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No 1127. - TRAITE 1 DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LA NORVtGE ET L'UNION DES RRPUBLIQUES SOVI]RTISTES
SOCIALISTES, SIGNt A MOSCOU, LE 15 DRCEMBRE 1925.

Texte offciel /ranfais communiqui par le ministre des A//aires itrangdres de Norvdge. L'enregistre-
ment de ce trait! a eu lieu le 22 mars 1926.

SA MAJESTI LE RoI DE NORVtGE et LE COMITP, CENTRAL EXICUTIF DE L'UNION DES RAPUBLI-

QUES SOVIP-TISTES SOCIALISTES, 6tant d6sireux de contribuer au ddveloppement des rapports
6conomiques des deux pays, ont r~solu de conclure h cet effet un tiait6 de commerce: et de navi-
gation et ont nomm6 pour leurs pl6nipotentiaires, savoir:

SA MAJESTA LE RoI DE NORVPtGE:

Monsieur A. URBYE, son envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire h Moscou ; et

LE COMITt CENTRAL EXtCUTIF DE L'UNION DES R]P UBLIQUES SOVI1ATISTES SOCIALISTES :

Monsieur Maxime LITVINOFF, commissaire du Peuple adjoint aux Affaires trangres,
membre du Comit6 central ex6cutif de 'Union des Rdpubliques sovi~tistes
socialistes,

Lesquels, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due forme, sont con-
venus des dispositions suivantes :

Article premier.

Sous rdserve de l'observation des stipulations g6n6rales du droit international, les Hautes
Parties contractantes conviennent de s'accorder, en plus des postes consulaires d~jh existants,
le droit de nommer des consuls g6ndraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires dans ceux
des villes et ports de l'autre Partie, dans lesquels les repr6sentants consulaires de quelque autre
Etat 6tranger se trouvent ou se trouveront.

Pour ce qui est des pr6rogatives, immunitds, exemptions et en gdndral du statut juridique des
reprdsentants consulaires admis h 1'exercice de leurs fonctions sur le territoire de l'autre Partie,
les Hautes Parties contractantes s'entendent de s'accoider mutuellement le r6gime de ]a nation
]a plus favorisde.

Article 2.

En vue d'encourager les relations commerciales entre les deux pays, chacune des Hautes
Parties contractantes, sous r6serve des r~glements en vigueur h l'6gard de l'entrde des 6trangers,

1 L'6change des ratifications a eu lieu h Oslo, le 3 mars 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1127. - TREATY 2 OF COMMERCE AND NAVIGATION BETWEEN
NORWAY AND THE UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUBLICS,
SIGNED AT MOSCOW, DECEMBER 15, 1925.

French official text communicated by the Norwegian Minister for Foreign Affairs. The registration
of this Treaty took place March 22, 1926.

His MAJESTY THE KING OF NORWAY and THE CENTRAL EXECUTIVE COMMITTEE OF THE
UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUBLICS, being desirous of developing the economic relations between
the two countries, have resolved to conclude for this purpose a Treaty of Commerce and Navigation
and have appointed as their Plenipotentiaries:

HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY:

M. A. URBYE, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Moscow;

THE CENTRAL EXECUTIVE COMMITTEE OF THE UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUBLICS:

M. Maxime LITVINOFF, Deputy People's Commissary for Foreign Affairs, Member of the
Central Executive Committee of the Union of Socialist Soviet Republics,

Who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed upon
the following provisions :

Article i.

Subject to the general stipulations of international law, the High Contracting Parties agree
to grant to each other, in addition to the consular posts already existing, the right of appointing
Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents in the towns and ports of the other
Party in which there are or may be hereafter consular representatives of some other foreign State.

As regards prerogatives, immunities, exemptions and the general legal status of consular
representatives admitted to perform their duties in the territory of the other Party, the High
Contracting Parties agree to grant to each other most-favoured-nation treatment.

Article 2.

With a view to encouraging commercial relations between the two countries, each of the High
Contracting Parties undertakes, subject to the regulations in force with regard to the admission

1 Traduit par le Secrdtariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Oslo, March 3, 1926.
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s'engage h donner la permission d'entrer dans son territoire aux ressortissants de l'autre Partie
pour des raisons d'exercice de commerce et d'industrie et pour tout autre motif quelconque, jug6
comme m~ritant consideration.

Les ressortissants de l'un des deux pays, qui auront obtenu la: permission d'entrer dans le terri-
toire de l'autre pays, pourront y sjourner, y exercer le commerce, l'industrie ou une profession
on un travail quelconque, et y op~rer toutes transactions de nature commerciale, technique, finan-
cire ou 4conomique, sous r~serve des lois existantes du pays.

Ils auront ]a facult6 d'y exercer le commerce int~rieur avec les administrations publiques,
centrales et locales, avec les soci~ts privies et avec les ressortissants du pays, conform6ment aux
lois en vigueur.

Article 3.

Les ressortissants de lun des deux pays joiiiront dans l'autre pays, en ce qui concerne l'ad-
mission, le sdjour et le d~part, la facult6 d'obtenir du travail et d'exercer un commerce ou une
industrie quelconque et en tant qu'il s'agit des formalit6s n~cessaires h 1'acquisition des conces-
sions, des baux, des licences et d'autres privileges de toute nature, et en ce qui concerne 'exemp-
tion des charges, obligations et contributions personnelles ou 6conomiques, les garanties ou la
protection pour leurs personnes, biens et droits, et lt tout autre 6gard, - des m6mes droits et
faveurs et d'un traitement tout aussi favorable que celui accord6 aux ressortissants appartenant h
un tiers Etat quelconque. Ils ne pourront, ni personnellement _i par rapport ht leurs propri6t~s ou
h leurs biens, 6tre soumis h des droits, taxes, devoirs ou restrictions, sous quelque ddnomination
que ce soit, autres ou plus 6lev~s que ceux auxquels seront assujettis les ressortissants de l'Etat
le plus favoris6.

Les droits, privileges, exemptions, immunit6s et autres faveurs quelconques dont jouiraient
les ressortissants d'un autre Etat quelconque seront 6tendus, sans conditions, aux ressortissants
de l'autre Haute Partie contractante.

Article 4.

I. - La reprdsentation commerciale de l'Unicn des R6publiques sovidtistes socialistes exerce
le monopole du commerce ext~rieur, appartenant, d'apr~s les lois de l'Union, au gouvernement,
et constitue d'apr~s les memes lois une partie intdgrale de ]a Ldgation de l'Union h Oslo.

2. La representation commerciale :
a) Protege les int&r ts de l'Union et de ses ressortissants en ce qui concerne le commerce

ext~rieur ;
b) R~gle le commerce extdrieur et l'dchange des marchandises entre la Norvege et l'Union,

conform6ment aux lois de l'Union, en tant qu'elles ne sont pas contraires hi la lMgis-
lation norvdgienne, et

c) Exerce le commerce extdrieur du Gouvernement de l'Union et contribue au d~veloppe-
ment des relations commerciales entre ]a Norv~ge et l'Union.

3. Conform~ment aux paragraphes I et 2, la representation commerciale est dirig~e par une
personne (reprdsentant commercial) qui appartient h ]a LUgation de l'Union h Oslo. Les bureaux
de la reprdsentation commerciale a Oslo jouissent de l'exterritorialit6, soit qu'ils se trouvent
installs dans le batiment m~me de la ligation ou ailleurs. La representation commerciale et ses
organes ont le droit de se servir du chiffre. Le nombre des membres de la representation commer-
ciale appartenant au personnel diplomatique de la Ligation de l'Union, sera fix6 en vertu d'un
accord ult~rieur.

La repr6sentation commerciale pourra avoir ses d6pendances dans les villes et ports principaux
de la Norv~ge.

4. Le Gouvernement de l'Union des RWpubliques sovi~tistes socialistes assume la responsabilit6
de toutes les transactions pass~es en Norv~ge par sa representation commerciale. En ce qui

No 1127
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of aliens, to permit the nationals of the other Party to enter its territory for the purpose of carrying
on trade and industry and for ar-- -fher purpose judged to deserve consideration.

The nationals of one of the two countries who have obtained permission to enter the territory
of the other country may, subject to the existing laws of the country, reside there and engage in
any commerce, industry, profession or other employment and may enter into any kind of commer-
cial, technical, financial or economic transactions.

They shall be entitled to engage in internal trade with the central and local public administra-
tions, with private companies and with nationals of the country in conformity with the laws in
force.

Article 3.

The nationals of each of the two countries shall enjoy in the other country the same rights
and privileges and treatment as favourable as that accorded to the nationals of any third State
as regards admittance, residence and departure and the right of obtaining work and of exercising
any trade or industry ; the requisite formalities for acquiring concessions, leases, licences, and
other privileges of all kinds ; exemption from personal or economic charges, obligations and contri-
butions ; the safeguarding and protection of their persons, property and rights, and in all other
respects whatever. They may neither personally nor in respect of their property or goods be subject
to any duties, taxes, obligations or restrictions of any description other or higher than those applied
to the nationals of the most favoured nation.

The rights, privileges, exemptions, immunities and any other favours which may be enjoyed
by the nationals of any other State shall be unconditionally extended to the nationals of the other
High Contracting Party.

Article 4.

(i) The Commercial Delegation of the Union of Socialist Soviet Republics shall exercise the
monopoly of foreign trade belonging, according to the laws of the Union, to the Government, and
shall constitute according to the same laws an integral part of the Legation of the Union at Oslo.

(2) The Commercial Delegation :
(a) Shall protect the interests of the Union and its nationals in regard.Jto foreign trade,

(b) Shall regulate foreign trade and the exchange of goods between Norway and the
Union in conformity with the laws of the Union in so far as they are not contrary
to the laws of Norway, and

(c) Shall carry on the foreign trade of the Government of the Union and contribute to
the development of commercial relations between Norway and the Union.

(3) In conformity with paragraphs i and 2, the Commercial Delegation shall be directed by
a person (Commaircial Delegate) belonging to the Legation of the Union at Oslo. The offices of the
Commercial D3legation at Oslo shall enjoy extra-territoriality whether they are established in
the same building as the Legation or elsewhere. The Commercial Delegation and its organs shall
be entitled to use cypher. The number of members of the Commercial Delegation belonging to
the diplomatic staff of the Legation of the Union shall be fixed in virtue of a subsequent agreement.

The Commercial Delegation may have agencies in the principal towns and ports of Norway.

(4) The Government of the Union of Socialist Soviet Republics assumes responsibility for

all transactions entered into in Norway by its Commercial Delegation. For transactions concluded

No. 1127
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concerne les transactions conclues par les organes d'Etat de l'Union, autres que la repr6sentation
commerciale, seuls ces organes en sont responsables.

5. Dans les cas oh des contestations judiciaires surgiraient h propos des transactions commer-
ciales, pass~es par la repisentation commerciale de l'Union sur le territoire d la Norv~ge, elles
seront r~solues conformdment aux lois matdrielles et aux lois de proc6dure de la Norv ge.

6. L'activit6 de la representation commerciale de l'Union en Norv~ge ne seia dans aucun cas
et sous aucun rapport plac~e par le Gouvernement de la Norv~ge, par des mesures administratives,
dans des conditions moins favorables que celles qui existaient dans la p6riode qui prdcddait la con-
clusion du present trait6.

Dans le cas oh l'activit6 de la representation commerciale de l'Union en Norv~ge serait, par
suite des dispositions lgislatives, placde par la Norv~ge dans des conditions moins favorables que
celles dans lesquelles cette representation se trouvait avant la conclusion du present trait6, le
Gouvernement de l'Union aura ]a facult6 de d~noncer le prdsent trait6 avant l'expiration du terme
pr6vu par son article 33. Dans ce cas, le prdsent trait6 perdra sa vigueur dans le ddlai de trois mois
h partir de la date h laquelle ladite dgnonciation aurait 6t6 notifi6e au Gouvernement de ]a Norv~ge.

Article 5.

Les soci&ts et les personnes juridiques de l'un des deux pays, ]galement 6tablies dans le pays
de leur r~sidence, jouiront dans le territoire de l'autre pays des mmes droits, privileges, facilit6s
et exemptions qui sont ou seront accordds aux socitds et aux personnes juridiques similaires
de l'Etat le plus favoris6. Elles ne pourront pas 6tre soumises h des taxes, droits, devoirs ou
restrictions, de quelque denomination que ce soit, autres ou plus 6levds que ceux auxquels seront
assujetties les socidtds et les personnes juridiques similaires de la nation ]a plus favorise.

Article 6.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront par rapport aux taxes
et imp6ts de toute espke, soit par rapport aux taxes et aux imp6ts de caract re gdndral, soit par
rapport h ceux qui sont imposds au commerce cu 4 l'exercice d'une industrie, du m~me traitement
que celui qui est ou qui sera accord6 aux ressortissants de ]a nation la plus favorisde.

Les soci6t6s et les personnes juridiques de chacune des Hautes Parties contractantes qui seront
admises sur le territoire de F'autre Partie, ne pourront y tle assujetties t une imposition autre ou
plus 6levde que celle des soci~t6s et des personnes juridiques similaires d'un tiers Etat quelconque.

Article 7.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront exempts, sur le territoire
de l'autre Partie, de tout service obligatoire civil, militaire ou naval, soit dans ]a trcupe r6guli~re,
soit dans la milice. Ils seront 6galcment dispensds de toutes contributions p~cuniaires ou en nature,
6tablies It titre d'6quivalent d'un service personnel.

Ils seront 6galement dispenses de toute contribution de guerre, de toute rdquisition ou prestation
militaire, exception faite des contributions, prestations et requisitions militaires, en tant que celles-ci
seront suppoit6es dans la mdme mesure par tous les ressortissants du pays h titre de propri6taires
bu de locataires de biens immeubles. CEpendant les voitures, les automobiles, les chevaux et les
autres moyens de transport par terre pourront, en outre, tre assujettis aux prestations et rdqui-
sitions militaires. I1 reste entendu qu'une juste indemnit6 devra ftre payde h ceux qui auront 6t6
astreints h ces prestations et rdquisitions.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes ne pourront pas 6tre obliges
h adhdrer aux organisations syndicales sur le territoire de l'autre Partie.

Ils seront 6galement exempts de toute fonction officielle soit judiciaire, soit administrative ou
municipale.

No 1127
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by the official organs of the Union other than the Commercial Delegation these organs shall alone
be responsible.

(5) In the event of legal disputes arising in connection with commercial transactions concluded
by the Commercial Delegation of the Union in Norwegian territory, they shall be settled in con-
formity with Norwegian law and procedure.

(6) The activities of the Commercial Delegation of the Union in Norway shall in no case and
in no respect be placed, by means of administrative measures taken by the Norwegian Government,
in less favourable conditions than those which they enjoyed in the period preceding the conclusion
of the present Treaty.

In the event of the activities of the Commercial Delegation of the Union in Norway being
placed by means of legislative measuies taken by Norway in conditions less favourable than those
enjoyed by this Delegation before the conclusion of the present Treaty, the Government of the
Union shall be entitled to denounce the present Treaty before the expiration of the period provided
for in Article 33. In that case the present Treaty shall cease to be valid three months after such
denunciation has been notified to the Norwegian Government.

Article 5.

Companies and legal persons of one of the two countries legally established in their country
of residence shall enjoy in the territory of the other country the same rights, privileges, facilities
and exemptions which are or may be granted to similar companies and legal persons of the most
favoured nation. They may not be subjected to taxes, duties, obligations or restrictions of any
description other or higher than those imposed on similar companies and legal persons of the
most favoured nation.

Article 6.

As regards taxes and duties of all kinds, the nationals of each of the High Contracting Parties
shall enjoy the same treatment as that which is or may be accorded to nationals of the most favoured
nation both as regards taxes and duties of a general character and as regards those which are
imposed on trade or on the carrying on of an industry.

The companies and legal persons of each of the High Contracting Parties admitted to the
territory of the other Party may not be subjected therein to any taxation other or higher than that
imposed on similar companies and legal persons of any third State.

Article 7.

The nationals of each of the High Contracting Parties shall be exempted in the territory of the
other Party from all compulsory civil, military or naval service either in the regular forces or in
the militia. They shall also be exempt from any contributions in money or in kind imposed as a
substitute for personal service.

They shall also be exempt from all war contributions and from all military requisitions or
services, with the exception of military contributions, services and requisitions which are borne in
the same degree by all the nationals of the country in their capacity of owners or tenants of real
estate. Nevertheless, carriages, motor-cars, horses and other means of land transport may also
be requisitioned for military purposes. It is understood that fair compensation shall be paid to
those who have been obliged to submit to such measures.

The nationals of each of the High Contracting Parties shall not be obliged to adhere to profes-
sional organisations in the territory of the other Party.

They shall also be exempt from all official functions, whether judicial, administrative or
municipal.
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Article 8.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront le droit de quitter libre-
ment le territoire de l'autre Partie et d'emporter leurs biens mobiliers d'usage domestique, h moins
qu'ils n'aient commis un crime ou d4lit impliquant une peine qui ne soit pas encore expir~e, ou que
leur bien soit mis en gage pour dettes, conform~ment aux lois du pays respectif.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h ne pas apporter des obstacles h ce que leurs
ressortissants respectifs retournent dans leur pays et s'y 6tablissent.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent de m~me h recevoir leurs ressortissants qui seront
renvoy6s par les autorit6s de l'autre pays.

Article 9.

Chacune des Hautes Parties contractantes garantit aux ressortissants, soci~t~s et institutions
de l'autre Partie, le traitement accord6 h ]a nation la plus favoris~e, en ce qui concerne la jouissance,
l'inviolabilit6 et la pleine disponibilit6 de tous leurs biens.

Les fonds, les marchandises, les navires et les autres biens meubles, ainsi que les biens immeubles
appartenant aux ressortissants, soci6t~s et institutions d'une des Hautes Parties Contractantes,
lgalement import~s ou acquis dans le territoire de 'autre Partie, ne seront sujets dans ce dernier,
de la part du gouvernement ou de quelque autorit6 locale, ni h la confiscation, ni h la r6quisition
sans juste indemnit6, autrement qu'en conformit6 avec les lois du pays.

Article Io.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent h reconnaitre les clauses d'arbitrage introduites
dans les contrats entre leurs ressortissants, soci6tds et institutions de toute sorte.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h donner ex6cution aux d~cisions des
arbitres nomm~s en conformit6 des susdits contrats dans les cas oii cette Partie ou ses institutions
sont responsables de l'accomplissement des contrats en question ou dans les cas oii ladite Partie
a approuv6 ces contrats, 6tant entendu que ces d~cisions ne doivent pas d~roger aux lois en vigueur
dans le pays de l'ex~cution.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord de r6gler dans une convention sp~ciale
les modalit~s pour l'ex~cution des decisions susdites.

Article ii.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h assurer aux ressortissants, soci~t~s et
institutions de l'autre Partie libre acc s aupr~s des tribunaux de toute instance et de toute juri-
diction, pour faire valoir leurs droits et pour s'y.d~fendre. Ils pourront se servir 6 cet effet d'avocats
d'apr~s leur propre choix, conform6ment aux lois du pays, et ils jouiront, quand aux rapports judi-
ciaires, des mmes droits et privileges qui sont ou seront accord~s aux nationaux et aux ressortis-
sants, soci6t6s et institutions de la nation la plus favoris6e.

Article 12.

Tous les biens autres que les biens immeubles, laiss~s apr~s d~c~s sur le territoire de l'une des
Hautes Parties contractantes par les ressortissants de l'autre Partie, seront remis en leur entier
au repr6sentant consulaire du pays duquel ressortissait le d6funt, pour en tre dispos6 selon les
lois de ce pays.
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Article 8.

The nationals of each of the High Contracting Parties shall be free to leave the territory of the
other Party and to take with them their domestic movable property, unless they have committed
a crime or offence involving a penalty the term of which has not yet expired or unless their property
has been taken as security for debts in conformity with the laws of the country concerned.

The High Contracting Parties undertake not to place any obstacle in the way of their respective
nationals returning to their countries and settling there.

The High Contracting Parties similarly undertake to receive their nationals who may have
been sent back by the authorities of the other country.

Article 9.

Each of the High Contracting Parties guarantees to the nationals, companies and institutions
of the other Party the treatment accorded to the most favoured nation as regards the enjoyment
and the inviolability of all their goods and the full right to dispose of them.

The funds, goods, vessels and other movable property and the immovable property of nationals,
companies and institutions of one of the High Contracting Parties, legally imported into or acquired
in the territory of the other Party, shall not be subject in the latter to confiscation or to requisition
without fair compensation by the Government or by any local authority otherwise than in conformity
with the laws of the country.

Article io.

The High Contracting Parties undertake to recognise the arbitration clauses inserted in con-
tracts between their nationals, companies and institutions of every kind.

Each of the High Contracting Parties undertakes to give effect to the decisions of the arbitra-
tors appointed in conformity with the aforesaid contracts in cases in which that Party or its insti-
tutions are responsible for the performance of the contracts in question or in cases in which the
said Party has approved these contracts, provided that these decisions are not contrary to the laws
in force in the country of execution.

The High Contracting Parties agree to settle the procedure for the execution of the aforesaid
decisions by means of a special convention.

Article ii.

Each of the High Contracting Parties undertakes that the nationals, companies and institutions
of the other Party shall have free access to the Courts of every instance and of every jurisdiction
both as plaintiffs and defendants. For this purpose they may employ counsel of their own choice
in conformity with the laws of the country and they shall enjoy in judicial matters the same rights
and privileges as are or may be granted to the nationals and citizens, companies and institutions
of the most favoured nation.

Article 12.

All property other than real estate left after decease on the territory of one of the High Con-'
tracting Parties by the nationals of the other Party shall be handed over in its entirety to the consular
representative of the country to which the deceased belonged for disposal according to the laws
of that country.
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En ce qui concerne les biens immeubles, les h6ritages seront touj ours r~gl~s par la loi en vigueur
pour les ressortissants de l'Etat oii les immeubles se trouvent.

La matire des successions des ressortissants norv6giens dans l'Union des R6publiques
sovitistes socialistes et des ressortissants de l'Union en Norv~ge, ainsi que la question des instituts
juridiques, qui dans l'Union correspondent h la notion des biens immeubles, sera r6gl6e par une
convention spciale.

Article 13.

La r~glementation de la protection r~ciproque des droits de propri6t6 industrielle, litt6raire et
artistique, notamment des brevets d'invention, des marques commerciales et de fabrique, des
6chantillons et modules, des noms de maisons de commerce et des personnes morales des Hautes
Parties contractantes, reste r6servde h des conventions sp6ciales, qui devront 6tre conclues au plus
t6t possible.

Jusqu'k la conclusion de ces conventions, les droits de propri~t6 industrielle, litt6raire et artis-
tique susvis~s seront exercds par les ressortissants de l'une des Hautes Parties contractantes dans
le territoire de l'autre, dans les limites et avec les modalit6s des dispositions des lois int6rieures de
cette dernire Partie et des conventions, arrangements ou trait~s internationaux, conclus par elle
avec celui des autres Etats qui est le plus favoris6 h cet 6gard.

Article 14.

Les ressortissants de l'une des Hautes Parties contractantes, admis dans le territoire de l'autre
Partie, auront la facult6 de communiquer librement par poste, par t6lgraphe et de se servir des
codes t~l6graphiques, sous condition d'en signaler pr~alablement la clef, aux conditions et suivant
les r~glements 6tablis par la Convention' t6lgraphique internationale de Saint-Ptersbourg de
1875, dans sa revision en vigueur pour les deux pays.

Les Hautes Parties contractantes sont d'accord de r6gler les questions concernant les communi-
cations postales et tdldgraphiques dans une convention spdciale. Les n6gociations h ce stijet seront
entamdes dans le plus bref d~lai.

Article 15.

Les Hautes Parties contractantes sont convenues de s'accorder r~ciproquement le traitement
de la nation la plus favorisde en tout ce qui concerne les relations commerciales entre les deux pays.

Tous les droits, privilkges et facilit6s en: ce qui concerne le r~glement g~n~ral du commerce, qui
sont ou seront accords par l'une des Hautes Parties contractantes aux ressortissants, soci~tds
et institutions de toute autre nation ou h leurs biens, seront 6tendus aux ressortissants, socidt~s et
institutions de l'autre Partie ou h leurs biens.

Aucun traitement diff6rentiel ne sera admis, qui pourrait empirer, vis-h-vis d'un tiers Etat
quelconque, la situation d'une des Parties ou de ses ressortissants, soci6t~s et institutions, en ce
qui concerne les formalitds n~cessaires pour 'acquisition des commandes et des fournitures ou des
licences et autant qu'il s'agit d'approbation des transactions ou d'achats de marchandises. I1 en
sera de m~me pour les formalits douani~res h l'importation ou h 1'exportation ou pour le r~glement
des transactions et h l'6gard d'autres questions qui pourront toucher directement ou indirectement
aux modalit~s de l'ex~cution des transactions commerciales de l'autre pays.

Article 16.

Les produits du sol, de la pche et de l'industrie de l'un des deux pays. h leur importation sur
le territoire de l'autre pays, ne seront pas assujettis h des droits d'entr~e autres ou plus 6lev~s que
ceux qui seraient per~us sur les produits similaires du sol, de la p~che et de l'industrie du pays le
plus favoris6 h cet 6gard.

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisidme s~rie, tome V, page 208.
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As regards real estate, inheritance shall always be governed by the law in force for nationals
of the country in which the estate is situated.

The question of estates of Norwegian nationals in the Union of the Socialist Soviet Republics
and of nationals of the Union in Norway and the question of the legal rules which correspond in
the Union to the conception of real estate shall be settled by a special convention.

Article 13.

The reciprocal protection of the rights of industrial, literary and artistic property, including
patents, commercial and industrial trade-marks, samples and models, trade names of firms and
other legal entities, belonging to the High Contracting Parties, shall be regulated in special conven-
tions which shall be concluded as soon as possible.

Pending the conclusion of these conventions, the aforesaid rights of industrial, literary and
artistic property shall be exercised by the nationals of one of the High Contracting Parties in the
territory of the other within the limits and according to the procedure of the domestic legislation
of the latter party and of the international conventions, arrangements or treaties concluded by it
with the nation most favoured in that respect.

Article 14.

The nationals of one of the High Contracting Parties admitted to the territory of the other
Party shall have the right of communicating freely by post and by telegraph, and of using
telegraphic codes provided that they previously supply the key, subject to the conditions and
according to the regulations laid down by the International Telegraphic Convention 1 of St. Peters-
burg of 1875 in the revised text in force in the two countries.

The High Contracting Parties agree to settle questions concerning postal and telegraph com-
munications in a special convention. Negotiations to this effect shall be opened as soon as possible.

Article 15.

The High Contracting Parties agree to grant each other reciprocally most-favoured-nation
treatment in all that concerns commercial relations between the two countries.

All rights, privileges and facilities as regards the general regulation of commerce which are
or may be granted by one of the High Contracting Parties to the nationals, companies or institu-
tions of any other country or to their property, shall be extended to the nationals, companies and
institutions of the other Party or to their property.

No discriminatory treatment shall be allowed which might adversely affect the position of
one of the Parties or of its nationals, companies and institutions in their relations with any third
State as regards the formalities required for the acquisition of orders and contracts or of licences
and as regards the approval of transactions or of purchases of goods. The same shall apply to
Customs formalities on importation or exportation and to the settlement of transactions and other
questions which may directly or indirectly affect the procedure of performing commercial transac-
tions in the other country.

Article 16.

Products of the soil, fisheries or industry of one of the two countries, on their importation
into the territory of the other country, shall not be subject to entrance duties other or higher than
those imposed on the similar products of the soil, fisheries or industry of the nation most .favoured
in this respect.

I British and Foreign State Papers, Vol. 102, page 214.
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Les Hautes Parties contractantes s'accordent mutuellement le droit de la nation la plus favoris~e
en ce qui concerne les droits ou taxes pergus par l'une d'elles sur les produits export6s h l'autre.

Article 17.

Les n~gociants, fabricants et autres producteurs de l'un des deux pays, ainsi que leurs commis
voyageurs auront le droit, sur presentation d'une carte de legitimation d6livrde par les autorit~s de
leur pays et en observant les formalits prescrites dans le territoire de l'autre, de faire en ce pays
les achats pour leur commerce, leur fabrication ou toute autre entreprise, aupr6s des n~gociants,
fabricants et autres producteurs de ces marchandises, ou dans leurs locaux de vente, et de rechercher
des commandes aupr~s des personnes ou maisons de commerce qui proc~dent h la revente ou qui
font usage, professionnel ou industriel, des marchandises offertes. Ils pourront avoir avec eux des
6chantillons ou des modules, mais non des marchandises.

Les 6chantillons import6s ou exports par les n~gociants, fabricants ou autres producteurs
ou par leurs commis voyageurs seront import~s ou export~s en franchise temporaire de tous droits
d'entr~e ou de sortie sous condition de r6exportation et en observant les r gles qui seront 6tablies
d'un commun accord entre les Hautes Parties contractantes.

Cependant, en ce qui concerne l'Union des R~publiques sovi6tistes socialistes, il est entendu que:

a) Les commis voyageurs pourront 6tre admis h l'exercice de leur activit6 dans l'Union,
conformdment aux dispositions de cet article dans le cas oil les firmes ou les soci~t~s
qu'ils repr6sentent aient 6t6 dfiment enregistr~es dans r'Union ;

b) Les n~gociants, fabricants et autres producteurs norv6giens ayant en Norv6ge des
maisons de commerce ou d'industrie, ainsi que les soci6t6s, industrielles et financi res,
ne pourront exercer leur activit6 dans l'Union qu'apr s avoir t6 enregistr~s confor-
m~ment aux lois et aux r~glements de l'Union en vigueur.

La facutlt d'accorder ou non cet enregistrement d6pend de la d6cision des autorit~s comp~tentes
de l'Union.

Article 18.

I1 sera accord6 le traitement national aux navires de chacune des Hautes Parties contractantes,
leurs 6quipages, cargaisons et voyageurs dans les ports de l'autre Partie, soit h l'entr~e, soit pendant
leur s6jour, soit h la sortie et, en g~ndral, en tout ce qui concerne la navigation.

Aucun traitement diff~rentiel ne sera admis ilui pourrait empirer, vis-h-vis d'un tiers Etat
quelconque, la situation d'une des Hautes Parties contractantes en ce qui concerne les navires
de commerce et leurs 6quipages, cargaisons et voyageurs, en tant qu'il s'agit de la navigation, de
rel~che ou de traitement dans les ports de chargement et de d~chargement, de droits ou taxes de
toute sorte, d'approvisionnement, des conditions g~ndrales d'affr~tement, de formalit~s quelconques
- y compris les formalit~s sanitaires et de quarantaine - et h l'6gard des autres mati~res qui
pourront toucher aux intdr~ts de la navigation de l'autre Partie.

Tout privilege ou toute franchise accord~s h cet 6gard h un tiers Etat quelconque par une des
Hautes Parties contractantes sera 6tendu sans conditions h l'autre Partie.

Article 19.

Les navires de chacune des Hautes Parties contractantes seront libres de faire usage, dans les
m~mes conditions et en payant les m~mes taxes que les navires nationaux, des canaux maritimes,
6cluses, bacs, ponts et ponts tournants, des ports et endroits de d~barquement, signaux et feux
servant h. designer les eaux navigables, du pilotage, des grues et poids publics, magasins et 6tablisse-
ments pour le sauvetage et le magasinage de la cargaison et d'autres objets, en tant que ces 6tablisse-
ments et institutions sont d~sign~s h l'usage public, soit qu'ils soient administr~s par l'Etat, soit par
des particuliers.
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The High Contracting Parties shall mutually grant each other most-favoured-nation treatment
as regards the duties or taxes imposed by one of them on products exported to the other.

Article 17.

Merchants, manufacturers and other producers of either of the two countries or their commercial
travellers who can produce a trading licence issued by the authorities of their country, and who
observe the formalities prescribed in the territory of the other, shall be entitled to effect purchases
in the latter country for their trade, manufacture or other business from merchants, manufacturers
and other producers of the goods in question or at their business premises, and to solicit orders
from persons or business firms which retail or make professional or industrial use of the goods
offered. They may carry with them samples or models but not goods.

Samples imported or exported by merchants, manufacturers or other producers or by their
commercial travellers shall be imported or exported temporarily free of all import ani export
duties, subject to their re-exportation and to compliance with the rules which shall bt drawn up
by agreement between the High Contracting Parties.

Nevertheless, as regards the Union of Socialist Soviet Republics, it is understood that:
(a) Commercial travellers may be admitted to carry on their business in the Union in

conformity with the terms of this Article if the firms or companies which they
represent have been duly registered in the Union ;

(b) Norwegian merchants, manufacturers and other producers having commercial
or industrial establishments in Norway, together with industrial and finan-ial
companies, may only carry on their business in the Union after registration in
conformity with the existing laws and regulations of the Union.

The right of granting or withholding such registration shall be at the discretion of the competent
authorities of the Union.

Article r8.

National treatment shall be granted to the vessels of each of the High Contracting Parties
and to their crews, cargoes and passengers in the ports of the other Party on arrival, during their
stay, and on departure, and in general in all matters concerning navigation.

No discriminatory treatment shall be allowed which might be detrimental to the position of
one of the High Contracting Parties in its relations with any third State as regards trading vessels
and their crews, cargoes, and passengers in respect of navigation, putting into port, or treatment
in port, of loading and unloading, of duties and charges of all kinds, of supplies, of general conditions
of freighting, of formalities of any kind - including, sanitary and quarantine formalities - and
of any other matters which might affect the shipping interests of the other Party.

All privileges or exemptions granted in this respect by one of the High Contracting Parties
to any third State shall be extended unconditionally to the other Party.

Article 19.

The vessels of each of the High Contracting Parties shall be free to make use, under the same
conditions and on payment of the same dues as national vessels, of maritime canals, locks,
ferries, bridges and pivot-bridges, ports and landing stages, signals and lights marking navigable
waters, pilotage, cranes and public weighing-machines, warehouses and establishments for the
salvage and storage of cargo and other articles in so far as these establishments and institutions
are open for public use and whether they are administered by the State or by private persons.
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Article 2o.

Les dispositions des articles 18 et 19 ne s'6tendent pas au cabotage (grand et petit).

Toutefois, les navires de chacun des deux pays jouiront dans l'autre pays, en ce qui concerne
le grand cabotage, du traitement de la nation la plus favorisde.

De m~me le traitement national vis6 dans l'article 18 ne s'6tend pas
a) A l'application des lois sp6ciales pour la conservation, la r~novation et le d6veloppement

de la marine nationale ;
b) A l'exercice de la p~che et de la chasse;
c) A l'exercice du pilotage ;
d) A 'exercice professionnel des autres services du port, y compris le remorquage, le sau-

vetage et l'assistance maritime
e) Aux privileges conc6dds aux socidt~s pour le sport nautique;

l) A la navigation sur les cours d'eaux int~rieurs.

Article 21.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage, sous condition de r6ciprocit6, ne pas
frapper les ressortissants ou soci~t~s de l'autre Partie d'aucune imposition relative h 'exercice
de la navigation maritime.

Article 22.

En cas d'6chouement ou de naufrage d'un navire de l'une des Hautes Parties contractantes
sur les c6tes de l'autre Partie, ce navire jouira, tant pour le batiment que pour la cargaison, des
faveurs et immunit~s que la lgislation de chacun des Etats respectifs accorde h ses propres
navires en pareilles circonstances. IL sera prtd toute aide et assistance au capitaine et h l'6quipage,
tant pour les personnes que pour les navires et leurs cargaisons.

Les Hautes Parties contractantes conviennent, en outre, que les marchandises sauv6es ne seront
pas sujettes au payement d'aucun droit de douane, h moins qu'on ne les destine ht la consommation
int6rieure.

Article 23.

La nationalit6 des navires sera constatde d'apr~s les lois de l'Etat auquel le navire en question
appartient, au moyen des titres et patentes se trouvant h bord, d6livrds par les autorits comp6-
tentes.

Jusqu'It la conclusion d'un accord sp6cial pour la reconnaissance respective des certificats de
jaugeage et d'autres documents de navigation, les navires de chacune des Hautes Parties contrac-
tantes, mesur6s silon les r~gles bas6es sur la m~thode anglaise (syst~me Moorsom), ne seront pas
assujettis dans les ports de Lautre Partie, pour le payement des droits de navigation, t aucune
nouvelle op6ration de jaugeage, la capacit6 nette du registre inscrite sur les papiers de bord 6tant
considdr~e comme 6quivalente h la capacit6 nette du registre des navires nationaux.

Sauf le cas de vente judiciaire, les navires de lune des Hautes Parties contractantes ne pourront
pas changer, dans les ports de L'autre Partie, de nationalit6, sans que le vendeur ait prdalablement
obtenu le permis de retrait de pavillon d6livr6 par lFautorit6 de L'Etat dont le navire relive.

Article 24.

Les Hautes Parties contractantes se d~clarent prates h faire tout en leur pouvoir en vue d'6carter
tous les'obstacles ou toutes difficult6s qui seraient apport6es au d6veloppement de la navigation
de F'un des deux pays avec l'autre pays.
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Article 20.

The provisions of Articles 18 and i9 shall not apply to the coasting trade (whether great or
small).

Nevertheless, the vessels of each of the two countries shall enjoy most-favoured-nation
treatment in the other country as regards the greater coasting trade.

Similarly, the national treatment stipulated in Article 18 shall not extend:
(a) To the application of the special laws for the maintenance, renewal and development

of the national marine;
(b) To fishing and hunting;
(c) To pilotage ;
(d) To the professional performance of the other port services, including towage, salvage,

and maritime assistance;
(e) To the privileges granted to nautical sporting societies;
(I) To navigation on inland waterways.

Article 21.

Each of the High Contracting Parties undertakes, subject to reciprocity, not to impose any
tax on the nationals or companies of the other Party in respect of maritime navigation.

Article 22.

If a vessel belonging to either of the High Contracting Parties is stranded or wrecked on the
coasts of the other Party, the vessel and its cargo shall enjoy the same privileges and immunities
as are accorded by the laws of the country in question under similar circumstances to its own
vessels. Every assistance and relief shall be afforded to the master and crew both for themselves
and for the vessel and its cargo.

The High Contracting Parties further agree that the goods salved shall not be subject to any
Customs duty unless they are intended for consumption in the country.

Article 23.

The nationality of vessels shall be determined according to the laws of the State to which the
vessel in question belongs by means of the papers and certificates on board issued by the competent
authorities.

Pending the conclusion of a special agreement for the reciprocal recognition of tonnage certifi-
cates and other navigation papers, the vessels of each of the High Contracting Parties measured
by the British (Moorsom) system shall not be subjected in the ports of the other Party to a fresh
tonnage measurement in connection with the payment of navigation duties, the net tonnage
entered on the ship's papers being regarded as equivalent to the net tonnage of national vessels.

Except in the case of sale by order of the Courts, the vessels of one of the High Contracting
Parties may not change their nationality in the ports of the other Party unless the seller has pre-
viously obtained authorisation to haul down the flag delivered by the authorities of the State to
which the vessel is subject.

Article 24.

The High Contracting Parties declare their willingness to do all in their power to remove all
obstacles or difficulties in the way of the development of the shipping of one of the two countries
with the other country.
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A cet effet, elles sont tomb~es d'accord que les armateurs de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes pourront, sous r6serve et conform6ment aux lois en vigueur de l'autre Partie, avoir dans les
ports de cette derni~re des repr~sentants qui auront la facult6 d'entrer librement en relations avec
les exportateurs, importateurs, affr6teurs, destinataires ou consignataires de ce pays, ainsi que de
conclure des contrats d'affr6tement ou de transport de passagers et d'agir de toute autre mani~re
en mati~re d'affaires maritimes.

Les Hautes Parties contractantes sont, en outre, tomb6es d'accord de s'accorder r6ciproquement
le traitement le plus favoris6 en tout ce qui concerne F'activit6 des agences maritimes de Fun des
deux pays dans l'autre pays.

Article 25.

Le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques sovidtistes socialistes s'engage h ne pas considrer
comme portant atteinte aux dispositions qui r~glent le monopole d'Etat du commerce ext~rieur,
et, par consequent, ne pas entraver d'aucune mani6re l'achat et l'embarquement sur les navires
norvegiens, pendant leur s6jour et au d6part des ports de l'Union, des provisions destinies au ravi-
taillement de ces navires, de leur dquipage et des voyageurs.

Le montant des provisions vis~es h l'alin~a precedent pouvant 6tre export6 par les navires
norv~giens en partance des ports de 1'Union sera 6tabli dans une liste, fix6e par un accord des deux
pays.

Article 26.

Les marchandises dont l'importation ou l'exportation par les ports d'une des Hautes Parties
contractantes par les navires de ce m~me pays est lgalement admise, pourront 6galement y 8tre
import~es ou en tre export~es par les navires de l'autre Partie, sans qu'elles soient soumises h d'autres
droits ou . des droits plus 6lev~s, de denomination quelconque, que si les m~mes marchandises
avaient 6t6 transport~es par des navires nationaux.

Article 27.

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h ne faire aucun traitement diffdrentiel
en ce qui concerne le transit des personnes, bagages et marchandises de 1'autre Partie vis-h-vis des
personnes, bagages et marchandises d'un tiers Etat quelconque. Tout de meme, aucune des Hautes
Parties contractantes n'a le droit de r~clamer les faveurs qui peuvent 6tre accord~es par l'autre
Partie h un tiers Etat quelconque en vertu des conventions sp~ciales de transit.

En tant que le transit est permis, les marchandises en transit venant du territoire de l'une des
Hautes Parties contractantes ou y allant, seront r~ciproquement affranchies dans le'territoire de
1'autre Partie de tous droits de transit, soit que ces marchandises transitent directement, soit que
pendant le transit elles doivent 6tre d~charg6es, ddposdes et recharg~es.

Le libre transit est en tout cas assur6 aux personnes et h leurs bagages sous reserve des dispo-
sitions 6tablies h ce sujet par chacune des Hautes Parties contractantes.

Article 28.

En ce qui concerne le transport des personnes, des biens et des marchandises par chemins de
fer intdieurs, par routes et par voies d'eaux, les Hautes Parties contractantes s'assurent r6cipro-
quement le m~me traitement que celui accords h des personnes, des biens et des marchandises de
la nation la plus favoris~e.

Article 29.

En vue de faciliter les relations! commerciales entre les provinces septentrionales de leurs pays
respectifs, les Hautes Parties contractantes sont convenues des dispositions suivantes :
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To this end they have agreed that the shipowners of one of the High Contracting Parties,
subject to and in conformity with the laws in force in the other country, shall have representatives
in the ports of the latter who shall be entitled to enter freely into relations with exporters, importers,
freighters, recipients or consignees in that country, to conclude freight contracts or contracts for
the conveyance of passengers and to take any other action connected with the transaction of
maritime business.

The High Contracting Parties also agree to grant each other most-favoured-nation treatment
in all that concerns the activities of the shipping agencies of either of the two countries in the
other country.

Article 25.

The Government of the Union of Socialist Soviet Republics undertakes not to regard as
infringing the provisions which govern the State monopoly of foreign trade, and, in consequence,
not to hinder in any way, the purchase and loading on Norwegian vessels during their stay at and
departure from the ports of the Union of provisions intended as stores for the use of these vessels
and of their crews and passengers.

The quantity of the provisions referred to in the previous paragraph which may be exported
by Norwegian vessels sailing from ports of the Union shall be determined :n a list to be fixed by
agreement between the two countries.

Article 26.

Goods the importation or exportation of which through the ports of one of the High Contracting
Parties in the vessels of that Party is legally permissible may also be imported from or exported
to that country in the vessels of the other Party without their being subjected to other or higher
duties of any description than if the same goods had been conveyed by a national vessel.

Article 27.

Each of the High Contracting Parties undertakes to apply no discriminatory treatment with
regard to the transit of passengers, baggage and goods belonging to the other Party as compared
with the passengers, baggage and goods of any third State. Nevertheless, neither of the High Con-
tracting Parties may claim the privileges which may be granted by the other Party to any third
State in virtue of special transit conventions.

In so far as transit is permitted, goods in transit coming from the territory of one of the High
Contracting Parties or proceeding thereto shall be exempted in the territory of the other Party
from all transit duties, whether such goods are in direct transit or whether during transit they
are unloaded, warehoused and reloaded.

Passengers and their baggage shall in any case enjoy freedom of transit subject to the provisions
laid down in this respect by each of the High Contracting Parties.

Article 28.

With regard to the carriage of passengers, goods and merchandise by inland railways, roads
and waterways, the High Contracting Parties shall reciprocally apply to each other the same
treatment as that applied to the passengers, goods and merchandise of the most favoured nation.

Article 29.

With a view to promoting commercial relations between the northern provinces of their
respective countries, the High Contracting Parties have agreed upon the following provisions:
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Le Gouvernement norv6gien d6clare qu'il accordera aux repr6sentants des institutions d'Etat,
des institutions cooperatives et des soci6tds mixtes de l'Union des R6publiques sovi6tistes socia-
listes :

a) Les memes facult6s qui ont 6t6 garanties aux ( pomores russes par 1'article 29 c) de la
loi norv~gienne sur le commerce du I6 juillet 1907, sous la condition que la preparation
du poisson par lesdites institutions et soci6tes, ainsi que leur commerce d'6change des
marchandises de l'Union, ne sera exerce qu'h bord des navires de l'Union ou h bord
des navires norvdgiens sp6cialement louis h cet effet ;

b) La facult6 d'exporter h l'Union durant la pdriode du Ier mai jusqu'au 30 septembre,
en leur propre nom, des poissons sal~s et sdch6s (saltfisk, klipfisk og t6rfisk) qui
sont achetds en 6tat pr~par6.

Lesdits repr~sentants seront munis de certificats d'identit6 de la part de l'institution ou de la
soci6t6 qu'ils reprdsentent et avec attestation de l'autorit6 comp6tente de l'Union.

Article 30.

Le Gouvernement de l'Union ddclare que, pendant la dur6e du prdsent trait6:
a) Les presents droits de douane pour le poisson sal6 et s6ch6 (saltfisk, klipfisk og t6rfisk)

et du hareng sal6 provenant de Norv~ge ne seront pas 6lev6s ;
b) Les presents droits de douane des conserves seront baiss~s de 65 % en ce qui concerne

les harengs ou les esprots h l'huile et aux tomates en conserves, les harengs fum6s
en conserves (kippers), des rogues de morue en conserves, sans addition d'6pices, et
de boules de farce de poisson en conserves, de provenance norv~gienne ;

c) Les esp~ces de poisson de provenance norv~gienne (Voir protocole final, XI) seront, lors
de leur entrge dans l'Union par les ports de l'oc~an Glacial et de la mer Blanche,
licencides par les douanes selon le m~me tarif douanier que la morue ;

d) Les produits de poisson de provenance norvdgienne de quelque nature que ce soit
jouiront du traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne toutes les
formalitds douani~res.

Les produits de poisson dont il est question dans les alin~as a), b) et c) du pr6sent article
jouiront, en outre, du traitement de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les droits et
taxes de douane de toute sorte ;

e) Les sardines norv~giennes conserv~es (petits harengs et ((brislings ))) ne seront pas
trait~es, en ce qui concerne les droits de douane et sous d'autres rapports, moins
favorablement que les sardines conserv6es provenant d'un autre pays ;

I) Tous les produits de provenance norv6gienne jouiront, en outre, dans l'Union, du
traitement national en tout ce qui concerne les droits et taxes intdrieurs de nature

quelconque.
Toutes les facilit~s prdvues au pr6sent article ne devront 6tre appliqu6es qu'aux importations

directement de Norv~ge.

Article 31.

Les vaisseaux norvdgiens dans la mer Blanche, et dans les eaux territoriales de l'Union des Rdpu-
bliques sovi6tistes socialistes dans l'ocdan Glacial, jouiront, en ce qui concerne la chasse aux bates
de mer, sans restrictions ou exemptions quelconques, des memes droits qui sont ou seront accord~s

un tiers Etat quelconque.
En ce qui concerne la p~che dans les m~mes r~gions, les vaisseaux norv4giens jouiront du traite-

ment de la nation la plus favoris~e en tant qu'il s'agit de faveurs accorddes on pouvant 6tre accord~es
par un trait6.
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The Norwegian Government undertakes to grant to the representatives of the State institutions,
co-operative institutions and mixed companies of the Union of Socialist Soviet Republics :

(a) The same rights granted to the Russian " Pomores " by Article 29 (c) of the Nor-
wegian law on commerce of July 16, 1907, provided that the preparation of fish
by the said institutions and companies and their trade in goods of the Union are
only carried out on board the vessels of the Union or on board Norwegian vessels
specially hired for the purpose ;

(b) The right of exporting to the Union, between May I and September 30, in their
own names, salted and dried fish (saltfisk, klipfisk og t6rfisk) purchased in a prepared
state.

The said representatives shall be provided with indentity cards by the institution or company
they represent, and these cards must be endorsed by the competent authorities of the Union.

Article 30.

The Government of the Union undertakes that for the duration of the present Treaty:
(a) The present Customs duties on salted and dried fish (saltfisk, klipfisk og t6rfisk)

and on salted herrings coming from Norway shall not be increased;
(b) The present Customs duties on preserves shall be lowered by 65 per cent. in the case

of herrings or sprats in oil or with preserved tomatoes, preserved smoked herrings
(kippers) and preserved cods' roe, without the addition Of spices or balls.of preserved
fish stuffing, of Norwegian origin ;

(c) The various kinds of fish of Norwegian origin (See Final Protocol, XI) shall be admitted
by the Customs on their entry into the Union by the ports of the Arctic Ocean and
of the White Sea at the same rates as cod ;

(d) Fish products of any kind of Norwegian origin shall enjoy most-favoured-nation
treatment as regards all Customs formalities

The fish products referred to in paragraphs (a), (b) and (c) of the present Article shall
also enjoy most-favoured-nation treatment as regards Customs duties and taxes of every kind;

(e) Preserved Norwegian sardines (small herrings and " brislings ") shall not be
subjected to less favourable treatment as regards Customs duties and in other
respects than preserved sardines coming from any other country;

(/) All products coming from Norway shall further enjoy national treatment in the Union
in all that concerns internal duties and taxes of any kind.

The facilities provided for in the present article shall only be applied to imports coming directly
from Norway.

Article 31.

Norwegian vessels in the White Sea and in the territorial waters of the Union of Socialist
Soviet Republics in the Arctic Ocean shall enjoy the same rights as are or may be granted to any
third State as regards the hunting of maritime animals without any restrictions or exceptions
whatsoever.

As regards fishing in the same regions, Norwegian vessels shall enjoy most-favoured-nation
treatment in respect of all privileges which are or may be granted by a treaty.
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Article 32.

Les stipulations du present trait6 ne s'appliquent pas:
i. Aux stipulations spdciales contenues dans les trait6s que l'Union des R6publiques

sovi6tistes socialistes a conclus ou pourrait conclure h l'avenir avec les Etats dont les
territoires, 4 la date du Ier aofit 1914, faisaient sous tons les rapports partie intdgrante de
l'ancien Empire de Russie et avec les pays limitrophes continentaux de l'Asie, de mme
qu'aux actes unilat~raux de l'Union ayant en vue de faciliter les conditions du commerce
avec ces pays.

2. Aux droits, privileges et facilit~s qui sont ou seront accord6s par l'Union
exclusivement aux Etats ayant reconnu. l'Union de jure avant le r5 f~vrier 1924.

La restriction 6tablie par le pr6sent paragraphe ne s'applique toutefois pas aux
stipulations du prdsent trait6 ayant trait :

a) Aux stipulations concernant les repr~sentants consulaires, pr~vues dans l'article
premier du pr6sent trait6 ;

b) Aux droits et privileges en mati~re de la protection, dans l'Union, des ressortissants
norv~giens et de leurs biens ;

c) Aux droits, taxes et redevances de toute nature impos6s aux ressortissants et
compagnies norv6giens;

d) Au traitement des navires norv6giens, de leurs cargaisons, capitaines, 6quipages,
vovwgurs, etc., dans les ports de l'Union, prdvu dans l'article 18 du present
trait6 ;

e) Au droit de grand cabotage, prdvu dans 'article 20 du pr6sent trait6;

/ Aux stipulations concernant les reprdsentants des armateurs norv~giens et les
agences maritimes, pr6vues dans l'article 24 du present trait6 ;

g) Aux droits e t autres stipulations, concernant le droit de vente de poissons et des
produits de poisson de provenance norv~gienne, pr~vus dans 1'article 3o du
present trait6 ;

h) Aux droits des vaisseaux norv~giens en mati~re de la p~che et de la chasse aux
bces de mer dans la mer Blanche et dans les eaux territoriales de l'Union dans
l'oc~an Glacial, pr~vus dans l'article 31 du present trait6.

3. Aux privilges qui sont ou pourront 8tre conf~r~s h la population des Gouvernements
de Mourmansk et d'Arkhangel, ainsi que de la Sib6rie du Nord et de l'Est, en ce qui con-
cerne l'exportation et l'importation.

4. Aux avantages pr6fdrentiels que la Norvfge a accord6s ou pourrait accorder exclu-
sivement an Danemark, h l'Islande et h la Sude.

Article 33.

Le present trait6 entrera en vigueur le jour de l'6change des ratifications. A partir de ce jour,
l'Arrangement I pr6liminaire entre la Norv~ge et la R6publique sociaiste f~d~rative sovi6tiste de
Russie, sign6 le 2 septembre 1921, perdra sa vigueur.

Le present trait6 restera en vigueur pendant trois ans.
Si aucune des Hautes Parties contractantes ne notifie pas six mois avant l'expiration du terme

susindiqu6 son intention d'en faire cesser les effets, le Trait6 restera en vigueur jusqu'h 1'expiration
d'une annie h partir du jour, quand il sera d~nonc par 1'une ou l'autre des Hautes Parties contrac-
tantes.

' Vol. VII, page 293 de ce recueil.
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Article 32.

The provisions of the present Treaty shall not apply:
(i) To the special stipulations contained in the treaties which the Union of Socialist

Soviet Republics has concluded or may conclude in future with the States whose territories
on August I, 1914, were in all respects an integral part of the former Russian Empire
and with the contiguous continental countries of Asia, nor to the unilateral acts of the
Union with a view to facilitating trade relations with those countries;

(2) To the rights, privileges and facilities which are or may be granted by the Union
exclusively to States having recognised the Union de jure before February 15, 1924.

The restriction laid down by the present paragraph shall not apply, however, to the
stipulations of the present Treaty referring :

(a) To the stipulations concerning Consular representatives contained in Article I
of the present Treaty ;

(b) To the rights and privileges regarding the protection of Norwegian nationals
and their goods in the Union;

(c) To .the duties, taxes and charges of all kinds imposed on Norwegian nationals
and companies ;

(d) To the protection of Norwegian vessels, their cargoes, masters, crews, passengers,
etc., in the parts of the Union, as provided for in Article 18 of the present
Treaty ;

(e) To the right of engaging in the greater coasting trade as provided for in Article
20 of the present Treaty ;

(f To the stipulations concerning the representatives of Norwegian ship-owners
and shipping agencies as provided for in Article 24 of the present Treaty ;

(g) To the duties and other stipulations concerning the right to sell fish and fish
products coming from Norway provided for in Article 30 of the present
Treaty;

(h) To the rights of Norwegian vessels with regard to fishing and the hunting of
maritime animals in the White Sea and in the territorial waters of the Union
in the Arctic Ocean, provided for in Article 31 of the present Treaty.

(3) To the privileges which are or may be granted to the population of the Govern-
ments of Murmansk and Archangel and of Northern and Eastern Siberia as regards
exportation and importation;

(4) To the preferential advantages which Norway has granted or may grant exclusively
to Denmark, Iceland and Sweden.

Article 33.

The present Treaty shall enter into force on the day of the exchange of the instruments of
ratification. As from this date the Preliminary Arrangement 1 between Norway and the Russian
Socialist Federal Soviet Republic, signed on September 2, I92i, shall be abrogated.

The present Treaty shall remain in force for three years,
If neither of the High Contracting Parties notifies its intention of terminating its effects six

months before the expiration of the above-mentioned period, the Treaty shall remain in force until
the expiration of one year from the date on which it shall have been denounced by one or other
of the High Contracting Parties.

1 Vol. VII, page 293 of this Series.
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Article 34.

Le present trait6 sera ratifi6 et l'6change des ratifications aura lieu h Oslo le plus t6t possible.

En foi de quoi les pldnipotentiaires susnomm~s ont sign6 le present trait6 et y ont appos6
leurs cachets.

Fait en double exemplaire h Moscou, le 15 ddcembre 1925.

(Sign6) A. URBYE.
(Sign6) MAXiME LITVINOFF.

PROTOCOLE FINAL.

Au moment de procdder h la signature du Trait6 de commerce et de navigation conclu h la
date de ce jour entre LA NORVtGE et L'UNION DES RtPUBLIQUES SOVIt]TISTES SOCIALISTES, les
pldnipotentiaires soussign6s ont fait les r6serves et ddclarations suivantes, qui forment partie
int~grante du m~me trait6:

I.

I1 est bien entendu que les dispositions du pr6sent trait6 ne d~rogent en rien au droit d'une
des Hautes Parties contractantes d'exiger des visas de passeport 6tablis par la legislation du pays
respectif.

II.

La notion (( ressortissants )) employee dans le pr6sent trait6 ne s'applique, en ce qui concerne
l'Union des R~publiques sovi6tistes socialistes, qu'aux personnes qui sont dfiment munies de
documents 6manant des autorit6s sovitistes.

III.

(Ad article 9.)

En ce qui concerne l'Union des R~publiques sovitistes socialistes, les lois, mentionndes h
l'alin6a second de l'article 9 du pr6sent trait6, seront les articles 69 et 70 du Code civil (publi6
dans les Izvestia VZIK, No 256, 1922) et leurs annexes.

IV.

(Ad article 19.)

I1 est entendu qu'en ce qui concerne le recours aux services des pilotes, les navires de l'un des
deux pays se conformeront aux indications et aux ordres des autorit~s des ports de l'autre pays
sur la mgme base que les navires d'un tiers pays quelconque.
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Article 34.

The present Treaty shall be ratified and the exchange of ratifications shall take place at Oslo
as soon as possible.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Treaty and
have thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Moscow, December 15, 1925.

(Signed) A. URBYE.
(Signed) MAXIME LITVINOFF.

FINAL PROTOCOL.

At the moment of proceeding to the signature of the Treaty of Commerce and Navigation
concluded on to-day's date between NORWAY and the UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUBLICS,
the undersigned Plenipotentiaries have made the following reservations and declarations which
form an integral part of the Treaty:

I.

It is understood that the provisions of the present Treaty do not affect the right of either of
the High Contracting Parties to require the passport visas provided for by their respective legis-
lations.

II.

The term " national " employed in the present Treaty shall only apply as regards the Union
of Socialist Soviet Republics to persons duly provided with papers issued by the Soviet authorities.

III.

(Ad Article 9.)

As regards the Union of Socialist Soviet Republics the laws mentioned in second paragraph
of Article 9 of the present Treaty shall be Articles 69 and 70 of the Civil Code (published in the
Izvestia VZIK No. 256, 1922) and their annexes.

IV.

(Ad Article 19.)

It is understood that as regards recourse to the services of pilots, the vessels of each of the two
countries shall comply with the instructions and orders of the port authorities of the other country
on the same footing as the vessels of any third country.
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V.
(Ad article 20.)

Ne sera pas considdr~e comme cabotage l'entr6e d'un navire appartenant h une des Hautes
Parties contractantes dans quelque port de l'autre Partie pour cause d'un d~chargement successif
d'une cargaison en provenance de l'6tranger ou d'un chargement successif d'une cargaison destin~e
k l'dtranger.

VI.

(Ad article 20.)

I1 est entendu que dans des cas s~par~s un navire de l'une des Hautes Parties contractantes
qui a subi une avarie ou un naufrage dans les ports ou dans les eaux territoriales de l'autre Partie
et qui a besoin d'assistance, a le droit de faire usage des bateaux de chacune des Hautes Parties
contractantes pour le remorquage, le sauvetage et l'assistance maritime.

Cependant, les navires de chacune des Hautes Parties contractantes qui exercent profession-
nellement le remorquage, le sauvetage et l'assistance maritime ne peuvent stationner dans les ports
de l'autre Partie pour y exercer leur profession.

vii.

(Ad article 20.)

En ce qui concerne la navigation sur les cours d'eaux int6rieurs, les deux Hautes Parties contrac-
tantes s'accordent mutuellement le droit de la nation la plus favoris6e. Nanmoins, ce droit ne s'6tend
pas aux faveurs dans ce domaine que chacune des Hautes Parties contractantes peut accorder A
ses pays limitrophes.

Viii.

(Ad article 21.)

Les dispositions de l'article 21 ne s'appliquent pas :
a) Aux cas o~i les ressortissants on soci6t~s mentionn~s audit article resident sur le terri-

toire de l'autre Partie ;
b) Aux agences maritimes que ces ressortissants ou soci~tds pourront 6tablir sur le

territoire de l'autre Partie, ces agences pouvant 6tre inposees pour le revenu acquis,
du chef de leur activit6 sur le territoire de l'autre Partie, conform6ment aux lois du
pays de leur r6sidence et aux dispositions de l'article 6 du present trait6;

c) Aux droits et taxes pr~vus par les articles 18 et 19.

Ix.

(Ad article 23.)

Le Gouvernement de l'Union des R6publiques sovi~tistes socialistes d~clare que les disposi-
tions de l'article 23 ne d6rogent en rien aux droits de l'Union sur tons les bgtiments de l'ancienne
flotte russe soit militaire, soit commerciale, qui formaient la propri~t6 du Gouvernement russe on
6taient sujets h la nationalisation en vertu du d~cret de la Rdpublique socialiste f6d~rative
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V.

(Ad Article 20.)

The term coasting trade shall not be taken to apply to the entrance of a vessel belonging to
one of the High Contracting Parties into a port of the other Party for the purpose of successively
unloading a cargo coming from abroad or successively loading a cargo intended for abroad.

VI.

(Ad Article 20.)

It is understood that in individual cases a vessel of one of the High Contracting Parties which
has been damaged or wrecked in the ports or territorial waters of the other Party and is in need
of assistance shall be entitled to make use of the vessels of both High Contracting Parties for the
purpose of towage, salvage and maritime assistance.

Nevertheless, vessels of each of the High Contracting Parties which professionally engage in
towage, salvage and maritime assistance may not remain in the ports of the other Party for the
purpose of exercising their profession.

VII.

(Ad Article 20.)

As regards navigation on inland waterways, the two High Contracting Parties mutually grant
each other most-favoured-nation rights. Nevertheless, such rights shall not apply to privileges
in this respect which each of the High Contracting Parties may grant to contiguous countries.

VIII.

(Ad Article 21.)

The provisions of Article 21 shall not apply :
(a) To cases in which the nationals or companies mentioned in the said article reside

in the territory of the other Party ;
(b) To the shipping agencies which these nationals or companies may establish in the

territory of the other Party, such agencies being taxable on the income acquired
in respect of their activities in the territory of the other Party, in conformity with
the laws of their country of residence and with the provisions of Article 6 of the
present Treaty ;

(c) To the duties and taxes provided for in Articles 18 and i9.

Ix.

(Ad Article 23.)

The Government of the Union of Socialist Soviet Republics declares that the provisions of
Article 23 do not affect the rights of the Union over all the vessels of the former Russian Navy
or Mercantile Marine which were the property of the Russian Government or were subject to
nationalisation in virtue of the decree of the Russian Socialist Federal Soviet Republic of
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sovi6tiste de Russie du 26 janvier i918 et qui ont 6t6 emmen6s h 1'6tranger pendant 1'intervention
et qui, de fait, ne se trouvent pas dans la possession des organes du Gouvernement de l'Union.

X.

(Ad article 24.)

I1 est entendu qu'ind6pendamment des dispositions g6ndrales de 'article 24, les armateurs de
'un des deux pays pourront avoir, dans les ports de 1'autre pays, des agents qui auront la facult6

d'assister les navires de leur pays en tout ce qui concerne les relations avec les institutions gouverne-
mentales pour les formalits douani~res et autres, le payement des droits de douane, ainsi que les
droits et taxes de toute sorte, 'approvisionnement des navires, le r~glement des conditions du
s6jour *du navire dans le port, et l'assistance sanitaire.

Les noms de ces agents et leurs domiciles doivent 6tre en chaque cas notifies au gouvernement
du pays de s~jour des agents.

I1 est entendu qu'en ce qui concerne le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques sovi~tistes
socialistes, les armateurs norvdgiens pourront avoir des agents en question dans les ports suivants:
Arkhangel, Lningrad, Mourmansk et Novorossiisk.

XI.

(Ad article 30.)

LISTE

des poissons pouvant 6tre import~s en vertu du m~me tarif que la morue.

D1tNOMINATIONS:

Latine.

i. Gadus aeglifimus.
2. Gadus virens.
3. Brosinius brosme.

i. Anarrichas lati/rons.
2. Anarrichas lupus.
3. Anarrichas minor.

i. Molva molva.
2. Molva dipterygia.

Sebastes norvegicus sive marinus.

Reinhardtius hippoglossoides.

Norvigienne.

I. EsPtCES DE MORUE.

Hyse, Kolje.
Sei.
Brosme.

II. LAIES.

B1Asteinbit.
Steinbit.
Fleksteinbit.

III. BROCHETS DE MER.

Lange.
Bj6rkelange.

IV. LouPs DE MER.

Uer, Storuer.

V. FLtTANS.

BlAkveite.

Russe.

Piksha.
Saida.
Menek.

Siniaia zubatka vdovitza.
Obyknovennaia zubatka.
Pestraia zubatka.

Nalim.
Morskaia scuka.

Morskoi okunq.

Chernyi paltus.
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January 26, 1918, and which were taken abroad during the period of intervention and are not
now in the possession of the organs of the'Soviet Government.

X.

(Ad Article

It is understood that, independently of the general provisions of Article 24, the ship-owners
of either of the two countries may have agents in the ports of the other country who shall be entitled
to assist the vessels of their country in all that concerns relations with Government institutions
as regards Customs and other formalities, the payment of Customs duties and duties and taxes
of all kinds, the supply of stores to vessels, the arrangement of the conditions under which the
vessel may remain in the port, and sanitary assistance.

The names of these agents and their domiciles must in each case be notified to the Government
of the country of residence of these agents.

It is agreed that, as far as the Government of the Union of Socialist Soviet Republics is con-
cerned, Norwegian ship-owners may have such agents in the following ports : Archangel, Lenin-
grad, Murmansk and Novorossiisk.

XI.

Latin.

(Ad Article 30.)

LIST

of fish which may be imported under the same tariff as cod.

NAMES.

Norwegian. Russian.

I. SPECIES OF COD.

i. Gadus aegli/imus.
2. Gadus virens.
3. Brosmius brosme.

I. Anarrichas lati/rons.
2. Anarrichas lupus.
3. Anarrichas minor.

i. Molva molva.
2. Molva dipterygia.

Hyse, Kolje.
Sei.
Brosme.

II. SWINE-FISH.

Blasteinbit.
Steinbit.
Fleksteinbit.

III. SEA-PIKE.

Lange.
Bj6rkelange.

IV. SEA-PERCH.

Sebastes norvegicus sive marinus. Uer, Storuer.

Reinhardtius hippoglossoides.
No. 1127

V. HALIBUT.

Blkveite.

Piksha.
Saida.
Menek.

Siniaia zubatka vdovitza.
Obyknovennaia zubatka.
Pestraia zubatka.

Nalim.
Morskaia scuka.

Morskoi okunq.

Chernyi paltus.
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XII.

(Ad article 33.)

Vu le fait que l'Arrangement provisoire entre la Norv~ge et la R~publique socialiste ftdrative
sovidtiste de Russie du 2 septembre 1921, qui pf6voyait l'existence des repr6sentations officielles
des deux Parties, charg6es entre autres de fonctions commerciales, expire avec 1'entr6e en vigueur
du pr6sent trait6, la representation commerciale de l'Union des Rdpubliques sovidtistes socialistes
h Oslo assumera les droits et obligations d6coulant des contrats commerciaux conclus par la repr6-
sentation officielle de l'Union en Norv~ge avant 1'expiration, dudit arrangement.

(Sign6) A. URBYE,
(Sign6) MAXIME LITVINOFF.

Pour copie conforme
Minist~re des Affaires 6trang~res h. Oslo.

le 16 mars 1926.

Le Directeur des A//aires politiques
et commerciales,

G. von TANGEN.
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XII.

(Ad Article 33.)

Whereas the Provisional Arrangement of September 2, 1921, between Norway and the Russian
Socialist Federal Soviet Republic, providing for the creation of Official Delegations of the two
Parties performing commercial duties among others, expires with the entry into force of the present
Treaty, the Commercial Delegation of the Union of Socialist Soviet Republics at Oslo shall take
over the rights and obligations resulting from the commercial contracts concluded by the Official
Delegation of the Union in Norway before the expiration of the said Arrangement.

(Signed) A. URBYE.
(Signed) MAXIME LITVINOFF.
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TEXTE ALLEMAND. - GERMAN TEXT.

No. 1128. - VERTRAG 1 ZWISCHEN DER SCHWEIZ UND OSTERREICH
UBER DIE ANWENDUNG FRUHERER DEN RECHTSVERKEHR
BETREFFENDER VERTRAGE, ABGESCHLOSSEN IN BERN AM
25. MAI 1925.

Texte officiel allemand communiqui par le Con-
seil /idral suisse. L'enregistrement de ce
traitj a eu lieu le 22 mars. 1926.

German official text communicated by the Swiss
Federal Council. The registration o/ this
Treaty took place March 22, 1926.

DER BUNDESRAT DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT und DER BUNDESPRASIDENT

DER REPUBLIK OSTERREICH haben in der fibereinstimmenden Absicht, die zwischen der Schweiz
und der ehemaligen 6sterreichisch-ungarischen Monarchie geschlossenen Vertriige zur Regelung der
Niederlassungsverhldtnisse, iiber die gegenseitige Auslieferung von Verbrechern und fiber die
Beglaubigung von Urkunden zwischen der Schweiz und der Republik Osterreich anwendbar zu
machen, beschlossen zu diesem Zwecke einen Vertrag abzuschliessen und haben zu ihren Bevoll-
miichtigten ernannt.

DER BUNDESRAT DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT"

Herrn Bundesrat Giuseppe MOTTA, Vorsteher des Eidgen6ssischen Politischen Depar-
tements,

DER BUNDESPRASIDENT DER REPUBLIK OSTERREICH.:

Hernn Dr Leo Di PAULI, ausserordentlichen Gesandten und bevollmiichtigten Minister
in Bern,

die nach Vorweisung ihrer in guter und gehcriger Form befundenen Volmachten fiber folgende
Bestimmungen Oibereingekommen sind :

Artikel i.

Die zwischen der Schweiz und der ehemaligen bsterreichisch-ungarischen Monarchie geschlossenen
Staatsvertridge 2 vom 7. Dezember 1875, zur Regelung der Niederlassungsverhialtnisse, vom IO Marz
1896, fiber die gegenseitige Auslieferung von Verbrechern 3, und vom 21. August 1916 4, fiber die Be-
glaubigung der von 6ffentlichen Beh6rden der Schweiz oder Osterreichs ausgestellten oder beglau-
bigten Urkunden, werden von den vertragschliessenden Teilen angewendet werden.

1 L'6change des instruments de ratification a
eu lieu h Berne, le 6 mars 1926. Conform6ment h
I'article 2, alin6a second, le trait6 est entr6 en vi-
gueur le jour aprhs l'6change des instruments de
ratification, soit le 7 mars 1926.

2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gindral de Trai-
tis, deuxi~me s~rie, tome II, page 69.

3 DE MARTENS, Nouveau Recueil gindral de Trai-
tds, deuxidme sdrie, tome XXIII, page 244.

1 The exchange of ratifications took place at
Berne, March 6, 1926. In conformity with Arti-
cle 2, second paragraph, the Treaty came into
force on the day following the exchange of ratifi-
cations i.e., March 7, 1926.

2 British and Foreign State Papers, Vol. 66,
page 507.

3 British and Foreign State Papers, Vol. 88,
page 355.
4 British and Foreign State Papers, Vol. 1io,

page 775.



1926 League of Nations - Treaty Series. 41

Artikel 2.

Der gegenwdrtige Vertrag wird sobald als m6glich ratifiziert und die Ratifikationsurkunden
werden in Bern ausgetauscht werden.

Der gegenwdrtige Vertrag tritt am Tage nach dem Austausch der Ratifikationsurkunden in
Wirksamkeit und bleibt solange in Geltung, als er nicht von einem der vertragschliessenden Teile
gekfindigt wird. In diesem Falle tritt er nach Ablauf von 6 Monaten nach dem Tage ausser Kraft, an
dem die Kiindigung dem andern vertragschliessenden Teile bekannt gegeben worden ist.

Zu Urkund dessen haben die BevolJmdchtigten den gegenwdrtigen Vertrag unterzeichnet und
ihre Siegel beigeffigt.

So geschehen zu Bern, in doppe]ter Urschrift, den fiinfundzwanzigsten Mai 1925.

(L. S.) (gez.) MOTTA.
(L. S.) (gez.) DI PAULI.

SCHLUSSPROTOKOLL

ZUMI STAATSVERTRAG ZWISCHEN DER SCHWEIZERISCHEN EIDGENOSSENSCHAFT

UND DER REPUBLIK OSTERREICII VOM 25. MAI 1925.

Bei der Unterzeichnung des am heutigen Tage zwischen der Schweizerischen Eidgenossenschaft
und der Republik Osterreich abgeschlossenen Staatsvertrages haben die unterzeichneten Bevoll-
mdchtigten die folgenden Erklirungen abgegeben, die einen integrierenden Teil des Vertrages
selbst bilden sollen :

Die Eidgenbssische Regierung erachtet die 6sterreichischen Passvorschriften als dem Vertrage
nicht widersprechend und erhebt keine Einwendung dagegen, dass 6sterreichischerseits Antritt und
Betrieb eines Gewerbes durch schweizerische Staatsangeh6rige von einer f6rmlichen Zulassung
durch die politischen Landesbeh6rden im Sinne des § 8, Abs. 2. der 6sterreichischen Geverbeordnung
abhdngig gemacht wird. Es besteht jedoch Einverstandnis, dass eine bereits erfoigte Zulassung, bezw.
ein frfiher auf Grund des § 8, Abs. i, der osterreichischen Gewerbeordnung erfolgter Antritt und
Betrieb eines Gewerbes als etworbenes Recht betrachtet wird.

Die Osterreichische Bundesregierung erachtet die zurzeit in der Schweiz hinsichtlich des Aufent-
haltes und der Niederlassung fremder Staatsangehoriger ergriffenen Massnahmen als mit den Be-
stimmungen des Vertrages nicht in Widerspruch stehend. Es besteht aber Einverstandnis, dass
jene bsterreichischen Staatsangeh6rigen ohne weiteres als fremdenpolizeilich zugelassen gelten,
deren Niederlassung in der Schweiz aus der Zeit vor dem Beginne der Fremdenkontlolle stammt,
und dass 6sterreichische Staatsangeh6rige nach erteilter Aufenthalts- und Niederlassungsbewil-
ligung in der Schweiz mit Ausnahme des Apotheker- und Hausiergewerbes im Genusse der Handels-
und Gewerbefreiheit gemdiss Artikel 31 der schweizerischen Bundesverfassung stehen, sofern ihnen
die Bewilligungsvorschriften und Bewilligungsbedingungen in dieser Hinsicht keine Beschrdn-
kungen auferlegen.

Zu Urkund dessen haben die beiderseitigen Bevollmdchtigten dieses Schlussprotokoll unter-
zeichnet und ihm ihre Siegel beigedrilckt.

BERN, den /iinundzwanzigsten Mai 1925.
(L. S.) (gez.) MOTTA.
(L. S.) (gez.) DI PAULI.
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NOTE DES EIDGENOSSISCHEN DEPARTEMENTS AN DEN OSTERREICHISCHEN GESANDTEN IN BERN.

Anldsslich des Austausches der Ratifikationsurkunden zum Staatsvertrage zwischen der Schwei-
zerischen Eidgenossenschaft und der Republik Osterreich vom 25. Mai 1925 beehrt sich der unter-
fertigte Vorsteher des Eidgen6ssischen Politischen Departements zu bestatigen, dass der Schwei-
zerische Bundesrat und die Osterreichische Bundesregierung ilber folgende Bestimmungen tibeleinge-
kommen sind :

I. Die nachstehend bezeichneten internationalen tbereinkommen finden im Verhalt-
nisse zwischen der Schweizerischen Eidgenossenschaft und der Republik Osterreich
Anwendung, und zwar :
a) Gegenseitigkeitserklirung zwischen dem Schweizerischen Bundesrat und der Oster-

reichisch-Ungarischen Regierung vom 16. Februar/7. Mdrz 1885 betreffend die
Vollstreckung der Zivilurteile aus Osterreich-Ungarn im Kanton Waadt und jener
aus dem Kanton Waadt in Osterreich-Ungarn, erganzt durch die Gegenseitigkeitser-
kiarung zwischen dem Staatsrate des Kantons Waadt und der Osterreichischen
Regierung vom 9. Marz IO. Dezember 1897.

b) Gegenseitigkeitserklarung zwischen dem Regierungsrate des Kantons Zuirich und det
Osterreichischen Regierung vom 31. Jdnner /14. M5,rz 1907 iber die Vollstreckung
von Zivilurteilen.

c) Gegenseitigkeitserklirung zwischen dem Regierungsrate des Kantons St.Gallen und
der Osterreichischen Regierung vom 30. Dezember 19o8/19 Febtuar 19o9 ifiber
die Vollstreckung von Zivilurteilen.

d) 'Obereinkunf t1 zwischen der Schweiz und Osterreich-Ungarn vom 29. Oktober 1885
fiber die gegenseitige Zulassung der an der Grenze domizilierten Medizinalpersonen
zur Berufsausibung.

e) Obereinkommen2 zwischen den Regierungen der Schweizerischen Eidgenossenschaft
und del Osterreichisch - Ungarischen Monarchie vom 21. /28. Oktober 1887 wegen
gegenseitiger 1Ibernahme ihrer ehemaligen Staatsangeh6rigen.

/) Schweizerisch-6sterreichische Gegenseitigkeitserklarung vom Jabre 1898 betreffend
die Auslieferung wegen Androhung gewaltsamer Handlungen gegen Personen.

g) (bereinkommen4 vOm 3o.Dezember 1899 betreffend den Korrespondenzverkehr zwischen
den 6sterreichischen Gerichten und Staatsanwaltschaften einerseits und den schwei-
zerischen Gerichtsbehbrden anderseits, mit der Massgabe, dass im Art. II die Anffih-
rung der Gerichtsh6fe und Staatsanwaltschaften Prag, Brfinn und Triest wegzufallen
hat und dass weiter dem Verzeichnisse der schweizerischen Gerichtsbeh6rden,
denen der direkte Verkehr in Rechtshilfesachen mit den 6sterreichischen Gerichten
in Gemdssheit des Obereinkommens gestattet ist, beizuffigen sind : das schweize-
rische Bundesgericht in Lausanne, das schweizerische Versicherungsgericht in
Luzern, die schweizerische Bundesanwaltschaft in Bern und die Polizeiabteilung
des Eidgen6ssischen Justiz- und Polizeidepartements in Bern.

h) Dbereinkommen vom 6. Mai /17. Dezember 191o betreffend den Korrespondenzverkehr
zwischen dem Eidgen6ssischen Justiz- und Polizeidepartement und den 6sterrei-
clischen Provinzialbeh6rden.

i) Osterreicnisch-schweizeiisches (bereinkommen vom 15. Mdrz 1911 betreffend das
gegenseitige Rfilckschubsrecht auf der Eisenbahnlinie St. Maigrethen- Bregenz.

2. Die 6sterreichisch-schweizelische Gegenseitigkeitserkldrung vom Jahre 1921

betreffend die Auslieferung exterritorialer Personen wird erneuert.
3. Es wild festgestellt, dass das durch die Verordnungep des ehemaligen 6sterreichi-

schen Justizministeriums vom 27. Mai 1914 und vom 2. August 1918 bezw. durch die
Beschlifsse des schweizerischen Bundesiates vom IO Juli 1914 und vom 25. Oktobei 1918
begrfindete G-genseitigkeitsverhdltnis auf dem Gebiete des Urheberrechtsschutzes von

1 Dr MARTENS, Nouveau Recueil gdneral de Traitds, deuxi~me sarie, tome XIV, page 345.
2 Dri MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi~me s6rie, tome XlV, page 383.

DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi~me s~rie. tome XXIX, page 2o6.
4 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, deuxi4me s6rie, tome XXIX, page 490.
5 DIE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traites, troisi~me s6rie, tome VII, page 896.
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dem Zeitpunkte der Aufl6sung der Osterreichisch-Ungarischen Monarchie bis zum Beitritt
der Republik Osterreich zu der am 13. November 19o8 revidierten Berner Qbereinkunft1
zum Schutze von Werken der Literatur und Kunst, d. i. bis einschliesslich 30. September
192o, bestanden hat.

Indem der Unterzeichnete der tObersendung einer gleichartigen Gegennote entgegensieht,
beniitzt er den Anlass zur erneuten Versicherung seiner ausgezeichneten Hochachtung.

BERN, den 6. Miirz 1926. (gez.) MOTTA.

Anmerkung. - Eine gleichlautende Note der 6sterreichischen Gesandtschaft in Bern ist unter
dem gleichen Datum vom 6sterreichischen Gesandten dem Voisteher des eidgen6ssischen Politischen
Departements fibergeben worden.

NOTE DES EIDGENOSSISCHEN POLITISCHEN DEPARTEMENTS AN DEN OSTERREICHISCHENGESANDTEN IN BERN.

Anldsslich des Austausches der Ratifikationsurkunden zum Staatsvertrage zwischen der
Schweizerischen Eidgenossenschaft und der Republik Osterreich vom 25. Mai 1925 beehrt sich der
unterfertigte Vorsteher des Eidgen6ssischen Politischen Departements zu bestatigen, dass der Schwei-
zerische Bundesrat und die Osterreichische Bundesregierung fiber folgende Bestimmungen, betref-
fend die Regelung des Verfahrens bei der Ubergabe und Ubernahme von Verbrechern an der schwei-
zerisch-6sterreichischen Grenze zum Zwecke einer Auslieferung, einer vorfibergehenden tUbergabc
oder einer Durchlieferung, iibereingekommen sind"

i. Der Schweizerische Bundesrat bestimmt die folgenden Orte und Behorden zur
1Obernahme von Verbrechern, die zur Auslieferung, zur voribbergehenden Obergabe oder
zur Durchlieferung aus Osterreich unmittelbar nach der Schweiz geleitet werden:

Laufende Bezeichnung des Bezeichnung der Beizeichnung des
schweizerischen schweizerischen 6sterreichischen

Nummer (ibernahineortes Obcrnahinebeh~rde[ Grenzortes

I Rorschach Bezirksamt Rorschach Bregenz
2 Buchs Bezirksamt Vrerdenberg Feldkirch

in Buchs

2. Das Bundeskanzleramt der Republik Osterreich bestimmt die folgenden Orte und
Beh6rden zur tVbernahme von Verbrechern, die zur Auslieferung, zur vorilbergehenden
]Gbergabe oder zur Durchlieferung aus der Schweiz unmittelbar nach Osterreich geleitet
werden

Laufende Bezeichnung des Bezcichnung der Bezeichnung des
6sterreichischen 6sterreichischen schweizerischenNummer Obernahimeortes Obernahmebeh6rdc Grenzortcs

Feldkirch

Bregenz

Pfunds-Stuben

Bezirkshauptmannschaft
Feldkirch

Bezirkshauptmannschaft
Bregenz

Bezirksgericht Ried
in Tirol

Buchs

Rorschach

Martinsbruck

3. Die Bestimmung eines der angegebenen 10bernahmeorte Einzelfalle bleibt, wenn
der Verbrecher nach der Schweiz geleitet werden solt, den 6sterreichischcn Beh6rden,
wenn er aber nach Osterreich geleitet wird, den schweizerischen Beh6rden vorbehalten.

Vol. I, page 217; Vol. III, page 259; Vol. XI,
page 358; Vol. XXIV, page 138 and Vol. XLV,
page 95 of this Series.

I Vol. I, page 217; vol, III, page 259; vol.

XI, page 358; vol. XXIV, page 138 et vol.
XLV, page 95 de ce recueil.
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4. Die Vbergabe des Verbrechers hat im Obernahmeort an die Vbernahmebeh6rde
zu geschehen. Befindet sich die tbernahmebeh6rde nicht im Obernahmeort oder handelt
es sich um einen Eisenbahntransport, so hat die Obergabe an das hiezu angewiesene
Sicherheitsorgan (Gendarm, Finanzwache, Polizeibeamter, Polizist) zu geschehen, und
zwar bei cinem Eisenbahntransport in der betreffenden Bahnstation.

5. Bei Auslieferung an die Schweiz soil das Eidgen6ssische Justiz- und Polizeide-
partement in Bern regelmdssig von dem bevorstehenden Eintreffen des Verbrecliers an
dem tVbernahmeort derart benachlichtigt warden, (lass zwischen dem Tag, an dem diese
Benacbrichtigung beim Justiz- und Polizeidepartement eintrifft, und dem Tage der Ankunft
des Verbrechers am Qbernahmeort mindestens 3 Tage liegen.

Das Justiz- und Polizeidepartement in Bern wird die schweizerische obernahmebe-
h6rde und die verfolgende schweizerische Beh6rde entsprechend verstindigen.

Kann die bereits angekiindigte Obergabe eines Verbrechers an die schweizerische
Cbernahmebehorde infolge pl6tzlicher Erkrankung des Auszuliefernden oder aus einem
andern Grunde zur angesagten Zeit nicht bewerkstelligt werden, so ist hievon das Eidgen6s-
sische Justiz- und Polizeidepartement in Bern unverziiglich unmittelbar - n6tigenfalls
im telegraphischen Wege - zu verstdndigen.

Bei Auslieferungen an Osterreich so]l die ffir den in Betracht kommenden Obernah-
meort zustdindige Vbernahmebeh6rde regelmaissig von dem bevorstehenden Eintreffen
des Verbrechers derart benachrichtigt werden, dass zwischen dem Tag, an dem diese
Benachrichtigung bei der Qbernahmebeh6rde eintrifft ,und dem Tage der Ankunft des
Verbrechers am tlbernahmeort mindestens ein voller Tag liegt.

Diese Verstandigungen sind insbesondere erforderlich, wenn es sich bei Eisenbahn-
transporten darum handelt, die Abl6sung des Geleitorganes des einen Teiles durch das
Organ des anderen Teiles im betreffenden Bahnhofe sofort beim Eintreffen des Zuges
derart zu sichern, dass der unmittelbare Anschluss nicht versdumt werde.

6. Wenn ein Verbrecher zum Zwecke der Auslieferung oder voriibergehenden (ober-
gabe an die Grenze zu bringen ist, so geniigt es zur Sicherung seiner tVbernahme durch die
betreffende QUbernahmebeh6rde, wenn aus den Begleitpapieren die Tatsache hervorgeht,
dass eine Strafjustizbehorde des fibernehmenden Staates die Auslieferung oder vorii-
bergehende Cbergabe im diplomatischen Wege verlangt hat und die betreffende Straf-
justizbeh6rde angegeben ist.

7. Soll dagegen ein Verbrecher zum Zwecke der Durchlieferung an einen dritten
Staal an die Grenze gebracht werden ,so ist seine O.bernahme durch die zustandige 1ber-
nahn eqeh6rde erst zuldssig, nachdem die Regierung des Staates, fiber dessen Gebiet der
Tran port erfolgen soll, nach Bewilligung des Durchtransportes die zur Sicherung der Vber-
nahme erforderlichen Massnahmen getroffen hat.

Die Beh6rde, in deren Verwahrung der Verbrecher ist, darf diesen erst an die Grenze
bringen, nachdem sic davon verstdndigt wurde, dass die Qbernahme gesichert ist.

8. Werden mit dern Verbrecher corpora delicti, auszufolgende Akten oder andere
Gegenstlinde ilbergeben so hat sic die tVbernahmebeh6rde zu fibernehmen und ihre sichere
Weiterbef6rderung zu besorgen.

Indem der Unterzeichnete der tObersendung einer gleichartigen Note entgegensieht, beniitzt
er den Anlass zur erneuten Versicherung seiner ausgezeichneten Hochachtung.

BERN, den 6. Miirz 1926. (gez.) MOTTA.

Anmerkung. - Eine gleichlautende Note der 6sterreichischen Gesandtschaft in Bern ist untel
dem gleichen Datum vom 6sterreichischen Gesandten dem Vorsteher des eidgen6ssischen Politischen
Departements ilbergeben worden.

Fur getreue Abschrift:
Bern, den 20. Marz 1926.

Der Bundeskanzler,
K)ESLIN.
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I TRADUCTION.

No 1128. - TRAITIZ ENTRE L'AU-
TRICHE ET LA SUISSE, SUR'
L'APPLICATION DES TRAITtS
ANTP-RIEURS EN MATIERE
DE RELATIONS JURIDIQUES,
SIGN A BERNE, LE 25 MAI
1925.

LE CONSEIL FADI RAL DE LA CONFtDtRATION
SUISSE et LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE
D'AUTRICHE, animus du m~me d~sir de rendre
applicables entre la Suisse et la R6publique
d'Autriche les trait~s conclus entre la Suisse
et l'ancienne Monarchie austro-hongroise con-
cernant le r~glement des conditions d'&ablis-
semcnt, l'extradition r&iproque des malfai-
teurs et la lgalisation des actes publics, ont d&
cid6 de conclure h cet effet un trait6, et ont de-
sign. leurs pl6nipotentiaires, savoir :

LE CONSEIL FtDtRAL DE LA CONFI-D]PRATION

SUISSE :

Monsieur Giuseppe MOTTA, conseiller f~d6-
ral, chef du D~partement politique
f~d~ral;

LE PRtSIDENT DE LA RPPUBLIQUE D'AUTRICHE,

Monsieur le D r Leo Di PAULI, envoy6 ex-
traordinaire et ministre pl6nipoten-
tiaire h Berne,

Lesquels, aprs s'6tre fait connaitre leurs pleins
pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes:

Article premier.

Les trait~s conclus entre la Suisse et 'ancienne
Monarchie austro-hongroise, le 7 d~cembre 1875,
concernant le r~glement des conditions d'6ta-

1 Communiqu~e par le Conseil f6d~ral suisse.
2 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des

Nations.

2 TRANSLATION.

No. 1128. - TREATY BETWEEN
AUSTRIA AND SWITZERLAND
REGARDING THE APPLICATION
OF PREVIOUS TREATIES CON-
CERNING LEGAL RELATIONS,
SIGNED AT BERNE, MAY 25,
1925.

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS
CONFEDERATION and THE PRESIDENT OF THE
AUSTRIAN REPUBLIC, being equally desirous of
making applicable, as between Switzerland and
the Atstrian Republic, the treaties concluded
between Switzerland and the former Austro-
Hungarian Monarchy regarding the regulation
of conditions of establishment, the reciprocal
extradition of criminals and the legalisation of
official documents, have resolved to conclude a
Treaty for that purpose and have appointed as
their Plenipotentiaries :

THE FEDERAL COUNCIL OF THE SWISS CON-
FEDERATION :

Monsieur Giuseppe MOTTA, Federal Coun-
cillor, Head of the Federal Political
Department ;

THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC:

Dr. Leo Di PAULI, Envoy Extraordinary
and Minister Plenipotentiary at Berne;

Who, having communicated to each other
their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions

Article i.

The Treaties concluded between Switzerland
and the former Austro-Hungarian Monarchy
on December 7, 1875, regarding the regulation

I Communicated by the Swiss Federal Ccuncil.
2 Translated by the Secretariat of the League

of Nations.
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blissement, le io mars 1896, concernant l'extra-
dition rdciproque des malfaiteurs et, le 21 aofit
1916, concernant la ldgalisation des actes publics
dtablis par les autoritds suisses ou autrichiennes,
seront appliques par les Parties contractantes.

Article 2.

Le pr6sent trait6 sera ratifi6 aussit6t que
possible et les instruments de ratification en
seront 6changds hi Berne.

Le prsent trait6 entrera en vigueur le jour
apr~s l'6change des instruments de ratification
et demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6
d6nonc6 par l'une des Parties contractantes.
Dans ce cas, il cessera de d6ployer ses effets h
l'expiration du ddlai de six mois h partir du
jour oti la d6nonciation aura 6t6 notifide h
l'autre Partie contractante.

En foi de quoi, les plnipotentiaires ont sign6
le present trait6 et l'ont revtu de leurs sceaux.

Ainsi fait h Berne, en double exemplaire, le
25 mai 1925.

(L. S.) (Sign6) MOTTA.
(L. S.) (Sign6) Di PAULI.

PROTOCOLE FINAL

Du TRAITfE ENTRE LA CONFItDP-RATION SUISSE

ET LA R]tPUBLIQUE D'AUTRICHE DU

25 MAI 1925.

A l'occasion de la signature du trait6 conclu
aujourd'hui entre la Conf~dration suisse et la
R6publique d'Autriche, les p]6nipotentiaires
soussignds ont formul6 les d6clarations suivantes,
qui font partie int6grante du trait6 lui-m~me :

Le Gouvernement suisse consid~re que les
prescriptions autrichiennes sur les passeports ne
sont pas contraires au traitd et il n'6l6ve pas
d'objection h ce que, du c6t6 autrichien, le choix
et lexercice d'un mtier par des ressortissants

of conditions of establishment, on March io,
1896, regarding the reciprocal extradition of
criminals, and on August 21, 1916, regarding
the legalisation of documents drawn up or
authenticated by the public authorities of
Switzerland or Austria, shall be applied by the
Contracting Parties.

Article 2.

The present Treaty shall be ratified as soon
as possible and the instruments of ratification
shall be exchanged at Berne.

The present Treaty shall come into force
on the day after the exchange of the instru-
ments of ratification, and shall remain in force
until denounced by one of the Contracting
Parties. In the latter case, it shall cease to be
effective after the expiry of six months from
the day upon which the denunciation was
communicated to the other Contracting Party.

In faith whereof the Plenipotentiaries have
signed the present Treaty and have thereto
affixed their seals.

Done at Berne, in duplicate, the twenty-
fifth day of May, 1925.

(L. S.) (Signed) MOTTA.
(L. S.) (Signed) Di PAULI.

FINAL PROTOCOL

TO THE TREATY OF MAY 25, 1925, BETWEEN
THE SWISS CONFEDERATION AND THE Aus-
TRIAN REPUBLIC.

In signing this day the Treaty concluded
between the Swiss Confederation and the Aus-
trian Republic, the undersigned Plenipotentia-
ries have made the following declarations, which
shall constitute an integral part of the Treaty :

The Federal Government does not consider
the Austrian passport regulations as contrary
to the Treaty, and raises no objection to
Austria making the choice and exercise of a
trade by a Swiss national dependent upon a

N° 1128
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suisses soient subordonn6s h une autorisation
formelle des autorit6s politiques de l'Etat, au
sens du § 8, al. 2, de l'Ordonnance autrichienne
sur les m6tiers (Gewerbeordnung). I1 demeure
cependant entendu qu'une admission pr6alable,
c'est h-dire l'autorisation accord~e pr6cddem-
ment d'entreprendre et d'exercer un metier,
conformment au § 8, al. ler de l'Ordonnance
autrichienne sur les m~tiers, sera consid~rde
comme un droit acquis.

Le Gouvernement f6d~ral autrichien consi-
dare que les prescriptions actuellement en
vigueur en Suisse concernant le s6jour et l'6ta-
blissement de ressortissants 6trangers ne sont
pas contraires aux dispositions du trait6. II reste
cependant entendu que les ressortissants autri-
chiens 6tablis en Suisse avant que le contr6le
des 6trangers ait 6t6 institud seront considdr~s,
sans autre, comme remplissant les conditions
requises au point de vue de la police des 6trangers
et que les ressortissants autrichiens se trouvant
au b~n6fice d'une autorisation de s~jour ou
d'6tablissement en Suisse jouiront, sous r~serve
des dispositions applicables h l'exercice de la
profession de pharmacien et de colporteur,
de la libertd de commerce et d'industrie, con-
form~ment h l'article 31 d; la Constitution f6d6-
ral, dans la limite oti les prescriptions et con-
ditions se rapportant h l'autorisation octroy~e
ne leur imposent pas de restrictions.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires des deux
Etats ont sign6 le present protocole final et
y ont appos6 leurs sceaux.

BERNE, le 25 mai 1925.

(L. S.) (Sign6) MOTTA.
(L. S.) (Sign6) Di PAULI.

NOTE DU DIPARTEMENT POLITIQUE FADtRAL
AU MINISTRE D'AUTRICHE A BERNE.

A l'occasion de l'6change des instruments
de ratification du Trait6 qui a 6td conclu, le
25 mai 1925, entre la Conf~dration suisse et
la R~publique d'Autriche, le soussignd, chef du
D~partement politique f~dral, a l'honneur
de confirmer que le Conseil f~d6ral suisse et ]a
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formal authorisation by the political authorities
in the sense of paragraph 8, second section of
the Austrian Decree on Trades and Professions
(Gewerbeordnung). It is, however, understood
that an authorisation already granted, in
accordance with section 8, first paragraph of
the Austrian Decree on Trades and Profes-
sions, to take up or exercise a trade shall be
regarded as a duly established right.

The Austrian Federal Government does not
consider the measures at present in force in
Switzerland regarding the sojourn and the
settlement of foreign nationals as contrary to
the provisions of this Treaty. It is, however,
understood that Austrian nationals who were
established in Switzerland before the introduc-
tion of the system of control of foreigners,
shall ipso lacto be regarded as having fulfilled
the conditions required by the aliens control
department and that Austrian nationals who
have received permission to sojourn or establish
themselves in Switzerland shall, apart from the
professions of chemist and of itinerant trader,
enjoy freedom of commerce and industry,
in accordance with Article 31 of the Swiss
Federal Constitution, except in so far as the
regulations and conditions governing the au-
thorisation granted them imposes any limita-
tions in this respect.

In faith whereof the Plenipotentiaries of the
two States have signed this Final Protocol, and
have thereto affixed their seals.

BERNE, May 25, 1925.

(L. S.) (Signed) MOTTA.
(L. S.) (Signed) Di PAULI.

NOTE FROM THE FEDERAL POLITICAL DEPART-
MENT TO THE AUSTRIAN MINISTER AT BERNE.

On the occasion of the exchange of the in-
struments of ratification of the Treaty concluded
on May 25, 1925, between the Swiss Confede-
ration and the Austrian Republic, the under-
signed, Head of the Federal Political Depart-
ment, has the honour to confirm the fact that
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Gouvernement f6ddral autrichien sont con-
venus des dispositions suivantes :

i. Les conventions internationales men-
tionn~es ci-apr~s trouveront application
dans les rapports entre la Confederation
suisse et la R6publique d'Autriche, h savoir :

a) D&claration de r~ciprocit6 entre le
Conseil f~d6ral suisse et le Gouverne-
ment d'Autriche-Hongrie au sujet de
l'ex~cution dans le canton de Vaud
des jugements civils rendus en Autriche-
Hongrie et de l'ex~cution en Autriche-
Hongrie des jugements civils rendus
dans le canton de Vaud, des i6 f6vrier/
7 mars 1885, compl6t~e par la d~cla-
ration de r~ciprocit6 entre le Conseil
d'Etat du canton de Vaud et le Gou-
vernement autrichien des 9 mars/
Io d6cembre 1897

b) D6claration de r~ciprocit6 entre le
Conseil d'Etat du canton de Zurich
et le Gouvernement autrichien con-
cernant l'ex~cution des jugements en
matire civile des 31 janvier/I4 mars
1907 ;

c) D~claration de r6ciprocit6 entre le
Conseil d'Etat du Canton de Saint-Gall
et le Gouvernement autrichien con-
cernant l'ex6cution des jugements en
mati~re civile, des 30 d~cembre 19o8/
19 f6vrier 19o9 ;

d) Convention entre la Suisse et I'Au-
triche-Hongrie concernant la r~cipro-
cit6 dans l'exercice des professions
midicales par les personnes domi-
cilides h proximit6 de la fronti~re,
du 29 octobre 1885 ;

e) Arrangement conclu entre les Gou-
vernements de la Conf6d6ration suisse
et de la Monarchie austro-hongroise
au sujet du rapatriement d'individus
ayant perdu leur droit de cit6 primitif,
des 21/28 octobre 1887

f) D6claration de r6ciprocit6 entre la
Suisse et l'Autriche, de l'annde 1898,
concernant l'extradition pour menaces
d'attentat contre les personnes;

the Swiss Federal Council and the Austrian
Federal Government agreed to the following
provisions :

i. The International Conventions here-
inafter mentioned will apply in the rela-
tions between the Swiss Confederation and
the Austrian Republic :

(a) Declaration of reciprocity of Feb-
ruary 16/March 7, 1885, between
the Swiss Federal Council and the
Austro-Hungarian Government in
regard to the execution in the
Canton of Vaud of civil judgments
given in Austria-Hungary and the
execution in Austria-Hungary of
civil judgments given in the Canton
of Vaud, supplemented by the
Declaration of Reciprocity of March
9/ December io, 1897, between the
Council of State of the Canton of
Vaud and the Austrian Govern-
ment ;

(b) Declaration of Reciprocity of Jan-
uary 31/March 14, 1907, between
the Council of State of the Canton
of Zurich and the Austrian Govern-
ment regarding the execution of
judgments in civil cases ;

(c) Declaration of Reciprocity of De-
cember 30, I9 o8/February 19,
19o9, between the Council of State
of the Canton of St. Gall and the
Austrian Government regarding the
execution of judgments in civil
cases ;

(d) Convention of October 29, 1885,
between Switzerland and Austria-
Hungary regarding reciprocity in
the exercise of their profession
by medical practiionrs domiciled
in the neighbourhood of the fron-
tier ;

(e) Agreement of October 21/28, 1887,
between the Governments of the
Swiss Confederation and the Aus-
tro-Hungarian Monarchy, regard-
ing the mutual repatriation of
former nationals of the two coun-
tries ;

(f) Declaration of Reciprocity of the year
1898 by Switzerland and Austria
regarding extradition for threats
of violence directed against indivi-
duals;
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g) Arrangement, du 30 d~cembre 1899,
au sujet de la correspondance directe
entre les tribunaux et les Minist~res
publics autrichiens, d'une part, et
les autorit~s judiciaires suisses, de
l'autre, dans ce sens qu'h l'article II,
la mention des cours de justice et des
minist~res publics de Prague, Briinn
et Trieste tombera, et qu'en outre, les
autorit~s judiciaires suivantes seront
ajoutdes h la liste des autorit6s judi-
ciaires suisses qui, aux termes de cet
arrangement, peuvent correspondre
directement avec les tribunaux au-
trichiens en mati~re d'assistance ju-
ciaire : le Tribunal fdd6ral suisse h
Lausanne, le Tribunal f~dral des
Assurances h Lucerne, le Minist~re
public h Berne et la Division de Police
du Ddpartement f6d~ral de Justice et
Police h Berne

h) Arrangement concernant la corres-
pondance directe entre le D~parte-
ment f~d6ral de Justice et Police et
les autorits provinciales d'Autriche,
des 6 mai/I7 d6cembre 191o;

i) Arrangement entre la Suisse et l'Au-
triche, concernant le droit de refou-
lement rdciproque, sur la ligne de
chemin de fer Saint-Margrethen-Bre-
genz, du 15 mars 19iI.

2. La D6claration de rdciprocit6 entre
la Suisse et l'Autriche, de l'annde 1921,
concernant l'extradition de personnes exter-
ritoriales, est renouvel~e.

3. I1 est entendki que la rdciprocit6 6tablie
par les ordonnances de l'ancien Minist~re
autrichien de la Justice des 27 mai 1914
et 2 aodt 1918, et par les arr~t~s du Conseil
f6ddral suisse des Io juillet 1914 et 25 oc-
tobre 1918, en mati&re de protection des
droits d'auteurs, n'a pas cess6 d'exister
entre le moment de la dissolution de la
Monarchie austro-hongroise et celui de
l'adh6sion de la R6publique d'Autriche
h la Convention de Berne, revis~e le
13 novembre 19o8, pour la protection des
oeuvres litt~raires et artistiques, c'est-h-dire
le 30 septembre 192o , inclusivement.

(g) Agreement, of December 30, 1899,
regarding correspondence between
the Austrian courts and public
prosecution authorities on the one
hand and the Swiss legal autho-
rities on the other, with the proviso
that the reference in Article II to
the courts of justice and the public
prosecution authorities of Prague,
Brtinn and Trieste should be omit-
ted, and that in addition the
following should be insirted in the
list of Swiss legal authorities en-
titled under this Agreement to cor-
respond direct with the Austrian
courts in regard to legal assistance :
The Swiss Federal Court at Lau-
sanne, the Federal Insurance Court
at Lucerne, the Federal Public
Prosecutor's Department at Berne
and the Police Section of the
Federal Department of Justice and
Police at Berne ;

(h) Agreement of May 6/December 17,
191o, regarding correspondence be-
tween the Federal Department of
Justice and Police and the Aus-
trian Provincial Authorities ;

(i) Agreement of March 15, 1911, be-
tween Switzerland and Austria re-
garding the right of the two parties
to refuse admission to their terri-
tory to persons travelling on the
St. Margrethen-Bregenz railway.

(2) The Austro-Swiss Declaration of Reci-
procity of the year 1921 regarding the
extradition of ex-territorial persons is
renewed.

(3) It is understood that the relations
of reciprocity established by the Decrees of
the former Austrian Ministry of Justice
dated May 27, 1914, and August 2, 1918,
and by the Orders of the Swiss Federal
Council, dated July IO, 1914, and October
25, 1918, in regard to the protection of
authors' rights have continued unbroken
from the date of the dissolution of the
Austro-Hungarian Monarchy to the date
of the adhesion of the Austrian Republic
to the Berne Convention, as revised on
November 13, 19o8, regarding the protec-
tion of literary and artistic works, i.e.,
September 30, 192o, inclusive.

No. 1128



50 Socite' des Nations - Recuei des Traite's. 1926

Dans l'attente d'une communication conque
dans les m~mes termes, le soussign6 saisit l'oc-
casion pour vous renouveler, Monsieur le Mi-
nistre, l'assurance de sa haute consideration.

BERNE, le 6 mars 1926.

(Sign6) MOTTA.

Remarque. - Une note de m~me teneur a
6t6 adressde h la m~me date par le ministre
d'Autriche h Berne au chef du D6partement
politique f~dgral.

NOTE DU D1tPARTEMENT POLITIQUE

FtDP-RAL AU MINISTRE D'AUTRICHE A BERNE.

A l'occasion de l'6change des instruments
de ratification du Trait6 qui a 6t6 conclu,
le 25 mai 1925, entre la Confederation suisse
et la R~publique d'Autriche, le soussign6, chef
du D6partement politique f6d6ral, a l'honneur
de confirmer que, pour r~gler le mode de pro-
ceder h la remise et h la r6ception, h la fronti~re
entre la Suisse et l'Autriche, des malfaiteurs
extrad&s, livr~s temporairement ou en transit,
le Conseil f~dral suisse et le Gouvernement
fddral autrichien sont convenus des disposi-
tions suivantes

i. Le Conseil f6d6ral suisse ddsigne les
localit~s et les autorits suivantes pour
la reception des malfaiteurs conduits direc-
tement d'Autriche en Suisse, en cas d'ex-
tradition, de livraison temporaire ou de
transit :

I Designation Designation Designation
u de la localit6 de l'autorit6 de la

Courant. suisse suisse de localit6-frontiere
de r6ception. reception. autrichienne.

Rorschach

Buchs

Prefecture
de Rorschach

Prefecture de
Werdenberg

h Buchs

Bregenz

Feldkirch

The undersigned awaits a communication
in the same terms, and has the honour, etc.

BERNE, March 6, 1926.

(Signed) MOTTA.

Note. - A similar Note was addressed on the
same date by the Austrian Minister at Berne
to the Head of the Federal Political Depart-
ment.

NOTE FROM THE FEDERAL POLITICAL DEPART-
MENT TO THE AUSTRIAN MINISTER AT BERNE.

On the occasion of the exchange of the in-
struments of ratification of the Treaty concluded
on May 25, 1925, between the Swiss Confede-
ration and the Austrian Republic, the under-
signed, Head of the Federal Political Depart-
ment, has the honour to confirm the fact that
the Swiss Federal Council and the Austrian
Federal Government agreed to the following
provisions regarding the procedure to be
followed in connection with the surrender and
the taking over at the frontier between Swit-
zerland and Austria of criminals who are being
extradited, temporarily surrendered, or surren-
dered to be conveyed in transit :

(i) The Swiss Federal Council designates
as follows the places at which and the
authorities by whom offenders brought
direct from Austria to Switzerland are to
be handed over in the case of their extra-
dition, temporary surrender or surrender
in transit

Place in Swit- Swiss authority Austrian
Consecutive zerland where taking over village or

number, the offender is offender. town on
handed over. frontier.

Rorschach

Buchs

Cantonal
officials at
Rorschach

Cantonal
officials at

Werdenberg,
Buchs

Bregenz

Feldkirch
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2. La Chancellerie f~drale de la Rdpu-
blique d'Autriche ddsigne les localits et
les autorit6s suivantes pour la rdception
des malfaiteurs conduits directement de
Suisse en Autriche, en cas d'extradition,
de livraison temporaire ou de transit

Designation D6signation D6signation
Numdro de la localit6 de l'autoritO de la
coUrat. autrichienne autrichienne localit6-fronti~re

de reception. de r6ception. suisse.

Feldkirch

Bregenz

Pfunds-
Stuben

Prdfecture
de Feldkirch

Prdfecture
de Bregenz
Tribunal

de district de
Ried en Tyrol

Buchs

Rorschach

Martinsbruck

3. Dans chaque cas particulier, la d6-
signation de l'une des localits de rdception
indiqu6es appartient aux autoritds autri-
chiennes, si le malfaiteur doit 6tre conduit
en Suisse, et aux autorits suisses, s'il
doit 6tre conduit en Autriche.

4. Le malfaiteur sera livr6 dans la localitd
de reception h l'autorit6 de rdception. Si
l'autorit6 de rdception ne se trouve pas
dans la localit6 de rdception, ou si le mal-
faiteur est amend par chemin de fer, il sera
remis i 'agent de sfiret6 (gendarme,
douanier, fonctionnaire ou agent de police);
en cas de transport par chemin de fer,
le malfaiteur sera remis h la gare de la
localit6 de r6ception.

5. En cas d'extradition h la Suisse, le
Ddpartement f~dral de Justice et Police
doit 6tre averti d'avance de l'arrivde d'un
malfaiteur, de mani~re qu'entre la rdcep-
tion de cet avis et la remise de l'individu
en question il s'dcoule au moins trois jours.

Le Ddpartement f6dral de Justice et
Police h Berne informe l'autoritd suisse
de reception et l'autorit6 qui requiert l'ex-
tradition.

(2) The Federal Chancery of the Aus-
trian Republic designates as follows the
places at which and the authorities by
whom offenders brought direct from Swit-
zerland to Austria are to be taken over in
the case of extradition, temporary sur-
render or surrender in transit

Place in Austrian Swiss
Conseculisa Austria where authority village or

number. the offender taking over town on
lis handed over. offender, frontier.

Feldkirch

Bregenz

Pfunds-
Stuben

District
representative

at Feldkirch
District

representative
at Bregenz

District
Court of

Ried in Tyrol

Buchs

Rorschach

Martins-
bruck.

(3) If the offender is to be brought to
Switzerland, the Austrian authorities shall
decide- at which of the places specified he
is to be taken over, and, if the offender is to
be brought to Austria, the place shall be
selected by the Swiss authorities.

(4) The criminal shall be surrendered to
the authority who is to take him over at
the place designated for the purpose.
Should the authority not be present at
the place at which the offender is to be
taken over or should the latter be brought
by rail, he will be surrendered to the
police agent (gendarme, Customs officer,
police official or constable) who has
been instructed to receive him ; if the
criminal is brought by rail, he will be
surrendered at the station of the place
designated.

5. In the case of extradition to Switzer-
land the Federal Department of Justice
and Police must receive notice of the arrival
of a criminal at the place, previously
determined, where he is to be handed
over, at least three days before his sur-
render.

The Federal Department of Justice and
Police at Berne shall notify the Swiss
authorities responsible for taking over
the offender and the authorities applying
for the extradition.
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Le D6partement de Justice et Police h
Berne doit 6tre directement et imm6diate-
ment averti, le cas 6ch6ant par t6l~gramme,
si ine maladie ou toute autre cause em-
p~che la remise d'avoir lieu au moment fix6.

Pour les extraditions h l'Autriche, les
autorit~s qualifi~es h cet effet de la loca-
lit6 o-h aura lieu la remise de l'extrad6
doivent, dans chaque cas particulier, 6tre
avis;6es de la prochaine arrivde du malfaiteur,
de mani~re qu'il s'6coule au moins un jour
plein entre le jour de la reception de cet
avis et le jour de 1'arriv~e du malfaiteur.

Ces avis sont, en particulier, de rigueur
lorsque, en cas de transport du malfaiteur
par chemin de fer, l'agent qui l'accompagne
doit 6tre remplac6, d6s 1'arriv~e du train,
par 'agent charg6 de la r~ception, de fa~on
h ne pas manquer la correspondance.

6. Quand un malfaiteur est conduit h
la frontire pour 6tre extrad6 ou livr6
temporairement, il est suffisant, pour que
l'autorit6 comp6tente soit tenue de le
recevoir, que les papiers qui l'accompagnent
attestent qu'une juridiction criminelle de
l'Etat auquel il est livr6 a requis, par la
voie diplomatique, son extradition ou sa
livraison temporaire, et qu'ils d~signent
cette autorit6.

7. Mais, si un malfaiteur est amend
h la fronti~re pour 6tre conduit en transit
h un Etat tiers, il ne sera requ par l'au-
torit6 compdtente que si l'Etat dont il
faut emprunter le territoire a prdalable-
ment autoris6 son passage et si toutes les
mesures ont 6t6 prises pour assurer sa
rdception.

L'autorit6 qui a la garde du malfaiteur
ne pourra le mener h. la fronti~re qu'apr~s
avoir t inform6e de l'autorisation de
transit.

8. Si, en meme temps que le malfaiteur,
sont livr6s les corps du d6lit, des actes ou
d'autres objets, l'autorit6 de reception
est chargde de les recevoir et d'en assurer
la r~expddition.

If the surrender of an offender cannot
take place at the prescribed time on
account of his sudden illness or for any
other reason, the Department of Justice
and Police at Berne must be notified
direct and without delay, if necessary by
telegraph.

In the case of extradition to Austria,
the competent authorities at the place at
which the extradited person is to be handed
over must in each instance receive notice
at least one clear day before the date
of his arrival.

These notifications are indispensable,
especially when the criminal is conveyed
by rail, and has to be handed over by
the escort of the one Party to the escort
of the other Party in the appoinfed station
immediately on the arrival of the train
so that the proper connection may not be
missed.

(6) When a criminal is brought to the
frontier for extradition or temporary sur-
render, he must be taken over by the
competent authorities if the papers brought
with him certify that a Criminal Court of
the State to which he is being handed over
has applied through diplomatic channels
for his extradition or temporary surrender,
and if this authority is named therein.

(7) If, however, a criminal is brought
to the frontier to be taken in transit to a
third State, he will only be taken over
by the competent authorities if the
Government of the State whose territory
must be crossed has previously given
authority for him to pass through its
territory, and if all arrangements have
been made for his being handed over.

The authorities who have the custody
of the criminal may not bring him to the
frontier until they have been informed
that arrangements have been made to
take him over.

(8) If corpora delicti, papers or other
articles are handed over at the same time
as the criminal, the authorities responsible
for taking him over shall also take over
these papers, etc., and shall provide for
their safe transmission.
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Dans l'attente d'une communication con~ue
dans les m~mes termes, le soussignd saisit
l'occasion pour vous renouveler, Monsieur le
Ministre, l'assurance de sa haute consideration.

BERNE, le 6 mars 1926.

(Sign6) MOTTA.

Remarque. Une note de m~me teneur a 6t6
adress~e h la m~me date par le ministre d'Au-
triche h Berne au chef du d~partement poli-
tique fdddral.

The undersigned awaits a communication
in the same terms, and has the honour, etc.

BERNE, March 6, 1926.

(Signed) MOTTA.

Note. - A similar Note was addressed on
the same day by the Austrian Minister at
Berne to the Head of the Federal Political
Department.

Pour copie conforme,
Berne, le 2o mars 1926.

Le Chancelier de la Con/&ddration,
KmSLIN.
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NO 1129 - CONVENTION I SUR LE RIZGIME INTERNATIONAL DES
VOIES FERRPIES, GENEVE, LE 9 DtICEMBRE 1923.

Textes officiels en anglais et en franpais. Ces convention et protocole ont it! enregistrs par le Secritariat,
con!ormiment d l'article 6 de la convention, le 23 mars 1926, jour de leur entrie en vigueur.

L'ALLEMAGNE, L'AUTRICHE, LA BELGIQUE, LE BR1tSIL, L'EMPIRE BRITANNIQUE (avec LA
NOUVELLE-ZULANDE et L'INDE), LA BULGARIE, LE CHILI, LE DANEMARK, LA VILLE LIBRE DE
DANTZIG, L'ESPAGNE, L'ESTHONIE, LA FINLANDE, LA FRANCE, LA GRtCE, LA HONGRIE, L'ITALIE,
LE JAPON, LA LETTONIE, LA LITHUANIE, LA. NORVkGE, LES PAYS-BAS, LA POLOGNE, LE PORTUGAL,
LA ROUMANIE, LE SALVADOR, LE ROYAUME DES SERBES, CROATES ET SLOVtNES, LE SIAM, LA SUEDE,
LA SUISSE, LA TCHitCOSLOVAQUIE et L'URUGUAY,

D6sireux d'assurer la garantie et le maintien de la libert6 des communications et du transit,
ainsi que de faciliter h cette fin le d6veloppement de la cooperation internationale dans l'organisa-
tion et l'ex~cution des transports par voie ferrde ;

D6sireux 6galement d'assurer l'application au r~gime des transports internationaux par voie
ferrde du principe de l'6quitable traitement du commerce;

Consid~rant que la meilleure mani~re d'aboutir h un rdsultat en cette matire est par le moyen
d'une convention g~n~rale h laquelle le plus grand nombre possible d'Etats pourront adh6rer
ultrieurement ;

Reconnaissant que l'entente internationale en mati~re de transport par voie ferr6e a d~jh fait
l'objet de nombreuses conventions particulires entre Etats et entre administrations de chemins
de fer et que c'est prdcis~ment par le moyen de telles convention-, particuli~res que peuvent tre
poursuivis le plus efficacement, dans le detail de l'application des principes posds par une con-
vention g~n~rale, les progr~s de l'entente internationale en ce domaine ;

L D~p6t des ratifications : Empire britannique, 29 aoeft 1924, Nouvelle-ZWlande, ier avril 1925,
Inde, Ier avril 1925, Siam, 9 janvier 1925, Roumanie, 23 d~cembre 1925, Norv~ge, 24 f6vrier 1926,
Danemark, 27 avril 1926, Japon, 30 septembre 1926, Suisse, 23 octobre- 1926.

ADHASIONS :

De Sa Majest6 britannique h partir du 23 avril 1925, pour la Rhod6sie du Sud et pour Terre-Neuve,
et h partir du 22 septembre 1925 pour les colonies, protectorats et territoires sous mandat suivants

Guyane britannique, Etats malais non f6d6r~s
Honduras britannique, Johore,
Brunei, Kedah,
Etats malais f~dr6s Perlis,

Perak, Kelantan,
Sengalor, Trengganu,
Negri Sembilan, Nigeria,
Pahang, Rhoddsie septentrionale,

Gambie, Nyassaland,
C6te de l'Or, Palestine,
Hong-Kong, Sierra Leone,

Straits Settlements,
Territoire du Tanganyika.

De la Chine, le 21 janvier 1925. (Cette adhesion ne porte que sur la Convention et a dtd dounne
sous rdserve de ratification.)

Du Panama, le 31 juillet 1925 (ad re/erendum).
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No. 1129 - CONVENTION I ON THE INTERNATIONAL REGIME
OF RAILWAYS, SIGNED AT GENEVA, DECEMBER 9, 1923.

English and French official texts. The Convention and the Protocol were registered with the
Secretariat, in accordance with Article 6 o the Convention, March 23, 1926, date ol its entry
into lorce.

GERMANY, AUSTRIA, BELGIUM, BRAZIL, THE BRITISH EMPIRE (with NEW ZEALAND and INDIA),
BULGARIA, CHILE, DENMARK, THE FREE CITY OF DANZIG, SPAIN, ESTHONIA, FINLAND, FRANCE,
GREECE, HUNGARY, ITALY, JAPAN, LATVIA, LITHUANIA, NORWAY, THE NETHERLANDS, POLAND,
PORTUGAL, ROUMANIA, SALVADOR, KINGDOM OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES, SIAM, SWEDEN,
SWITZERLAND, CZECHOSLOVAKIA AND URUGUAY ;

Desirous of making provision to secure and maintain freedom of communications and transit,
and of promoting for that purpose international co-operation in the organisation and working
of railway traffic ;

Being also desirous of ensuring the application of the principle of the equitable treatment
of commerce to the international regime of railways ;

. Considering that the best method of achieving their present purpose is by means of a general
convention to which the greatest possible number of States can later accede

Recognising that international agreement in respect of railway transport has already been
the subject of many special conventions between States and between railway administrations,
and that it is precisely by means of such special conventions that international co-operation
in this domain can make the most effective progress in the practical application of principles
established by a general convention ;

I Deposit of ratifications : British Empire, August 29, 1924; New Zealand, April I, 1925; India,
April 1, 1925; Siam, January 9, 1925; Roumania, December 23, 1925; Norway, February 24, 1926;
Denmark, April 27, 1926; Japon, September 30, 1926; Switzerland, October 23, 1926.

ADHESIONS :

By His Britannic Majesty, as from April 23, 1925, for Southern Rhodesia and Newfoundland, and
as from September 22, 1925, for the following Colonies, Protectorates and Mandated Territories

British Guiana, Malay States (Unfederated)
British Honduras, Johore,
Brunei, Kedah,
Federated Malay States Perlis,

Perak Kelantan,
Selangor, Trengganu,
Negri Sembilan, Nigeria,
Pahang, Northern Rhodesia,

Gambia, Nyasaland,
Gold Coast, Palestine,
Hong-Kong, Sierra Leone,

Straits Settlements,
Tanganyika Territory.

By China, January 21, 1925. This adhesion is 7given for the Convention only and subject to
ratification.

By Panama, July 31, 1925 (ad referendum).
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Mais estimant que, sans g6ner le libre jeu de ces conventions particulires ni les rapports
directs et efforts d'entente des administrations de chemins de fer, et sans porter atteinte aux droits
de souverainet6"ou d'autorit6 des Etats, c'est, au contraire, par l'61laboration d'une rgglementation
sommaire etsyst~matique des obligations internationales reconnues en matire de transports
internationaux par chemins de fer que pourra 6tre donn~e aux principes djij acquis entre certains
Etats ou entrecertaines administrations la plus grande extension possible et que pourra 6tre faciite
le plus largement, dans l'avenir, la conclusion de nouvelles conventions particuli~res, selon les
besoins des dgveloppements du trafic international;

Consid6rant que la Conference r~unie h Barcelone, le io mars 1921, sur l'invitation de la Socigt6
des Nations, a 6mis le vceu qu'une convention g6n6rale sur le r6gime international des voies ferr~es
soit conclue dans un d~lai de deux ans, que la Conference rgunie h Genes, le 1o avril 1922, a demandS,
en une rdsolution transmise aux organes comp6tents de la Soci6t6 des Nations avec l'approbation
du Conseil et de l'Assembl~e de la Soci~t6, que soient conclues et mises en vigueur le plus t6t possible
les conventions internationales relatives au r~gime des communications pr6vues dans les trait6s
de paix et que l'article 379 du Trait6 de Versailles et les articles correspondants des autres trait6s
ont prdvu 1'6laboration d'une convention g6ndrale sur le rdgime international des voies ferrdes ;

Ayant accept6 l'invitation de la Soci6t6 des Nations de participer h une conf6rence, r6unie A
Gen~ve le 15 novembre 1923 ;

Soucieux de mettre en vigueur les dispositions du Statut applicable au regime international
des voies ferr6es, qui y a 6 adopt6, et de conclure une convention g~n~rale h cet effet:

Les Hautes Parties contractantes ont nommr6 pour leurs pl6nipotentiaires:

LE PRtSIDENT DU REICH ALLEMAND :

Dr SEELIGER, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire, d6ldgu6 h la deuxi~me
Confdrence gdndrale des communications et du transit, et

M. Paul WOLF, conseiller an Minist~re des Communications, ddl~gu6 h la deuxi~me
Conf6rence g6n~rale des communications et du transit;

LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE AUTRICHIENNE:

M. Emerich PFLtGL, ministre rdsident, repr~sentant du Gouvernement f6d~ral aupr~s
de la Soci~t6 des Nations, d~ldgu6 h la deuxi~me Conference g~n6rale des commu-
nications et du transit

SA MAJESTt LE ROI DES BELGES :

M. Xavier NEUJEAN, ministre des Chemins de fer, Marine, Postes, T61lgraphes et T61-
phones de Belgique, d~ldgu6 h la deuxi~me Conf6rence gdn6rale des communica-
tions et du transit

LE PRESIDENT DE LA RtPUBLIQUE DES ETATS-UNIS DU BRtSIL:

M. le commandant-major E. LEITAO DE CARVALHO, officier d'Etat-Major, professeur
h l'Ecole d'Etat-Major de Rio-de-Janeiro, d6ldgu6 4 la deuxi~me Conference g6n~rale
des communications et du transit, et

M. Eliseu DA FONSECA MONTARROYOS, membre de la Commission consultative et technique
des communications et du transit; d~l6gud h la deuxi~me Confdrence g6ndrale
des communications et du transit;

SA MAJESTA LE Roi DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES DOMINIONS
BRITANNIQUES AU DELX DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Sir Hubert LLEWELLYN-SMITH, G.C.B., conseiller 6conomique principal du Gouvernement
britannique, d~l~gu6 h la deuxieme Conf6rence g~nerale des communications et
du transit ;

POUR LE DOMINION DE LA NOUVELLE-Z&LANDE

L'honorable sir James ALLEN, K.C.B., Haut Commissaire pour la Nouvelle-Z6lande
dans le Royaume-Uni; No 1129
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Considering, however, that, so far from limiting the effect and scope of such special conventions
or interfering with direct relations and negotiations between railway administrations, or in any
way affecting the rights of sovereignty or authority of States, it is, on the contrary, by a conciseand systematic codification of recognised international obligations in respect of international
railway traffic that the principles already established between certain States or certain adminis-
trations can be given the widest possible extension, and that in the future the conclusion of new
special conventions, to suit the requirements and developments of international traffic, can be
facilitated in the greatest possible measure;

And whereas the Conference which met at Barcelona on March io, 1921, on the invitation
of the League of Nations, recommended that a General Convention on the International Regime
of Railways should be concluded within a period of two years ; and whereas the Conference which
met at Genoa on April IO, 1922, requested, in a resolution which was transmitted to the competent
organisations of the League of Nations with the approval of the Council and the Assembly of the
League, that the International Conventions relating to the Regime of Communications contem-
plated by the Treaties of Peace should be concluded and put into operation as soon as possible;
and whereas Article 379 of the Treaty of Versailles and the corresponding articles of the other
Treaties provided for the preparation of a General Convention on the International Regime of
Railways ;

Having accepted the invitation of the League of Nations to take part in the Conference which
met at Geneva on November 15, 1923

Anxious to bring into force the provisions of the Statute relating to the International Regime
of Railways adopted thereat and to conclude a General Convention for this purpose

The High Contracting Parties have appointed as their plenipotentiaries

THE PRESIDENT OF THE GERMAN REICH:
Dr. SEELIGER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary, Delegate at the

Second General Conference on Communications and Transit, and
M. Paul WOLF, Ministerial Counsellor in the Ministry of Communications, Delegate at

the Second General Conference on Communications and Transit

THE PRESIDENT OF THE AUSTRIAN REPUBLIC :

M. Emerich PFLIJGL, Resident Minister, Representative of the Federal Government
accredited to the League of Nations, Delegate at the Second General Conference
on Communications and Transit;

HIS MAJESTY THE KING OF THE BELGIANS :

M. Xavier NEUJEAN, Minister of Railways, Mercantile Marine, Posts, Telegraphs and
Telephones of Belgium, Delegate at the Second General Conference on Commu-
nications and Transit;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF THE UNITED STATES OF BRAZIL:

Commandant-Major E. LEITAO DE CARVALHO, Staff Officer, Professor of the Staff College
at Rio de Janeiro, Delegate at the Second General Conference on Communications
and Transit, and

M. Eliseu DA FONSECA MONTARROYOS, Member of the Advisory and Technical Committee
for Communications and Transit, Delegate at the Second General Conference on
Communications and Transit;

HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA :

Sir Hubert LLEWELLYN SMITH, G.C.B., Chief Economic Adviser of the British Government,
Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit;

FOR THE DOMINION OF NEW ZEALAND :

The Honourable Sir James ALLEN, K.C.B., High Commissioner for New Zealand
in the United Kingdom;
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POUR L'INDE:

Le tr~s honorable lord HARDINGE OF PENSHURST, K.G., G.C.B., G.C.S.I.,
G.C.M.G., G.C.I.E., G.C.V.O., I.S.O., conseiller priv6, ancien vice-roi, ancien
ambassadeur ;

SA MAJESTt LE Rol DES BULGARES:

M. D. MIKOFF, charg6 d'affaires h Berne;

LE PRtASIDENT DE LA RtPUBLIQUE DU CHILI :
M. Francisco RIVAS VICUNA, envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire pros le

Conseil f6d~ral suisse, pros le Prsident de la R~publique tch~coslovaque, pros le
Prdsident de la R~publique autrichienne et pros Son Altesse Sr6nissime le Gou-
verneur de Hongrie, d4lgu6 h la deuxi~me. Conference g~n~rale des communications
et du transit

SA MAJESTt LE RoI DE DANEMARK:

M. P. A. HOLCK-COLDING, chef de d~partement au Minist~re des Travaux publics, membre
de la Commission consultative et technique des communications et du transit,
d4lgu6 h la deuxi~me Conference g~n~rale des communications et du transit;

LE PRPSIDENT DE LA Rf-PUBLIQUE POLONAISE:

POUR LA VILLE LIBRE DE DANTZIG :
M. le professeur Bohdan WINIARSKI, vice-pr~sident de la Commission consultative et

technique des communications et du transit, dl6gud -la deuxi~me Conf6rence
gn~rale des communications et du transit;

SA MAJESTP- LE RoI D'ESPAGNE "
M. Guillermo BROCKMANN Y ABARZUZA, inspecteur g~n~ral des Chauss~es, Canaux et

Ports, membre de la Commission consultative et technique des communications
et du transit, d4lgu6 h la deuxi~me Conf~rence g~n6rale des communications
et du transit;

LE PRf.SIDENT DE LA RtPUBLIQUE ESTHONIENNE
M. Charles Robert PUSTA, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros le

Pr6sident de la R~publique franqaise, membre de la Commission consultative et
technique des communications et du transit, d4lgu6 h la deuxi~me Confrence
g6n~rale des communications et du transit

LE PR]tSIDENT DE LA RAPUBLIQUE DE FINLANDE :
M. Urho TOIVOLA, secrtaire h la LUgation de Finlande h Paris, d4lgu6 h la deuxi~me

Conf~rence g~n~rale des communications et du transit;
LE PR]tSIDENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN AISE

M. Maurice SIBILLE, d~put6, membre de la Commission consultative et technique des
communications et du transit, d6lgu6 h la deuxi~me Conf~rence g~n~rale des
communications et du transit;

SA MAJESTt LE RoI DES HELLNES:
M. A. POLITIS, d4lgu6 technique du Gouvernement hell~nique i Paris, d6lgu6 h] a

deuxi~me Conference g6n~rale des communications et du transit, et
M. Demetre G. PHOCAS, capitaine de fr~gate de la marine hell~nique, d16gu6 A la deuxi~me

Conf6rence g6n~rale des communications et du transit
SON ALTESSE SPRtNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE :

M. Emile DE WALTER, conseiller minist~riel au Minist~re royal de Hongrie des Affaires
6trang~res, d4lgu6 h la deuime Conference g~n~rale des communications et du
transit
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FOR INDIA
The Hon. Lord HARDINGE OF PENSHURST, K.G., G.C.B., G.C.S.I., G.C.M.G.,

G.C.I.E., G.C.V.O., I.S.O., Privy Councillor, former Viceroy, former Ambas-
sador ;

His MAJESTY THE KING OF THE BULGARIANS:
M. D. MIKOFF, Charg6 d'Affaires at Berne;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF CHILE :

M. Francisco RIVAS VICUNA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the
Swiss Federal Council, to the President of the Czechoslovak Republic, to the President
of the Austrian Republic and to His Serene Highness the Governor of Hungary,
Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit

HIS MAJESTY THE KING OF DENMARK :
M. P. A. HOLCK-COLDING, Director of Section at the Ministry of Public Works, Member

of the Advisory and Technical Committee for Communications and Transit, Delegate
at the Second General Conference on Communications and Transit;

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC,

FOR THE FREE CITY OF DANZIG:

Professor Bohdan WINIARSKI, Vice-Chairman of the Advisory and Technical Committee
for Communications and Transit, Delegate at the Second General Conference on
Communications and Transit;

His MAJESTY THE KING OF SPAIN :
M. Guillermo BROCKMANN Y ABARZUZA, Inspector-General of Roads, Canals and Ports,

Member of the Advisory and Technical Committee for Communications and Transit,
Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit

THE PRESIDENT OF THE ESTHONIAN REPUBLIC:

M. Charles Robert PUSTA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the
President of the French Republic, Member of the Advisory and Technical Committee
for Communications and Transit, Delegate at the Second General Conference on
Communications and Transit ;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND:

M. Urho TOIVOLA, Secretary at the Finnish Legation in Paris, Delegate at the Second
General Conference on Communications and Transit;

THE PRESIDENT OF THE FRENCH REPUBLIC :
M. Maurice SIBILLE, Member of Parliament, Member of the Advisory and Technical

Committee for Communications and Transit, Delegate at the Second General Con-
ference on Communications and Transit;

HIS MAJESTY THE KING OF THE HELLENES :

M. A. POLITIS, Technical Representative of the Hellenic Government in Paris, Delegate
at the Second General Conference on Communications and Transit, and

M. Demetre G. PHOCAS, Captain in the Hellenic Navy, Delegate at the Second General
Conference on Communications and Transit

His SERENE HIGHNESS THE GOVERNOR OF HUNGARY:

M. Emile DE WALTER, Ministerial Counsellor at the Royal Hungarian Ministry for Foreign
Affairs, Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit;
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SA MAJESTf LE RoI D'ITALIE :
M. Paolo BIGNAMI, ancien sous-secr6taire d'Etat, ancien d6put6, d6l~gu6 h la deuxi~me

Conference g~n~rale des communications et du transit

SA MAJEST, L'EMPEREUR DU JAPON :
M. S. OKUYAMA, conseiller d'ambassade, directeur adjoint du Bureau du Japon h la

Soci~t6 des Nations h Paris, d~ldgu6 h la deuxi~me Confdrence gdn6rale des commu-
nications et du transit;

LE PRESIDENT DE LA Rf1_PUBLIQUE DE LETTONIE

M. le Dr M. WALTERS, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros Sa Majest6
le Roi d'Italie, d~ldgu6 h la deuxi~me Conference g6ndrale des communications et
du transit ;

LE PRtSIDENT DE LA R1PUBLIQUE LITHUANIENNE

M. C. DOBKEVICIUS, conseiller h la Ldgation de Lithuanie h Paris, d~l~gu6 h la deuxi~me
Conference g~n~rale des communications et du transit

SA MAJESTfr LE Rol DE NORVP-GE :
M. Gabriel SMITH, ddlkgu6 h la deuxi~me Conf6rence g~nrale des communications et

du transit ;

SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS:
Le Jonkheer W. J. M. VAN EYSINGA, professeur h l'Universit6 de Leyde, membre de la

Commission consultative et technique des communications et du transit, d4lgu6
t la deuxi~me Conference gindrale des communications et du transit;

LE PRESIDENT DE LA RIIPUBLIQUE POLONAISE :

M. le Professeur Bohdan WINIARSKI, vice-president de la Commission consultative et
technique des communications et du transit, d~ldgu6 h la deuxi~me Conference
g~n6rale des communications et du transit

LE PRESIDENT DE LA Rf-.PUBLIQUE PORTUGAISE :

M. A. Bartholomeu FERREIRA, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire de la
Rdpublique portugaise pr~s le Conseil f~dral suisse

SA MAJESTII LE Roi DE ROUMANIE "

M. le professeur Georges POPESCO, irnspecteur g~ndral, directeur g~n~ral des Ports et Voies
de communication par eau, d~l6gu6 h la deuxibme Conference g~n~rale des commu-
nications et du transit ;

LE PRf-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE SALVADOR

M. J. G. GUERRERO, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros le Pr6sident
de la R6publique franqaise et pros Sa Majest6 le Roi d'Italie, d6l~gu6 h la deuxi~me.
Conf6rence gdn~rale des communications et du transit;

SA MAJESTf, LE Roi DES SERBES, CROATES ET SLOVkNES :

M. B. VOUKOVITCH, directeur des Chemins de fer de l'Etat, d~l6gu6 t ]a deuxi~me Conf6-
rence g6nrale des communications et du transit

SA MAJESTIL LE Rol DE SIAM :

M. Phya SANPAKITCH PREECHA, envoy6 extraordinaire et ministre pl~nipotentiaire pros
Sa Majest6 le Roi d'Espagne et pros Sa Majest6 le Roi d'Italie, d6l~gu6 h la deuxi~me
Conference g~ndrale des communications et du transit;
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His MAJESTY THE KING OF ITALY:
M. Paolo BIGNAMI, former Under-Secretary of State, former Member of the Chamber of

Deputies, Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit

His MAJESTY THE EMPEROR OF JAPAN :

M. S.. OKUYAMA, Counsellor of Embassy, Assistant Head of the Japanese League of Nations
Office in Paris, Delegate at the Second General Conference on Communications and
Transit ;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA

Dr. M. WALTERS, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His Majesty
the King of Italy, Delegate at the Second General Conference on Communications
and Transit,

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF LITHUANIA

M. C. DOBKEVICIUS, Counsellor at the Lithuanian Legation in Paris, Delegate at the
Second General Conference on Communications and Transit

HIS MAJESTY THE KING OF NORWAY:

M. Gabriel SMITH, Delegate at the Second General Conference on Communications and
Transit ;

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

Jonkheer W. J. M. VAN EYSINGA, Professor at the University of Leyden, Member of
the Advisory and Technical Committee for Communications and Transit, Delegate
at the Second General Conference on Communications and Transit

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC :

Professor Bohdan WINIARSKI, Vice-Chairman of the Advisory and Technical Committee
for Communications and Transit, Delegate at the Second General Conference on
Communications and Transit;

THE PRESIDENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC

M. A. Bartholomeu FERREIRA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary of
the Portuguese Republic to the Swiss Federal Council

HIS MAJESTY THE KING OF ROUMANIA :

Professor Georges PoPEsco, Inspector-General, Director-General of Ports and Water-
ways, Delegate at the Second General Conference on Communications and Transit

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF SALVADOR :

M. J. G. GUERRERO, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the President
of the French Republic and to His Majesty the King of Italy, Delegate at the Second
General Conference on Communications and Transit

His MAJESTY THE KING OF THE SERBS, CROATS AND SLOVENES

M. B. VOUKOVITCH, Director of the State Railways, Delegate at the Second General Con-
ference on Communications and Transit

HIS MAJESTY THE KING OF SIAM :
M. Phya SANPAKITCH PREECHA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to His

Majesty the King of Spain and to His Majesty the King of Italy, Delegate at the
Second General Conference on Communications and Transit
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SA MAJEST1t LE RoI DE SUEDE :

M. le baron ALSTROMER, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire pros le Conseil
f~ddral suisse ;

LE CONSEIL FtDtRAL SUISSE

M. le Dr Robert HEROLD, directeur de la Division des Chemins de fer du D~partement
f~d~ral des Postes et des Chemins de fer, membre de la Commission consultative et
technique des communications et du transit, d~l~gu6 h la deuxi~me Conference
g~n6rale des communications et du transit;

LE PRtSIDENT DE LA RPUBLIQUE TCHItCOSLOVAQUE :

M. le Dr Robert FLIEDER, envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire pros le
Conseil fd6ral suisse, et

M. le Dr Frederic ZADNIK, conseiller minist~riel au Minist~re des Chemins de fer, d6l6gu6
h la deuxi~me Conference g~ndrale des communication-. et du transit;

LE PRP-SIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE L'URUGUAY:

M. Benjamin FERNANDEZ Y MEDINA, envoy6 extraordinaire et ministre pl6nipotentiaire
pros Sa Majest6 le Roi d'Espagne, president de la Commission consultative et tech-
nique des communications et du transit ; '

Lesquels, apr~s avoir communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

Article premier.

Les Etats contractants d~clarent accepter le statut ci-annex6 relatif au r~gime international
des voles ferries adopt6 par la deuxi~me Conference g~n~rale des communications et du transit,
qui s'est r6unie h Gen~ve le 15 novembre 1923.

Ce statut sera consid~r6 comme faisant partie int6grante de la prdsente convention. En cons6-
quence, ils ddclarent accepter les obligations et engagements dudit statut, conformment aux
termes et suivant les conditions qui y figurent.

Article 2.

La pr6sente convention ne porte en rien atteinte aux droits et obligations qui r6sultent des
dispositions du Traitd de Paix sign6 h Versailles le 28 juin 1919, ou des dispositions des autres
traitds analogues, en ce qui concerne les Puissances signataires ou b~n6ficiaires de ces trait6s.

Article 3.

La pr6sente convention, dont les textes fransais et anglais feront 6galement foi, portera la
date de ce jour et sera, jusqu'au 31 octobre 1924, ouverte h la signature de tout Etat repr~sentd
h la Conf6rence de Gen6ve, de tout Membre de la Soci~t6 des Nations et de tout Etat h qui le Conseil
de la Socidt6 des Nations aura, h cet effet, communiqu6 un exemplaire de la pr6sente convention.

Article 4.

La prdsente convention est sujette h ratification. Les instruments de ratification seront trans-
mis au Secr~taire g~ndral de la Soci6t6 des Nations, qui en notifiera le ddp6t h tous Etats signataires
ou adherents.
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His MAJESTY THE KING OF SWEDEN

Baron ALSTR6MER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary. to the Swiss
Federal Council;

THE Swiss FEDERAL COUNCIL:

-Dr. Robert HEROLD, Director of the Railway Division of the Federal Department of
Posts and Railways, Member of the Advisory and Technical Committee for Com-
munications and Transit, Delegate at the Second General Conference on Communica-
tions and Transit;

THE PRESIDENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC:

Dr. Robert FLIEDER, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary to the Swiss
Federal Council, and

Dr. Frederic ZADNIK, Ministerial Counsellor at the Ministry of Railways, Delegate at the
Second General Conference on Communications and Transit;

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF URUGUAY:

M. Benjamin FERNANDEZ Y MEDINA, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary
to His Majesty the King of Spain, Chairman of the Advisory and Technical Committee
for Communications and Transit ;

who, after communicating their full powers, found in good and due form, have agreed as follows:

Article i.

The Contracting States declare that they accept the Statute on the International Regime
of Railways annexed hereto adopted by the Second General Conference on Communications and
Transit which met at Geneva on November 15, 1923.

This Statute shall be deemed to constitute an integral part of the present Convention.
Consequently, they hereby declare that they accept the obligations and undertakings of

the said Statute in conformity with the terms and in accordance with the conditions set out therein.

Article 2.

The present Convention does not in any way affect the rights and obligations arising out
of the provisions of the Treaty of Peace signed at Versailles on June 28, 1919, or out of the pro-
visions of the other corresponding Treaties, in so far as they concern the Powers which have signed,
or Which benefit by, such Treaties.

Article 3.

The present Convention, of which the French and English texts are both authentic, shall
bear this day's date, and shall be open for signature until October 31, 1924, by any State repre-
sented at the Conference of Geneva, by any Member of the League of Nations, and by any States
to which the Council of the League of Nations shall have communicated a copy of the Convention
for this purpose.

Article 4.

The present Convention is subject to ratification. The instruments of ratification shall be
deposited with the Secretary-General of the League of Nations, who shall notify their receipt to
every State signatory of or acceding to the Convention.
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Article 5.

A partir du premier novembre 1924, tout Etat repr6sent6 h la confdrence vis~e h l'article
premier, tout Membre de la Socit6 des Nations et tout Etat auquel le Conseil de la Socit6 des

ations aura, h cet effet, communiqu6 un exemplaire pourra adhdrer h la pr~sente convention.

Cette adhesion s'effectuera au moyen d'un instrument communiqu6 au Secr6taire g6n6ral de
la Soci6t6 des Nations, aux fins de ddp6t dans les archives du Secrtariat. Le Secrtaire gdneral
notifiera ce d~p6t imm~diatement k tous Etats signataires ou adherents.

Article 6.

La pr6sente convention n'entrera en vigueur qu'apr~s avoir 6t6 ratifide au nom de cinq Etats.
La date de son entr6e en vigueur sera le quatre-vingt-dixikme jour apr~s la r~ception par le Secr&
taire g~n~ral de la Soci~t6 des Nations de la cinqui me ratification. Ult6rieurement, la pr6sente
convention prendra effet, en ce qui concerne chacune des Parties, quatre-vingt-dix jours apr~s
la r~ception de la ratification ou de la notification de l'adhsion.

Conform~ment aux dispositions de l'article 18 du Pacte de la Soci6t6 des Nations, le Secr6taire
g~ndral enregistrera la pr~sente convention le jour de l'entrde en vigueur de cette dernire.

Article 7.

Un recueil spdcial sera tenu par le Secr~taire g~n~ral de la Soci&t6 des Nations, indiquant,
compte tenu de 1'article 9, quelles Parties ont sign6 ou ratifi6 la pr&ente convention, y ont adh6r6
ou l'ont d~noncde. Ce recueil sera constamment ouvert aux Membres de la Soci6t6 et publication
en sera faite aussi souvent que possible, suivant les indications du Conseil.

Article 8.

Sous rdserve des dispositions de l'article 2 de la pr6sente convention, celle-ci peut tre d6nonc~e
par l'une quelconque des Parties, apr~s l'expiration d'un d~lai de cinq ans, h partir de la date de
son entrde en vigueur pour ladite Partie. La d6nonciation sera faite sous forme de notification
6crite, adressde au Secr6taire g6n~ral de la Socidtd des Nations. Copie de cette notification informant
toutes les autres Parties de la date h laquelle elle a 6td reue leur sera imm~diatement transmise
par le Secr6taire g~n~ral.

La ddnonciation prendra effet un an apr~s la date h laquelle elle aura 6t6 reue par le Secr~taire
g~n6ral et ne sera op6rante qu'en ce qui concerne 1'Etat qui 1aura notifie.

Article 9.

Tout Etat signataire de la pr~sente convention ou y adh~rant pett d~clarer, soit au moment
de sa signature, soit au moment de sa ratification ou de son adh6sion, que son acceptation de la
pr~sente Convention n'engage pas, soit l'ensemble, soit tel de ses protectorats, colonies, possessions
ou territoires d'outre-mer soumis h sa souverainet6 ou h son autorit6, et peut, ult~rieurement et
conform~ment h l'article 5, adhrer s~par~ment, au nom de l'un quelconque de ces protectorats,
colonies, possessions ou territoires d'outre-mer exclus par cette d~claration.

La d~nonciation pourra 6galement s'effectuer s6par6ment pour tout protectorat, colonie,
possession ou territoire d'outre-mer ; les dispositions de L'article 8 s'appliqueront h cette d6noncia-
tion.

Article IO.

A l'expiration de chaque 6poque de cinq ans apr s la mise en vigueur de la pr6sente convention,
la revision de la prdsente convention pourra 6tre demand~e par cinq Etats contractants. A toutes
autres 6poques, la revision de la pr~sente convention pourra re demandde par un tiers des Etats
contractants.
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Article 5.

On and after November 1, 1924, the present Convention may be acceded to by any State
represented at the Conference referred to in Article i, by any Member of the League of Nations,
or by any State to which the Council of the League of Nations shall have communicated a copy
of the Convention for this purpose.
. Accession shall be effected by an instrument communicated to the Secretary-General' of the

League of Nations to be deposited in the Archives of the Secretariat. The Secretary-General
shall at once notify such deposit to every State signatory of or acceding to the Convention.

Article 6.

The present Convention will not come into force until it has been ratified in the name of five
States. The date of its coming into force shall be the ninetieth day after the receipt by the Secretary-
General of the League of Nations of the fifth ratification. Thereafter, the present Convention
will take effect in the case of each Party ninety days after the receipt of its ratification or of the
notification of its accession.

In compliance with the provisions of Article 18 of the Covenant of the League of Nations,
the Secretary-General will register the present Convention upon the day of its coming into force.

Article 7.

A special record shall be kept by the Secretary-General of the League of Nations showing,
with due regard to the provisions of Article 9, which of the Parties have signed, ratified, acceded
to or denounced the present Convention. This record shall be open to the Members of the League
at all times ; it shall be published as often as possible, in accordance with the directions of the
Council.

Article 8.

Subject to the provisions of Article 2 above, the present Convention may be denounced by
any Party thereto after the expiration of five years from the date when it came into force in respect
of that Party. Denunciation shall be effected by n9tification in writing addressed to the Secretary-
General of the League of Nations. Copies of such notification shall be transmitted forthwith
by him to all the other Parties, informing them of the date on which it was received.

A denunciation shall take effect one year after the date on which the notification thereof
was received by the Secretary-General, and shall operate only in respect of the notifying State.

Article 9.

Any State signing or adhering to the present Convention may declare, at the moment either
of its signature, ratification or accession, that its acceptance of the present Convention does not
include any or all of its colonies, overseas possessions, protectorates or overseas territories under
its sovereignty or authority and may subsequently adhere, in conformity with the provisions
of Article 5, on behalf of any such colony, overseas possession, protectorate or territory excluded
by such declaration.

Denunciation may also be made separately in respect of any such colony, overseas possession,
protectorate or territory, and the provisions of Article 8 shall apply to any such denunciation.

Article Io.

On the expiration of each period of five years after the coming into force of the present Conven-
tion, its revision may be demanded by five Contracting States. At all other times revision of the
present Convention may be demanded by one-third of the Contracting States.

No. . z2 9



68 Socie't des Nations - Recueil des Traites. 1926

En foi de quoi les pldnipotentiaires sus-
nomm6s ont sign6 la pr~sente convention.

Fait h Gen~ve, le neuf d6cembre mil
neuf cent vingt-trois, en un seul exemplaire
qui restera d6pos6 dans les archives du Secr&
tariat de la Soci6t6 des Nations.

SEELIGER
P. WOLF

EMERICH PFLfl

XAVIER NEUJE

E. LEITA"O DE
E. MONTARRC

In faith whereof the'above-named pleni-
potentiaries have signed the present Conven-
tion.

Done at Geneva the ninth day of
December, one thousand nine hundred -and
twenty-three, in a single copy which shall
remain deposited in the Archives of the Secre-
tariat of the League of Nations.

GERMANY

GL AUSTRIA

AN BELGIUM

CARVALHO. BRAZIL

)YOS

EMPIRE BRITANNIQUE

NOUVELLE-ZP-LANDE

INDE

BULGARIE

CHILI

DANEMARK

VILLE LIBRE DE DANTZIG

H. LLEWELLYN SMITH-

J. ALLEN.

HARDINGE OF PENSHURST.

D. MIKOFF

FRANCISCO RIVAS VICUNA

A. HOLCK-COLDING

BOHDAN WINIARSKI

BRITISH EMPIRE

NEW ZEALAND

INDIA

BULGARIA

CHILE

DENMARK

IFREE CITY OF DANZIG

GMO. BROCKMANN SPAIN

C. R. PUSTA ESTHONIA

URHO TOIVOLA FINLAND

Sous la r~serve pr~vue h l'article 9
de la pr6sente Convention que ses
dispositions n'engagent pas l'ensen-
ble des Protectorats, Colonies, Pos-
sessions ou Territoires d'outre-mer
sounis h la Souverainet6 de la R&
publique fran~aise ou ht son autorit6 I

Translation:
1 Subject to the reservation contained in Article 9 of the present Convention to the effect that

its provisions do not apply to the various protectorates, colonies, possessions or overseas territories under
the sovereignty or authority of the French Republic.
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FRANCE

GRLtCE

HONGRIE

ITALIE

JAPON

LETTONIE

LITHUANIE

NORVkGE

PAYS-BAS

POLOGNE

PORTUGAL

ROUMANIE

SALVADOR

ROYAUME DES SERBES,

CROATES ET SLOVhNES

SIAM

SUtDE

SUISSE

TCHItCOSLOVA6UIE

URUGUAY

MAURICE SIBILLE

A. POLITIS
D. G. PHOCAS

WALTER

PAOLO BIGNAMI

S. OKUYAMA

Dr. M. WALTERS

DOBKEVICIUS

GABRIEL SMITH.

v. EYSINGA,

h 1'exception des territoires
d'outre-mer, Indes n~erlandaises,
Surinam et Curaqao 1.

BOHDAN WINIARSKI

A. M. BARTHOLOMEU FERREIRA

G. POPESCO

J. GUSTAVO GUERRERO

B. VOUKOVITCH

PHYA SANPAKITCH PREECHA

ALSTROMER

HEROLD

Dr 
ROBERT FLIEDER

Dr 2ADNIK

B. FERNANDEZ Y MEDINA

FRANCE

GREECE

HUNGARY

ITALY

JAPAN

LATVIA

LITHUANIA

NORWAY

NETHERLANDS

POLAND

PORTUGAL

ROUMANIA

SALVADOR

KINGDOM OF THE SERBS,
CROATS AND SLOVENES

SIAM

SWEDEN

SWITZERLAND

CZECHOSLOVAKIA

URUGUAY

Translation:
I With the exception of the overseas territories,. Netherlands Indies, Surinam and Curacao.
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STATUT.

PREMIItRE PARTIE.

IUCHANGES INTERNATIONAUX PAR CHEMIN DE FER.

CHAPITRE PREMIER. - LIAISON DES LIGNES INTERNATIONALES.

Article premier.

En vue d'dtablir entre leurs rdseaux les communications approprides aux besoins du trafic
international, les Etats contractants s'engagent :

Dans les cas oii lesdits rdseaux se trouvent ddjh en contact, h rdaliser la continuit6 du service
entre les lignes existantes chaque fois que les besoins du trafic international l'imposeront ;

Dans les cas oti, pour satisfaire aux besoins dudit trafic, les liaisons existantes ne suffiraient
pas, h se communiquer sans ddlai et h examiner amiablement entre eux leurs projets de renforce-
ment de lignes existantes ou de constructions de lignes nouvelles, dont la jonction avec les rdseaux
d'un ou de plusieurs Etats contractants, ou la prolongation sur le territoire d'un ou de plusieurs
Etats contractants, rdpondraient h ces besoins.

Les dispositions qui prdcdent n'entrainent aucune obligation en ce qui concerne les lignes
crddes dans un intdr~t rdgional ou de d6fense nationale.

Article 2.

Vu 'intr t que prdsente, en gdndral, pour les usagers du chemin de fer et en particulier pour
les voyageurs, la rdunion au mme point des diverses opdrations h la sortie et h l'entree, les Etats
qui estimeraient ne pas en 6tre empchds par des considdrations d'un autre ordre s'efforceront de
r6aliser cette rdunion, soit par 1'6tablissement de gares-fronti~re communes, ou tout au moins
de gares communes pour chaque direction, soit par tous autres moyens appropri6s.

L'Etat sur le territoire duquel se trouvera la gare-fronti~re commune donnera h l'autre Etat
toutes facilitds pour l'dtablissement et le fonctionnement des bureaux ndcessaires aux services
indispensables h 1'ex6cution du trafic international.

Article 3.

L'Etat sur le territoire duquel les lignes de raccordement ou les gares-fronti~re sont situ6es
accordera, sans qu'il soit de ce fait port6 atteinte h ses droits de souverainet6 ou d'autoritd qui
restent entiers, appui et assistance dans l'exercice de leurs fonctions aux fonctionnaires d'Etat
ou aux employ6s de chemins de fer de l'autre Etat, en vue de faciliter le trafic international.

CHAPITRE II. - MESURES A PRENDRE EN VUE DE L'EXICUTION DU TRAFIC INTERNATIONAL.

Article 4.

Les Etats contractants, reconnaissant la ndcessit6 de laisser h l'exploitation des chemins de
fer l'6lasticit6 indispensable pour lui permettre de r6pondre aux besoins complexes du trafic, en-
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STATUTE.

PART I.

INTERCHANGE OF INTERNATIONAL TRAFFIC BY RAIL.

CHAPTER I. - JUNCTION OF INTERNATIONAL LINES.

Article i.

With a view to establishing such connections between their railway systems as are demanded
by the requirements of international traffic, the Contracting States undertake : ,

In cases where the said railway systems are already in contact, to provide for a through
service connecting the existing lines wherever the needs of international traffic so require ;

In cases where the existing connections are not sufficient to meet the requirements of the
said traffic, to commuoicate to each other without delay, and to examine together, in a friendly
spirit, their schemes for the reinforcing of existing lines or the construction of new lines the junc-
tion of which with the railway systems of one or more Contracting States, or the extension of which
on to the territory of one or more Contracting States, would meet such requirements.

The foregoing provisions do not involve any obligation affecting lines constructed in the
interests of particular localities or of national defence.

Article 2.

In view of the general importance to users of railways, and in particular to passengers, of
performance of the various exit and entry formalities at the same place, those States which do
not feel themselves prevented from doing so by considerations of another nature shall endeavour
to secure this object either by establishing common frontier stations, or at least common stations
for traffic in each direction, or by any other suitable means.

The State on whose territory the common frontier station is situated shall afford to the other
State every facility for establishing and working the offices necessary for the services indispensable
to international traffic.

Article 3.

The State on whose territory the junction lines or frontier stations are situated shall, without
prejudice to its rights of sovereignty or authority, which shall remain intact, afford to the State
officials or railway employees of the other St,te support and assistance in the exercise of their
duties with a view to facilitating international traffic.

CHAPTER II. - WORKING ARRANGEMENTS FOR INTERNATIONAL TRAFFIC.

Article 4.
Recognising the necessity of granting sufficient elasticity in the operation of railways to allow

the complex needs of traffic to be met, it is the intention of the Contracting States to maintain
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tendent maintenir intacte la libert6 de cette exploitation, tout en veillant h ce que cette libert6
s'exerce sans abus h 'dgard du trafic international.

Ils s'engagent h donner au trafic international des facilit6s raisonnables et s'interdisent toute
discrimination qui aurait un caractre de malveillance h l'dgard des autres Etats contractants, de
leurs nationaux ou de leurs navires.

Le b6n~fice des dispositions du present article n'est pas limit6 aux transports r6gis par un
contrat unique ; il s'dtend 6galement aux transports vis~s aux articles 21 et 22 du pr6sent statut,
sous les conditions sp6cifi6es auxdits articles.

0

Article 5.

En ce qui concerne les facilit~s h assurer au trafic international des voyageurs et des bagages,
les services seront organis6s suivant les horaires d'autant plus favorables et dans les conditions de
rapidit6 et de confort d'autant meilleures que ces services correspondront h des courants de trans-
port phus importants.

Pes Etats encourageront la mise en marche de trains directs ou, h d6faut, la mise en service

de voitures directes pour les grandes relations de trafic international, ainsi que toutes mesures
ayant pour effet de rendre sur lesdites relations les voyages particuli~rement rapides et confortables.

Article 6.

En ce qui concerne les facilit~s h assurer au trafic international des marchandises, les services
seront organis6s de mani re a r~aliser des conditions de rapidit6 et de r~gularit6 d'autant plus
satisfaisantes qu'ils correspondront h des courants de transport plus importants.

Les Etats encourageront les mesures techniques de toute nature ayant pour effet, sur les rela-
tions auxquelles correspondent des courants de trafic international d'une importance exception-
nelle, d'assurer des services d'une efficacit6 6galement exceptionnelle.

Article 7.

Au cas oh le trafic international se trouverait temporairement suspendu ou limit6 sur un
itin~raire d~termin6, les administrations exploitantes, autant qu'il leur appartient d'y rem~dier,
s'efforceront de r6tablir au plus t6t un service normal et jusque l d'acheminer le trafic par un
autre itin~raire avec le concours, en cas de besoin, des administrations d'autres Etats qui seraient
en mesure d'apporter le secours de leurs lignes.

Article 8.

Les Etats contractants r~glent les formalit6s de douane et de police de mani6re que le trafic
international soit aussi peu entrav6 et retard6 que possible. Les mmes obligations s'appliquent
aux formalit6s relatives aux passeports pour autant qu'il en est exig6.

Les Etats contractants encourageront tout spdcialement les mesures ayant pour effet de r~duire
les opdrations & effectuer dans les gares-fronti re, en particulier les accords relatifs h la fermeture
des wagons passant en douane et h la mise des colis sous scell6s douaniers, ainsi que toutes organi-
sations permettant de reporter l'accomplissement des formalitds douani~res h l'int6rieur du pays.
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unimpaired full freedom of operation while ensuring that such freedom is exercised without detriment
to international traffic.

They undertake to give reasonable facilities to international traffic and to refrain from all
discrimination of an unfair nature directed against the other Contracting States, their nationals
or their vessels.

The benefit of the provisions of the present article is not confined to traffic governed by a
single contract ; it extends also to the traffic dealt with in Articles 21 and 22 of the present Statute
subject to the conditions specified in the said articles.

Article 5.

As regards the facilities to be afforded to international passenger and baggage traffic, services
shall be so organised that the time-tables shall be more favourable and the conditions of speed
and comfort shall be better, in accordance with the greater importance of the tre ffic movements
with which such services deal.

The States shall encourage the establishment of through trains or, failing through trains,
the running of through carriages on the main international traffic routes, and all other measures
calculated to make travel on the said routes particularly speedy and comfortable.

Article 6.

As regards the facilities to be afforded to international goods traffic, services shall be organised
in such a manner as to ensure conditions of speed and regularity in accordance with the importance
of the traffic carried.

The States shall encourage technical measures of all kinds calculated to ensure an exception-
ally efficient service on the routes by which international traffic of exceptional importance passes.

Article 7.

In the event of international traffic being temporarily suspended or restricted on a given
route, the administrations working lines on that route, in so far as it is within their province to
take remedial measures, shall endeavour to re-'establish a normal service as soon as possible, and,
in the meantime, to send the traffic by another route, if necessary with the aid of the administra-
tions of other States which may be in a position to give assistance over their systems.

Article 8.

The Contracting States shall so regulate their Customs and police formalities as to subject
international traffic to the least possible hindrance and delay. The same obligation shall apply
to passport formalities in so far as such are required.

The Contracting States shall specially encourage measures calculated to restrict the formali-
ties at frontier stations, and particularly agreements concerning the fastening of wagons and the
sealing of baggage passing through under Customs control, and also arrangements alHowing Customs
formalities to be carried out in the interior of a country.
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DEUXIItME PARTIE.

EMPLOI R11CIPROQUE DU MATIERIEL ROULANT ET UNITi TECHNIQUE.

Article 9.

Les Etats contractants, dans toute la mesure raisonnablement permise par les circonstances,
inciteront les administrations de chemins de fer placdes sous leur souverainetd ou autorit6, et
dont les lignes forment un r6seau continu de voles du m~me 6cartement, h conclure entre elles des
conventions pr6voyant toutes mesures de nature h permettre et faciliter l'dchange et 'utilisation
rdciproque du matdriel roulant.

Ces conventions pourront 6galement pr6voir une assistance par la fourniture de wagons vides,
lorsque cette assistance'est n6cessaire pour r6pondre aux besoins du trafic international.

Ne sont pas comprises parmi les mesures faisant l'objet des conventions vis6es ci-dessus celles
qui entraineraient des modifications aux caract6ristiques essentielles d'un r6seau de chemin de fer
ou d'un mat6riel roulant.

Toutefois, dans les cas oii de telles modifications apparaltraient sp~cialement d~sirables en
raison de l'intensit6 durtrafic et du peu d'importance relative de l'effort d'adaptation, les Etats
contractants intdress6s conviennent de se communiquer sans d~lai toutes propositions ayant ces
modifications pour objet et d'en entreprendre amiablement l'examen.

Article Io.

En vue de faciliter.l'emploi r6ciproque du matdriel roulant, les Etats contractants faciliteront
l'dtablissement de conventions visant l'unit6 technique des chemins de fer, notamment en ce qui
concerne la construction et les conditions d'entretien du matdriel roulant, ainsi que le chargement
des wagons, dans toute la mesure utile pour la bonne execution du trafic international.

En vue de donner au trafic international toutes les facilitds et la s6curit6 d6sirables, ces con-
ventions pourront, notamment en ce qui concerne les groupes de territoires contigus, viser l'uni-
fication des conditions de construction et des installations techniques des chemins de fer.

Article ii.

Des conventions spdciales pourront pr~voir une assistance en mat6riel de traction et, dans les
cas oii le justifierait le trafic international int~ress6, une assistance en combustible ou en 6nergie
6lectrique.

Article 12.

Des conventions spdciales entre Etats pourront prdvoir que le materiel roulant d'une admi-
nistration, y compris le materiel de traction, ainsi que les objets mobiliers de toute nature lui
appartenant et contenus dans ce mat6riel, ne peuvent faire l'objet d'une saisie sur un territoire
autre que celui de l'Etat dont d~pend l'administration propri~taire qu'en vertu d'un jugement
rendu par l'autorit6 judiciaire de cet Etat.

Article 13.

L'emploi et la circulation en trafic international des wagons des particuliers ou d'organismes
autres que les administrations de chemins de fer feront l'objet de conventions spdciales.
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PART II.

RECIPROCITY IN THE USE OF ROLLING-STOCK : TECHNICAL UNIFORMITY.

Article 9.

So far as circumstances reasonably permit, the Contracting States shall urge the railway
administrations under their sovereignty or authority, whose lines form a continuous system of
the same gauge, to enter into agreements with each other providing for all such measures as are
calculated to allow or facilitate the exchange and reciprocal use of rolling-stock.

Such agreements may also provide for giving assistance by the supply of empty wagons in
cases where such assistanct, is necessary to meet the needs of international traffic.

Measures which would entail modifications in the essential characteristics of a railway system
or rolling-stock are not included among the measures to be dealt with in the above-mentioned
agreements.

Nevertheless, in cases where such mo-lifications appear specially desirable owing to the intensity
of the traffic and the comparatively small extent of the adaptation required, the Contracting
States concerned agree to communicate to each other without delay any proposal as to such modi-
fications and to examine such proposals together in a friendly spirit.

Article io.

With a view to facilitating the reciprocal use of rolling-stock, the Contracting States shall
facilitate the conclusion of agreements for technical uniformity of railways, particilarly in respect
of the construction and maintenance of rolling-stock, and the loading of wagons, in so far as such
agreements may be advantageous for the proper carriage of international traffic.

With a view to affording international traffic all the facilities and security desirable, such
agreements may, particularly in the case of groups of contiguous countries, provide for the stan-
dardisation of conditions of construction and of railway equipment of a technical nature.

Article ii.

Special agreements may also provide for assistance by the supply of locomotives and, should
the international traffic concerned justify it, by the supply of fuel or electric power.

Artice 12.

Special agreements between States may provide that the rolling-stock of any administration,
including locom'tives and all movahle property forming part of and contained in such rolling-
stock, shall be immune from seizure on the territory of a State other than that to which the owning
administration belongs, except in virtue of a judgment of the courts of the latter State.

Article 13.

The use and the circulation in international traffic of wagons of private persons, or organisa-

tions other than railway administrations, shall be dealt with by special agreements.
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TROISIMME PARTIE.

RAPPORTS ENTRE LE CHEMIN DE FER ET SES USAGERS.

Article 14.

Dans l'int6ret du trafic international, les Etats contractants faciliteront, dans toute la mesure
raisonnablement permise par les circonstances, 1'6tablissement d'accords permettant 1'emploi
d'un contrat unique couvrant la totalit6 du transport ; ces accords s'efforceront d'atteindre le
maximum d'uniformit6 qui peut 6tre r6alis dans les conditions visant I'exdcution du contrat
direct par chacune des administrations participant au transport.

Article 15.

A d~faut d'6tablissement d'un contrat de transport unique, il sera donn6 des facilit6s raison-
nables pour 'ex6cution, sur la base de contrats successifs, des transports s'6tendant sur les voies
ferries de deux ou plusieurs Etats contractants.

Article 16.

Les dispositions principales h envisager dans les conventions particulires r~gissant le contrat
unique de transport de voyageurs et de bagages sont les suivantes :

a) Les conditions dans lesquelles le chemin de fer est tenu ou non d'accepter le contrat de
transport ;

b) Les conditions de la conclusion du contrat de transport et de l'tablissement des titres
d~finissant ledit contrat ;

c) Les obligations et r~glements dont le respect est impos6 au voyageur;
d) Les obligations du voyageur relativement h l'accomplissement des formalit6s connexes

telles que les formalitds de douane ndcessaires h l'ex~cution du transport
e) Les conditions de livraison des bagages ;
I) Les dispositions pr6vues en cas d'interruption de service ou autres difficultds affectantl'ex6cution des transports ;
g) La responsabilit6 du chemin de fer rdsultant du contrat de transport;
h) L'exercice des actions naissant du contrat de transport et l'ex~cution des jugements.

Article 17.

Les dispositions principales h envisager dans les conventions particuli&res r6gissant le contrat
unique de transport de marchandises sont les suivantes :

a) Les conditions dans lesquelles le chemin de fer est tenu ou non d'accepter le contrat
de transport ;

b) Les conditions de la conclusion du contrat de transport et d'6tablissement-du titre
d6finissant ledit contrat ;

c) La d6finition des obligations et responsabilitds des diverses parties intervenant dans le
contrat pass6 avec le chemin de fer ;

d) Les dispositions relatives h l'itin~raire h suivre pour le transport et, le cas dchdant, aux
d6lais dans lesquels celui-ci doit tre effectu6
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PART III.

RELATIONS BETWEEN THE RAILWAY AND ITS USERS.

Article 14.

In the interests of international traffic, the Contracting States shall, so far as circumstances
reasonably permit, facilitate the conclusion of agreements permitting the use of a single contract
to cover an entire journey ; in such agreements an effort will be made to attain the greatest possible
measure of uniformity in the conditions governing the execution of the through contract by each
of the various administrations taking part in the carrying of the traffic.

Article 15.

Failing a single transport contract, reasonable facilities shall be afforded for the carriage
on successive contracts of traffic passing over the railways of two or more Contracting States

Article 16.

The principal matters to be dealt with by the special agreements relating to the single transport
contract for passengers and baggage are the following :

(a) The conditions under which the railway is obliged to accept, or is at liberty to reject,
the transport contract ;

(b) The conditions governing the conclusion of the transport contract and the drawing
up of the document containing the terms of the contract ;

(c) The obligations and regulations with which the passenger is obliged to comply;
(d) The passenger's obligations as regards the compliance with other formalities (such as

Customs formalities) connected with the journey and necessary for its completion;
(e) The conditions of delivery of baggage;
(t) The provisions applicable in the case of interruption of service or other hindrances

to the completion of the journey ;
(g) The responsibility assumed b i the railways under the transport contract;
(h) Rights of action arising out of the transport contract and the enforcement of judgments.

Article 17.

The principal matters to be dealt with by the special agreements relating to the single trans-
port contract for goods are the following :

(a) The conditions under which the railway is obliged to accept, or is at liberty to reject,
the transport contract ;

(b) The conditions governing the conclasion of the transport contract and the drawing
up of the document containing the terms of the contract ;

(c) Definition of the obligations and responsibilities of the various parties concerned in
the contract concluded with the railway;

(d) Provisions relating to the route to be followed and to the time-limit, if any, within
which the transport should be completed;
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e) Les conditions d'accomplissement, en cours de route, des formalit~s connexes (telles
que les formalit~s de douane) n~cessaires h l'ex~cution du transport ;

1) Les conditions de livraison de la marchandise et du paiement de la cr~ance des chemins
de fer ;

g) Les garanties accorddes au cherin de fer pour le paiement de sa cr~ance;
h) Les dispositions h prendre en cas d'emp~chement au transport ou h la livraison;
i) La responsabilit6 du chemin de fer resultant du contrat de transport ;
j) L'exercice des actions naissant du contrat de transport et 1'exdcution des jugements.

QUATRIP-ME PARTIE.

TARIFS.

Article I8.

Les tarifs en vigueur conformment hL la loi nationale, et dfiment publis avant ieur mise en
vigueur, d~terminent :

En ce qui concerne les voyageurs et les bagages, les prix de transport, y compris les frais
accessoires, s'il y a lieu, et les conditions dans lesquelles ils sont appliqu6s ;

En ce qui concerne les marchandises, les prix de transport, y compris les frais accessoires,
le classement des marchandises auxquelles ces prix sont applicables et les conditions auxquelles
est subordonn~e cette application.

Le chemin de fer ne peut refuser h chaque transport le tarif qui lui est applicable, d~s
lors que les conditions dudit tarif sont remplies.

Article 19.

En trafic international, il ne peut ftre perqu, en sus des prix des tarifs applicables h un trans-
port donn6, aucune atitre somme que celles qui constituent la r6mun6ration 6quitable des op6ra-
tions effectu~es en dehors de celles pour lesquelles les tarifs pr~voient une perception.

Article 20.

Les Etats contractants, reconnaissant la ndcessit6 de laisser aux tarifs en g6n~ral ]a souplesse
indispensable pour leur permettre de s'adapter, aussi exactement que possible, aux besoins com-
plexes du commerce et de la concurrence commerciale, entendent maintenir intacte la libert6 de
leur tarification, suivant les principes admis par leur propre lWgislation, tout en veillant h ce que
cette libert6 s'exerce sans abus h l'6gard du trafic international.

Ils s'engagent h appliquer au trafic international des tarifs raisonnables, tant par leur taux
que par leurs conditions d'application et s'interdisent toute discrimination qui aurait un caractre
de malveillance h 1'6gard des autres Etats contractants, de leurs nationaux ou de leurs navires.

Ces dispositions ne font pas obstacle h l'6tablissement, entre les chemins de fer et la naviga-
tion, de tarifs communs respectant les principes posds par les prdcddents alin~as.

Article 21.
Le b~n~fice des dispositions de l'article 2o n'est pas limit6 aux transports regis par un contrat

unique. Il s'6tend 6galement A des transports qui comportent une s~rie de parcours par chermin

N 1129



1926 League of Nations - Treaty Series. 79

(e) The conditions regulating compliance during the journey with other formalities
(such as Customs formalities) connected with and necessary for the carriage of
the goods ;

(I) The conditions governing the delivery of the goods, and the conditions of payment
of the railway charges ;

(g) The guarantees given to the railway for the payment of its charges;
(h) The measures to be taken in case of obstacles preventing carriage or delivery;
(i) The responsibility assumed by the railway under the transport contract;
(j) Rights of action arising out of the transport contract and the enforcement of judg-

ments.

PART IV.

TARIFFS.

Article 18.

The tariffs in force in accordance with national laws and duly published before coming into
force shall fix :

In respect of passengers and baggage, the rates for carriage, including incidental charges,
if any, and the conditions under which they shall be applied ;

In respect of goods, the rates for carriage, including incidental charges, the classification of
goods to which these rates are applicable and the conditions to which such application shall be
subject.

The railways shall be obliged to grant to any traffic the tariff applicable to it, provided that
the traffic fulfils the conditions of the tariff.

Article 19.

As regards international traffic, the railways may not levy, over and above the charges fixed
in the tariffs applicable to any particular traffic, any charges other than those which constitute
an equitable remuneration for services which are not covered by the charges fixed in the tariffs.

Article 20.

The Contracting States, recognising the necessity in general of leaving tariffs sufficient flexi-
bility to permit of their being adapted as closely as possible to the complex needs of trade and
commercial competition, retain full freedom to frame their tariffs in accordance with the prin-
ciples accepted by their own legislation, provided that this freedom is exercised without detri-
ment to international traffic.

They undertake to apply to international traffic tariffs which are reasonable both as regards
their amounts and the conditions of their application, and undertake to refrain from all discri-
mination of an unfair nature directed against the other Contracting States, their nationals or their
vessels.

These provisions shall not prevent the establishment of combined rail and sea tariffs which
comply with the principles laid down in the previous paragraphs.

Article 21.

The benefit of the provisions of Article 20 shall not be confined to transport based on single

contracts. It shall extend equally to transport made up of successive stages by rail, by sea or
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de fer, par mer ou par toute autre voie, empruntant les territoires de plusieurs Etats contractants
et r~gis par des contrats distincts, sous r~serve que les conditions ci-apr~s soient remplies.

Chacun des contrats successifs doit mentionner la provenance initiale et la destination finale
du transport ; la marchandise doit, pendant toute la dur4e du trajet total, rester sous la surveillance
des transporteurs et 6tre transmise par chacun d'eux au suivant sans intermdiaire et sans autre
d~lai que celui n6cessaire h l'accomplissement des operations de transmission des formalit~s admi-
nistratives de douane, d'octroi, de police ou autres.

Article 22.

Les dispositions de l'article 20 sont 6galement applicables, aussi bien en trafic national qu'en
trafic international par chemin de fer, aux marchandises sjournant dans un port, sans que soit
pris en consideration le pavillon sous lequel elles ont k6 import~es ou seront export6es.

Article 23.

Les Etats contractants s'efforceront de promouvoir l'6tablissement de tarifs internationaux
dans toute la mesure des besoins du trafic international auxquels il peut 6tre raisonnablement
donnd satisfaction. Ils faciliteront l'adoption de toutes mesures ayant pour effet, mme en dehors
des tarifs internationaux, de rendre possible le calcul rapide des frais de transport pour les courants
de trafic les plus importants.

Article 24.

Les Etats contractants s'efforceront d'obtenir l'unification du mode de presentation des tarifs
tant internationaux que nationaux, notamment en ce qui concerne les groupes de territoires con-
tigus, en vue de rendre plus aisee l'application de ces tarifs pour le trafic international.

CINQUItME PARTIE.

ARRANGEMENTS FINANCIERS ENTRE ADMINISTRATIONS DANS LEURS
RELATIONS AVEC LES INTPlRP-TS DU TRAFIC INTERNATIONAL.

Article 25.

Les arrangements d'ordre financier entre administrations de chemins de fer devront se prdter
un fonctionnement suffisamment efficace pour n'entrainer aucune gene dans l'exdcution du trafic

international et, en particulier, dans l'application du contrat unique de transport.

Article 26.

En ce qui concerne les recettes des chemins de fer, les dispositions h envisager dans de tels
arrangements sont notamment les suivantes :

a) R~gles relatives au droit de chaque administration de toucher la part lui revenant
sur la cr~ance du chemin de fer;

b) Rgles relatives h la possibilit6 de l'administration qui a n~gligd d'effectuer un encaisse-
ment dont la charge lui incombait;
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by any other mode of transport traversing the territory of more than one Contracting State and
regulated by separate contracts, subject, to the fulfilment of the following conditions :

Each of the successive contracts must specify the initial source and final destination of the
consignment ; during the whole duration of carriage the goods must remain under the supervision
of the carriers and must be forwarded by each carrier to his successor direct and without delay
other than that necessary for the completion of the transport operations and the Customs, octroi,
police. or other administrative formalities.

Article 22.

The provisions of Article 20 shall be equally applicable to internal, as well as to international,
traffic by rail as regards goods which remain temporarily at the port without regard to the flag
under which they have been imported or will be exported.

Article 23.

The Contracting States shall endeavour to promote the establishment of international tariffs
to meet all the needs of international traffic which they can reasonably satisfy. They shall also
facilitate the adoption of all measures tending, even apart from international tariffs, to make
possible the ready calculation of the transport charges as regards the more important movements
of traffic.

Article 24.

The Contracting States shall endeavour to obtain uniformity in the mode of presentation
of both international and national tariffs, particularly in respect of groups of contiguous terri-
tories, with a view to facilitating the application of such tariffs in respect of international traffic.

PART V.

FINANCIAL ARRANGEMENTS BETWEEN RAILWAY ADMINISTRATIONS IN THE
INTEREST OF INTERNATIONAL TRAFFIC.

Article 25.

The financial arrangements between railway administrations shall be such as not to hamper
the working of international traffic and particularly the application of single transport contracts.

Article 26.

As regards railway receipts, the matters to be dealt with by these arrangements are, more
particularly, the following :

(a) Regulations respecting the right of each administration to receive its share of the
sums due to the railways ;

(b) Regulations respecting the responsibility of an administration which fails to collect
a sum for the collection of which it is responsible
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c) Dispositions h prendre pour assurer 'exactitude de la comptabilit6, lorsque des admi-
nistrations font confiance h d'autres administrations pour l'6tablissement de cette
comptabilit6 ; -""

d) Dispositions relatives aux r~glements financiers entre administrations, ayant pour
effet de r~duire, dans toute la mesure permise par les circonstances, les mouvements
de fonds n~cessit6s par ces r glements.

Article 27.

En ce qui concerne les sommes que le chemin de fer aura payees h ses usagers, les dispositions
h envisager dans les arrangements entre administrations de chemins de fer sont notamment les sui-
vantes :

a) R~gles relatives au recours de radministration qui a pay6 une indemnit6 contre les
autres administrations ayant concouru au transport ;

b) Dispositions relatives h la determination des responsabilit~s des diverses administrations
ou aux responsabilit~s qu'eles acceptent de consid~rer comme leur 6tant communes;

c) Dispositions relatives au recours entre administrations, lorsque l'une d'elles a 6t6 con-
duite h rembourser un trop per~u sur le montant de la cr~ance du chemin de fer;

d) R~gles relatives h l'acceptation par d'autres administrations des d6cisions de justice
rendues contre une administration et l'ayant contrainte h payer une somme.

Article 28.

Lorsque des difficult~s se produisent du fait de la situation des changes et constituent une
s6rieuse entrave au trafic international, des mesures seront prises en vue d'att6nuer au maximum
ces inconv~nients.

Toute administration de chemins de fer expos~e au risque de subir dans le r~glement des
d~comptes des pertes sensibles, du fait des variations du change, pourra s'en couvrir en percevant
une prime qui sera fix~e h un taux raisonnable, en rapport avec ce risque. Les arrangements conclus
entre administrations de chemins de fer pourront pr~voir des taux de change fixes sous rserve
de revisions pdriodiques

Des mesures seront prises pour empcher autant que possible toutes speculations abusives
auxquelles pourraient se livrer des interm6diaires dans les operations resultant de la situation des
changes.

SIXIPME PARTIE.

DISPOSITIONS GI NIRALES.

Article 29.

I1 pourra 6tre exceptionnellement, et pour un terme aussi limit6 que possible, d6rog6 aux dispo-
sitions du pr6sent statut par des mesures particulires ou gdn6rales que chacun des Etats contrac-
tants serait obligd de prendre en cas d'6v6nements graves int6ressant la sfiret6 de l'Etat ou les
int6rts vitaux du pays, 6tant entendu que les principes du statut devront 6tre observes dans toute
]a mesure du possible.
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(c) Arrangements to be made to ensure the accuracy of accounts where administrations
entrust such accountancy work to other administrations;

(d) Arrangements for reducing, so far as circumstances permit, the actual transfer of
funds necessitated by financial settlements between administrations.

Article 27.

As regards sums which a railway has paid to its users, the matters to be dealt with in
arrangements between railway administrations are, more particularly, the following :

(a) Regulations regarding the right of recourse of an administration which has paid
compensation against other administrations taking part in the carriage;

(b) Provisions determining the responsibilities of the different administrations or the
responsibilities which they agree to share;

(c) Provisions dealing with the recourse of administrations against each other in the
case of one of them deciding to refund a sum levied in excess of the amount due to
the railway (overcharge) ;

(d) Rules as to the recognition by the administrations of a judgment which has been
given against one of them obliging it to make a payment.

Article 28.

Where, as the result of the state of the exchanges, difficulties arise constituting a serious
hindrance to international traffic, measures shall be taken to reduce such inconveniences to a
minimum.

Any railway administration which is subject to the risk of appreciable loss on currency ex-
change in the settlement of accounts may protect itself by adding to its through transport charges
such a premium as may be reasonably sufficient to cover such risk. The arrangements between
the railway administrations may provide for fixed rates of exchange subject to periodical revision.

Measures shall be taken to prevent as far as possible any improper speculations being made
by intermediaries in the course of the transactions necessitated by the state of the exchanges.

PART VI.

GENERAL REGULATIONS.

Article 29.

Measures of a general or particular character which a Contracting State is obliged to take
in case of an emergency affecting the safety of the State or the vital interests of the country may,
in exceptional cases,' and for as short a period as possible, involve a deviation from the provisions
of the above articles, it being understood that the principles of the present Statute must be observed
to the utmost possible extent.
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Article 30.

Aucun des Etats contractants ne, sera tenu, par le present statut, d'assurer le transit des
voyageurs dont l'entr6e sur ses territoires sera prohib6e ou des marchandises d'une cat6gorie dont
l'importation est interdite, soit pour raison de sant6 ou de s6curit6 publiques, soit comme precau-
tion contre les maladies des animaux ou des v6g~taux. En ce qui concerne les transports autres
que les transports en transit, aucun des Etats contractants ne sera tenu par le pr6sent statut
d'assurer le transport des voyageurs dont l'entr~e sur ses territoires est prohib~e ou des marchan-
dises dont l'importation ou l'exportation est interdite, en vertu des lois nationales.

Chaque Etat contractant aura le droit de prendre, d'une part, les mesures de precaution
n6cessaires relatives au transport des marchandises dangereuses ou assimil~es, 6tant entendu que
de telles mesures ne devront pas avoir pour effet d'6tablir des distinctions contraires aux principes
du present statut; d'autre part, les mesures de police g6ndrales y compris la police des 6migrants.

Rien dans le present statut ne saurait non plus affecter les mesures qu'un quelconque des Etats
contractants est ou pourra 6tre amen6 h prendre, en vertu de conventions internationales g~n6rales
auxquelles il est partie, ou qui pourraient 6tre conclues ult6rieurement, en particulier celles conclues
sous les auspices de la Soci6t6 des Nations, relativement au transit, h l'exportation ou h l'importa-
tion d'une cat~gorie particulire de marchandises, telles que l'opium ou autres drogues nuisibles,
et les armes ou le produit de p~cheries, ou bien de conventions gdn6rales qui auraient pour objet de
pr6venir toute infraction aux droits de propri6t6 industrielle, litt6raire ou artistique, ou qui auraient
trait aux fausses marques, fausses indications d'origine ou autres m~thodes de commerce d~loyal.

Article 31.

Le present statut n'impose h aucun des Etats contractants une obligation nouvelle, du fait
des pr6sentes stipulations, de faciliter le transport des ressortissants d'un Etat non contractant
ou de leurs bagages, ni de marchandises, voitures, wagons, ayant pour Etat de provenance ou de
destination un Etat non contractant.

Article 32.

Le pr6sent statut ne fixe pas les droits et les devoirs des bellig6rants et des neutres en temps
de guerre. Nanmoins, il subsistera en temps de guerre dans la mesure compatible avec ces droits
et ces devoirs.

Article 33.

Le present statut ne comporte aucunement le retrait de facilit6s plus grandes que celles r6sul-
tant de ses dispositions et qui auraient t6 accord6es dans des conditions compatibles avec ses
principes au trafic international par voie ferr6e. II ne comporte pas davantage l'interdiction d'en
accorder, h 'avenir, de semblables.

Article 34.

Conform6ment h l'article 23 e) du Pacte de la Soci6t6 des Nations, tout Etat contractant qui
pourra invoquer valablement contre l'application de l'une quelconque des dispositions du present
statut sur tout ou partie de son territoire, une situation 6conomique grave, r~sultant de d6vasta-
tions commises sur son sol pendant la guerre de 1 9 1 4 -1 9 18. sera consid6r6 comme dispens6 tempo-
rairement des obligations r~sultant de 'application de ladite disposition. 6tant entendu que les
principes du prdsent statut devront 6tre observ6s dans toute la mesure possible.
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Article 30.

No Contracting State shall be bound by this Statute to ensure the transit of passengers
whose admission into its territories is forbidden, or of goods of a kind of which the importation
is prohibited, either on grounds of public health or security or as a precaution against diseases
of animals or plants. As regards traffic other than traffic in transit, no Contracting State shall
be bound by this Statute to ensure the transport of passengers whose admission to its territory
is prohibited, or of goods of which the import or export is prohibited by its national laws.

Each Contracting State shall be entitled to take the necessary precautionary measures in
respect of the transport of dangerous goods or goods of a similar character, it being understood
that such measures must not result in any discrimination contrary to the principles of the present
Statute, and also to enforce general police measures, including police measures in connection with
emigration traffic.

Nothing in this Statute shall affect the measures which one of the Contracting States is or
may feel called upon to take in pursuance of general international conventions to which it is a
party, or which may be concluded hereafter, particularly conventions concluded under the auspices
of the League of Nations, relating t o the transit, export or import of particular kinds of articles
such as opium or other dangerous drugs, arms, or the produce of fisheries, or in pursuance of general
conventions intended to prevent any infringement of industrial, literary or artistic property, or
relating to false marks, false indications of origin or other methods of unfair competition.

Article 31.

The provisions of this Statute do not of themselves impose on any Contracting States any new
obligation to facilitate the transport of nationals of a non-contracting State, or their baggage,
or of goods, carriages, or wagons coming from or destined to a non-contracting State.

Article 32.

This Statute does not prescribe the rights and duties of belligerents and neutrals in time of
war. The Statute shall, however, continue in force in time of war so far as such rights and duties
permit.

Article 33.

This Statute does not entail in any way the withdrawal of facilities which are greater than
those provided for in the Statute and which have been granted to international traffic by rail
under conditions consistent with its principles. This Statute also entails no prohibition of such
grant of greater facilities in the future.

Article 34.

In conformity with Article 23 (e) of the Covenant of the League of Nations, any Contracting
State. which can establish a good case against the application of any provision of this Statute,
in part or all of its territory, on the ground of the grave economic situation arising out of the acts
of devastation perpetrated on its soil during the war 1914-Igi8, shall be deemed to be relieved
temporarily of the obligations arising from the application of such provision, it being understood
that the principles of this Statute must be observed to the utmost possible extent.
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Article 35.

Si un diff~rend surgit entre deux ou plusieurs Etats contractants au sujet de l'interpr~tation
ou de l'application du present statut et si ce diffdrend ne peut 6tre r6gl6, soit directement entre les
parties, soit par la voie de tout autre moyen de r~glement amiable, les parties au diff~rend pour-
ront, avant de recourir h toute proc6dure de 'arbitrage ou t un r~glement judiciaire, soumettre le
diff~rend, pour avis consultatif, h l'organe qui se trouverait institu6 par la Soci~t6 des Nations
comme organe consultatif et technique des Membres de la Socit6, en ce qui concerne les com-
munications et le transit. En cas d'urgence, un avis provisoire pourra recommander toute mesure
provisionnelle destin6e notamment h rendre au trafic international les facilit6s dont il jouissait
avant l'acte ou le fait ayant donn6 lieu au diff~rend.

Si le diff6rend ne peut tre r~gl6 par l'une des procddures indiqu~es dans le paragraphe pr6c6-
dent, les Etats contractants sounettront leur litige h un arbitrage, h moins qu'ils n'aient d6cid6
ou ne d6cident, en vertu d'un accord entre les parties, de le porter devant la Cour permanente de
Justice internationale'.

Article 36.

Si l'affaire est soumise h la Cour permanente de Justice internationale, il sera statu6 dans les
conditions d~termin6es par l'article 27 du Statut de ladite cour.

En cas d'arbitrage, et ht moins que les parties n'en d6cident autrement, chaque partie d6signera
un arbitre, et le troisi~me membre du tribunal arbitral sera choisi par les arbitres, ou, si ces der-
niers ne peuvent s'entendre, sera nomm6 par le Conseil de la Soci6t6 des Nations sur la liste des
assesseurs pour les affaires de communications et de transit mentionn6es h l'article 27 du Statut
de la Cour permanente de Justice internationale ; dans ce dernier cas, le troisi~me membre sera
choisi conform~ment aux dispositions de l'avant-dernier alin6a de l'article 4 et du premier alin~a
de l'article 5 du Pacte de la Societ6.

Le tribunal arbitral jugera sur la base du compromis arrt d'un commun accord par les
parties. Si les parties n'ont pu se mettre d'accord, le tribunal arbitral, statuant h l'unanimit6,
6tablira le compromis apr~s examen des pr6tentions formul6es par les parties ; au cas oil l'unanimit6
ne serait pas obtenue, il sera statu6 par le Conseil de la Societ6, dans les conditions pr~vues au
paragraphe precedent. Si le compromis ne fixe pas la procedure, le tribunal arbitral la fixera lui-
mme.

' Au cours de la procedure d'arbitrage et h moins de dispositions contraires dans le compromis,
les parties s'engagent h porter devant la Cour permanente de Justice internationale toute question
de droit international ou tout point d'interpr~tation juridique du statut, dont le tribunal arbitral,
sur demande d'une des parties, estimerait que le r~glement du diff~rend exige la solution prdalable.

Article 37.

Les Etats contractants faciliteront l'6tablissement de conventions particulires en vue de
permettre l'exdcution des dispositions du present statut, lorsque les conventions existantes ne
seront pas suffisantes h cet effet.

Article 38.

Les dispositions du present statut pourront 6tre 6tendues, par le moyen de conventions parti-
culires, h des entreprises de transport par une voie quelconque autre que la voie ferr6e, notamment
en tant que ces entreprises interviennent pour compl6ter un transport par chemin de fer.,

I Vol. VI, page 379; vol. XI, page 404; vol. XV, page 304; vol. XXIV, page x52; vol. XXVI,
page 146; vol. XXXIX, page 165 et vol. XLV, page 96 de ce Recueil.

No 1129



1926 League of Nations - Treaty Series. 87

Article 35.

Should a dispute arise between two or more Contracting States as to the interpretation or
the application of the present Statute, and should it prove impossible to settle such dispute either
directly between the Parties or by any other method of amicable settlement, the Parties to the
dispute may, before resorting to any procedure of arbitration or to a judicial settlement, submit
the dispute for an advisory opinion to the body established by the League of Nations as the advisory
and technical organisation of Members of the League for matters of communications and transit.
In urgent cases, a preliminary opinion may be given recommending temporary measures, inclading
measures to restore the facilities for international traffic which existed before the act or occurrence
which gave rise to the dispute.

Should it prove impossible to settle the dispute by any of the methods of procedure enumerated
in the preceding paragraph, the Contracting States shall submit their dispute to arbitration unless
they have decided, or shall decide, under an agreement between them, to bring it before the Per-
manent Court of International Justice 1.

Article 36.

If the case is submitted to the Permanent Court of International Justice, it shall be heard
and determined under the conditions laid down in Article 27 of the Statute of the Court.

If arbitration is resorted to, and unless the Parties decide otherwise, each Party shall appoint
an arbitrator, and a third member of the arbitral tribunal shall be elected by the arbitrators, or,
in case the latter are unable to agree, shall be selected by the Council of the League of Nations
from the list of assessors for communications and transit cases mentioned in Article 27 of the Statute
of the Permanent Court of International Justice ; in such latter case the third arbitrator shall
be selected in accordance with the provisions of the penultimate paragraph of Article 4 and the
first paragraph of Article 5 of the Covenant of the League.

The arbitral tribunal shall judge the case on the basis of the terms of reference mutually agreed
upon between the Parties. If the Parties have failed to reach an agreement, the arbitral tribunal
acting unanimously shall itself draw up terms of reference after considering the claims formulated
by the Parties ; if unanimity cannot be obtained, the Council of the League of Nations shall decide
the terms of reference under the conditions laid down in the preceding paragraph. If the procedure
is not determined by the terms of reference, it shall be settled by the arbitral tribunal.

During the course of the arbitration the Parties, in the absence of any contrary provision
in the terms of reference, are bound to submit to the Permanent Court of International Justice
any question of international law or question as to the legal meaning of this Statute the solution
of which the arbitral tribunal, at the request of one of the Parties, pronounces to be a necessary
preliminary to the settlement of the dispute.

Article 37.

The Contracting States shall facilitate the conclusion of special agreements for the purpose
of putting the provisions of the present Statute into force in cases where existing agreements are
not adequate for this purpose.

Article 38.

The provisions of this present Statute may be extended by special conventions to transport
undertakings operating means of transport other than railways, particularly where such under-
takings are ancillary to railway transport.

1 Vol. VI, page 379; Vol. XI, page 404; Vol. XV, page 304; Vol. XXIV, page 152; Vol. XXVII,

page 146; Vol. XXXIX, page 165 and Vol. XLV, page 96, of this Series.
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Ces entreprises sont alors soumises h toutes les obligations inpos~es et investies de tous les
droits reconnus au chemin de fer par le pr6sent statut.

Toutefois, les conventions particuli~res prevues au premier alina pourront admettre toutes
d~rogations au pr6sent statut qui pourront r~sulter des modalit~s diff~rentes de transport. En
particulier, en ce qui concerne le contrat applicable h un transport international empruntant la
voie ferr~e et la voie maritime, ces d~rogations pourront pr6voir l'application du droit maritime
au parcours par mer.

Article 39.

A d~faut de l'application des conventions particulires pr6vues h l'article 38, il sera donn6 des
facilit~s raisonnables au mouvement des courants de transport emprlntant la voie ferr~e et une
voie diff~rente, telle que la voie de mer.

Article 40.

Les Etats contractants s'engagent h apporter h celles des conventions existantes qui contre-
viendraient aux dispositions du pr~sent statut, ds que les circonstances le rendront possible et,
tout au moins, au moment de l'expiration de ces conventions, toutes modifications destin~es hi les
mettre en harmonie avec elles, que permettraient les conditions g~ographiques, 6conomiques ou
techniques des pays ou r~gions qui sont l'objet de ces conventions.

Article 41.

Sans prejudice de l'application de l'article 24 du Pacte de la Soci6t6 des Nations, tous offices
ou bureaux, cr46s ou devant ftre cr66s en vertu de conventions internationales, dont l'objet est
ou serait de faciliter le r'glement entre Etats de questions relatives aux transports par voles
ferr~es, seront consid6r~s comme proc~dant du mme esprit que les organes de la Soci~t6 des Nations
et comme prolongeant dans leur domaine propre, en vue de l'excution de la pr6sente convention,
l'action des organes de la Socit6, et, en consequence, 6changeront avec les services compdtents
de la Soci~t6 tous renseignements utiles concernant l'exercice de leur mission de coop6ration inter-
nationale.

Article 42.

Les Etats contractants prendront toutes mesures n~cessaires pour que soient communiqu~es
la Soci6t6 des Nations toutes informations de nature h permettre aux organismes de la Soci~t6

l'exercice des t~ches qui leur incombent en vue de l'application de la pr~sente convention.

Article 43.

I1 est entendu que le pr~sent statut ne doit pas 6tre interpr~t6 comme r~glant en quoi que ce
soit les droits et obligations inter se de territoires faisant partie ou plac~s sous la protection d'un
m~me Etat souverain, que ces territoires pris individuellement soient ou non Etats contractants.

Article 44.

Rien dans les pr~c~dents articles ne pourra 6tre interpr&t6 comme affectant en quoi que ce soit
les droits ou obligations de tout Etat contractant en tant que Membre de la Soci~t6 des Nations.
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Such undertakings shall thereupon be subject to all the obligations imposed and shall be
entitled to all the rights conferred upon railways by the present Statute.

Nevertheless, the special conventions referred to in first paragraph may allow of any excep-
tions to the present Statute which may be necessary owing to the difference in the methods of
transport. In particular, in the case of contracts relating to international traffic carried partly
by rail and partly by sea, such exceptions may provide for the application of maritime law to the
sea journey.

Article 39.

Should special conventions as provided for in Article 38 not be applicable, reasonable facili-
ties shall be afforded for the movement of traffic by rail and a different means of transport, such
as transport by sea.

Article 40.

The Contracting States undertake to introduce into those existing conventions which contra-
vene the provisions of this Statute, so soon as circumstances permit and in any case on the expiry
of such conventions, the modifications required to bring them into harmony with such provisions,
so far as the geographical, economic or technical circumstances of the countries or areas concerned
allow.

Article 41.

Without prejudice to the application of Article 24 of the Covenant of the League of Nations,
all offices or bureaux which have been, or may be, set up by international conventions to facilitate
the settlement between States of questions concerning transport by rail shall be regarded as ani-
mated by the same spirit as the organisations of the League of Nations, and - for the purposes
of the execution of the present Statute - as extending, within their particular sphere, the action
of these organisations ; they will therefore exchange with the competent organisations of the
League all relevant information concerning the fulfilment of their function of international
co-operation.

Article 42.

The Contracting States shall take all necessary steps to communicate to the League of Nations
all information likely to assist the organisations of the League in carrying out the tasks which
fall to them with a view to the application of the present Convention.

Article 43.

It is understood that this Statute must not be interpreted as regulating in any way rights and
obligations inter se of territories forming part of or placed under the protection of the same sovereign
State, whether or not these territories are individually Contracting States.

Article 44.

Nothing in the preceding Articles is to be construed as affecting in any way the rights or duties
of a Contracting State as Member of the League of Nations.
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PROTOCOLE DE SIGNATURE DE LA CONVENTION
SUR LE RIIGIME INTERNATIONAL DES VOIES FERRt ES.

PROTOCOL OF SIGNATURE
TO THE CONVENTION ON THE INTERNATIONAL REGIME OF RAILWAYS.

Au moment de proc6der h la sigiiature de la
Convention sur le r~gime international des voies
ferrdes, conclue h la date de ce jour, les sous-
sign~s, dfiment autoris~s, sont convenus de ce
qui suit :

Io Il est entendu que toute diffdrence de
traitement entre pavilions, fond6e exclusi-
vement sur la consid6ration du pavillon,
doit Atre considdr6e comme discrimination
de caract~re malveillant au sens des articles
4 et 20 du Statut sur le r6gime interna-
tional des voies ferries.

20 Dans le cas oii un Etat ou territoire
auquel la convention ne s'applique pas
aurait mme pavillon ou mme nationalit6
qu'un Etat contractant, cet Etat ou ce
territoire ne pourra se pr~valoir d'aucun
droit assur6 par le present statut au pavillon
ou aux nationaux des Etats contractants.

Le present protocole aura les m~mes force,
valeur et dur~e que le statut conclu h la date
de ce jour et dont il doit 6tre consid6r6 comme
faisant partie int~grante.

Fait h Gen~ve, le neuf d~cembre mil neuf
cent vingt-trois.

At the moment of signing the Convention
of to-day's date relating to the International
Regime of Railways, the undersigned, duly
authorised, have agreed as follows :

(i) It is understood that any differential
treatment of flags based solely on the
consideration of the flag should be con-
sidered as discrimination of an unfair
nature in the sense of Articles 4 and 20 of
the Statute on the International Regime
of Railways.

(2) In the event of the flag or nation-
ality of a Contracting State being identical
with the flag or nationality of a State or
territory which is outside the Convention,
no claim can be advanced on behalf of the
latter State or territory to participate in
the benefits assured by this Statute to the
flag or nationals of Contracting States.

The present Protocol will have the same
force, effect and duration as the Statute of
to-day's date, of which it is to be considered
as an integral part.

Done at Geneva, the ninth day of December
one thousand nine hundred and twenty-three.

[Suivent les mgmes signatures que celles ligurant 4 la /in de la convention.]

[Here follow the same signatures as those appearing at the end of the Convention.7
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9 dicembre 1924.
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December 9, 1924.



92 Socijtd des Nations - Recuei des Traits. 1926

No 1130. - CONVENTION' DE COMMERCE ENTRE LA HONGRIE ET
LES PAYS-BAS, SIGNRE A LA HAYE, LE 9 D]tCEMBRE 1924.

Texte oficiel franvais communiqui par le chargg d'al/aires de la Dgldgation royale hongroise
auprds de la Socigtg des Nations et par le ministre des Pays-Bas ei Berne. L'enregistrement de
cette convention a eu lieu le 23 mars 1926.

SON ALTESSE StRtNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE et SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-
BAS, ddsireux de favoriser les relations 6conomiques entre les deux pays, ont rdsolu de conclure
une convention de commerce et ont nomm6 h cet effet pour leurs pldnipotentiaires respectifs,
savoir :

SON ALTESSE StRtNISSIME LE GOUVERNEUR DE HONGRIE:

Le baron Paul FORSTER, son charg6 d'affaires h La Haye;

SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS :

Son Excellence Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK, son ministre des Affaires 6trangres,

Lesquels, dfiment autorisds h cet effet, sont convenus des dispositions suivantes

I.

c. Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront traitds sur le terri-
toire de l'autre Partie sous tous les rapports et, notamment, en ce qui concerne l'tablissement et
l'exercice du commerce, de l'industrie et de la navigation, leurs biens mobiliers et immobiliers,
leurs droits et int~r~ts, au moins aussi avantageusement que les ressortissants de la nation la plus
favorisde.

2. Ils seront libres de r~gler leurs affaires sur le territoire de l'autre Partie, soit personnelle-
ment, soit par un interm~diaire de leur propre choix, sans tre soumis h cet 6gard h d'autres res-
trictions que celles prdvues par les lois et r~glements en vigueur dans le territoire respectif. Ils auront,
en se conformant aux lois du pays, le droit d'ester en justice et libre acc~s aupr~s des autorit~s.

3. Ils n'auront h payer pour l'exercice de leur commerce, de leur industrie et de leur navigation
sur le territoire de l'autre Partie aucun impbt, taxe ou droit autres ou plus 6levds que ceux qui sont
pergus des nationaux.

II.

i. Les soci6t6s anonymes et autres soci~tds commerciales, industrielles ou financires, y compris
les compagnies de navigation qui ont leur si~ge sur le territoire de l'une des Hautes Parties con-

1 L'dchange des ratifications a eu lieu b Budapest, le 12 f~vrier X926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1130. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN HUNGARY AND
THE NETHERLANDS, SIGNED AT THE HAGUE, DECEMBER 9, 1924.

French ol7icial text communicated by the Chargi d'A/faires of the Royal Hungarian Delegation
accredited to the League of Nations and by the Netherlands Minister at Berne. The registration
o! this Convention took place March 23, 1926.

His SERENE HIGHNESS THE REGENT OF HUNGARY and HER MAJESTY THE QUEEN OF THE
NETHERLANDS, being desirous of promoting economic relations between the two countries, have
resolved to conclude a Commercial Agreement and for this purpose have appointed as their Pleni-
potentiaries :

His SERENE HIGHNESS THE REGENT OF HUNGARY:

Baron Paul FORSTER, His Charge d'Affaires at The Hague;

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS:

His Excellency Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK, Her Minister for Foreign Affairs,

Who, being duly authorised for this purpose, have agreed upon the following provisions:

I.

(i) In all respects, and particularly as regards the establishment and exercise of trade, indus-
try ani shipping, as regards their movable and immovable property, and their rights and inte-
rests, the nationals of each of the High Contracting Parties shall, in the territory of the other Party,
enjoy treatment as favourable as that accorded to nationals of the most favoured nation.

(2) They shall be free to conduct their affairs in the territory of the other Party either per-
sonally or by proxy of their own choosing, without being subjected in this respect to restrictions
other than those provided by the laws and regulations in force in the territory concerned. Provided
they conform to the laws of the country, they shall have the right to appear before the Courts and
shall have free access to the authorities.

(3) In respect of the exercise of their trade, industry or shipping within the territory of the
other Party, they shall not be required to pay any duties, taxes or rates other or higher than those
levied on that Party's own nationals.

II.

(I) Incorporated companies and other commercial, industrial or financial companies, including
shipping companies, which have their registered head offices in the territory of one of the High

'Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 'Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

I The exchange of ratifications took place at Budapest, February X2, 1926.
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tractantes, et qui, d'apr~s les lois de cette Partie, y sont l6galement constitutes, seront autorises
6galement sur le territoire de l'autre Partie h d~fendre tous leurs droits, et sp6cialement h ester
en justice, en se soumettant aux lois et ordonnances y relatives, en vigueur sur le territoire de cette
autre Partie.

2. L'admission des soci&& 6nonc~es ci-dessus, l~galement constitu~es sur le territoire de l'une
des Hautes Parties contractantes, sur le territoire de l'autre Partie, sera r~gie par les lois et ordon-
nances en vigueur sur le territoire de l'Etat respectif.

3. Toutes les soci&ts, une fois l6galement 6tablies, jouiront h tout 6gard du traitement sur le
pied de la nation la plus favoris6e.

III.

i. Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage h accorder h l'autre le traitement
le plus favorable qu'elle accorde ou pourrait accorder h l'avenir h un Etat tiers quelconque, en ce qui
concerne 1'exportation, 1'importation, l'entreposage et le transit des marchandises, l'acquitte-
ment des droits ou des taxes et l'accomplissement des formalit~s douani~res.

2. Les produits naturels odu fabriqu~s originaires de la Hongrie sont admis aux Pays-Bas et
aux Indes n~erlandaises, au Surinam et au Curacao, et les produits naturels ou fabriques originaires
des Pays-Bas et des Indes n6erlandaises du Surinam et du Curagao sont admis en Hongrie au b~n6-
fice du tarif le plus favorable que chacune des Hautes Parties contractantes accorde ou accordera
h un Etat tiers quelconque, tant en ce qui concerne tous les droits et taxes qu'en ce qui concerne tous
les coefficients, surtaxes ou majorations dont ces droits et taxes. sont ou pourront 6tre l'objet.

IV.

I. Les objets passibles de droits et servant d'6chantillons, h l'exception des marchandises
prohib~es, seront admis de part et d'autre en franchise temporaire, sous r6serve de l'observation
des formalitds douani~res n~cessaires pour en assurer la r~exportation int~grale.

2. Les marques de reconnaissance appos~es aux 6chantillons par les autorit~s de l'une des
Hautes Parties contractantes seront, pour l'6tablissement de leur identit6, reconnues par les auto-
rits de l'autre Partie, bien entendu que celles-ci auront la facult6, dans tous les cas oii cela leur
paraitra n~cessaire, d'y apposer h c6t6 les marques de reconnaissance nationales.

3. Le bdn~fice de cette franchise peut 6tre retir6 aux voyageurs et aux maisons de commerce
qui ne se conforment pas aux conditions 6tablies.

V.

Aussi pour les cas non pr~vus par les articles prc dents les Hautes Parties contractantes
s'accordent r~ciproquement le traitement sur le pied de la nation la plus favorisde pour tout ce qui
concerne le commerce, l'industrie, la navigation et le service consulaire.

VI.

Tout diffrend sur l'interpr~tation, l'application ou l'ex~cution de la, pr~sente convention
qui n'a pu 6tre rdsolu entre les Hautes Parties contractantes par la voie diplomatique sera soumis
t ]a Cour permanente de Justice internationale.
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Contracting Parties and are legally constituted in conformity with that Party's laws, shall also be
entitled within the territory of the other Party to defend all their rights, and particularly to appear
in Court, provided they submit to the laws and corresponding ordinances in force in the territory of
that Party.

(2) The admission to the territory of the other Party of the companies referred to above
which have been legally constituted in the territory of one of the High Contracting Parties shall
be governed by the laws and ordinances in force in the territory of the latter State.

(3) All companies, once they have been legally established, shall enjoy in every respect the
same treatment as that accorded to the most favoured nation.

III.

(i) Each of the High Contracting Parties shall undertake to grant to the other the most
favourable treatment it has granted or hereafter may grant to any third State as regards exportation,
importation, warehousing and the transit of goods, the payment of duties or taxes and compliance
with Customs formalities.

(2) Natural products or manufactured articles originating in Hungary shall be admitted
into the Netherlands, the Dutch East Indies, Surinam and Curacao, and the natural products or
manufactured articles originating in the Netherlands, the Dutch East Indies, Surinam and Curagao
shall be admitted into Hungary at the most favourable rates which either of the High Contracting
Parties has granted, or may hereafter grant, to any third State, both as regards all charges and
taxes, and all co-efficients, additional charges or increases to which such duties are or may hereafter
be subject.

IV.

(i) Articles liable to Customs duty and imported as samples - with the exception of goods
the import of which is prohibited - shall temporarily be admitted by both Parties duty free, subject
to the observance of the Customs formalities required to ensure that these articles will be re-exported
exactly as they entered the country.

(2) The recognition marks affixed to the samples by the authorities of one of the High Con-
tracting Parties shall, for the purpose of establishing their identity, be recognised by the authorities of
the other Party, though the latter shall be entitled, whenever they think necessary, to add their
own national recognition marks.

(3) This privilege of exemption from Customs duties may be withdrawn in the case of commer-
cial travellers and firms which do not conform to the established regulations.

V.

In addition, in cases not provided for in the preceding Articles, the High Contracting Parties
shall grant each other the same treatment as that accorded to the most-favoured nation in all
matters connected with trade, industry, shipping and the consular service.

VI.

Any dispute in regard to the interpretation, application or execution of the present Treaty
which cannot be settled between the High Contracting Parties by the diplomatic channel, shall
be submitted to the Permanent Court of International Justice.
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VII.

Les dispositions de la pr~sente convention sont applicables aux Pays-Bas et aux Indes n~er-
landaises, au Surinam et au Curagao.

VIII.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les ratifications seront 6chang6es 5 Budapest aussit6t
que faire se pourra. Elle entrera en vigueur quinze jours apr~s l'6change des ratifications et demeurera
obligatoire pendant une ann6e, h partir du jour de son entrde en vigueur, avec tacite reconduction
pour une mme p~riode, chaque fois qu'elle ne sera pas d6nonc6e par une des Hautes Parties con-
tractantes au moins six mois avant l'6chdance.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6 la pr6sente convention.

Fait en double . La Haye, le neuf d6cembre mil neuf cent vingt-quatre.

KARNEBEEK. FORSTER.

PROTOCOLE.

Au moment de procdder h la signature de la convention de commerce conclue h la date de ce
jour, les pldnipotentiaires soussign~s ont fait la d~claration suivante :

I1 est entendu que la pr~sente convention ne d6roge en rien aux avantages r6serv~s exclusi-
vement aux Puissances associ~es et alli~es en vertu de certaines dispositions du Trait6 de Trianon.

LA HAYE, le 9 dcembre 1924. FORSTER.

KARNEBEEK.

'I CHANGE DE NOTES

Communiqui Par le ministre des Pays-Bas 4 Berne, le 13 avril 1926.

I.

LA HAYE, le 9 dicembre 1924.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence qu'il est bien entendu, que,
pour l'application de la Convention de commerce conclue aujourd'hui entre le Gouvernement
royal de Hongrie et le Gouvernement de la Reine, les stipulations des traits de droit international
priv6, et notamment des trait6s y relatifs de La Haye, ne pourront etre invoqu6es.

Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance renouvele de ma haute consideration.

FORSTER.
Son Excellence

Monsieur le Jonkheer H. A. DE KARNEBEEK,
Ministre des Affaires 6trang~res,

La Haye.
NO iT3O
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VII.

The provisions of this Agreement shall apply to the Netherlands, the Dutch East Indies, Suri-
nam and Curaqao.

VII.

The present Agreement shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Budapest
as soon as possible. It shall come into force fifteen days after the exchange of ratifications and
it shall remain binding for one year as from the date of its coming into force and shall be regarded
as tacitly renewed for every subsequent year unless it is denounced by one of the High Contracting'
Parties not later than six months before the expiration of this term.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Agreement.

Done in duplicate at The Hague on the ninth of December one thousand nine hundred and
twenty-four. KARNEBEEK. FORSTER.

PROTOCOL.

On signing the Commercial Agreement concluded this day, the undersigned Plenipotentiaries
made the following declaration :

It shall be understood that the present Agreement shall not in any way detract from the advan-
tages reserved exclusively for the Allied and Associated Powers in virtue of certain clauses of the
Treaty of Trianon.

TiIE HAGUE, December 9, 1924.
FORSTER.
KARNEBEEK.

EXCHANGE OF NOTES.

Communicated by the Netherlands Minister at Berne, April 13, 1926.

.. . . . .I.

THE HAGUE, December 9, 1924.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform Your Excellency that it is fully understood that the provisions
of the Treaties on International Private Law and in particular those of the Hague Treaties concerning
this matter, cannot be invoked in connection with the application of the Commercial Convention
which has been concluded on this day between the Royal Hungarian Government and Her Majesty's
Government.

I have the honour to be, etc.

FORSTER.
H. E. Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK,

Minister for Foreign. Affairs,
The HAgue.

No. 1130 7



98 Socite' des Nations - Recuei des Traits. 1926

IIL

LA HAYE, le 9 ddcembye 1924.
MONSIEUR LE BARON,

J'ai l'honneur de porter h, la connaissance de Votre Excellence qu'il est bien entendu, que,
pour l'application de la Convention de commerce conclue aujourd'hui entre le Gouvernement.
de la Reine et le Gouvernement royal de Hongrie, les stipulations des traitds de droit international
priv6, et notamment des traitds y relatifs de La Haye, ne pourront 6tie invoqudes.

Veuillez agr~er, Monsieur le Baron, l'assurance renouvele do ma consideration tr~s distingu6e.

VAN KARNEBEEK.
Monsieur le baron FORSTER,

Charg6 d'Affaires do Hongrie,
La .Haye.

III.

111INISTfERE DES AFFAIRES

L-TRANGIERES.

Direction des Affaires
6conomiques.
'No 38809. L. HAYE, IC 12 Janvier 1923.

MONSIEUR LE BARON,

Lors des n6gociations qui oat eu lieu entre vous et tc chef do la Direction des Affaires
6conomiques de mon d6partement au suiet du trait6 de commerce conclu ontronous en date du
9 ddcembre 1924, la question des sp6cifications d6taill6es dans les tarits douaniers a fait l'objet
d'un 6change de vues.

En vertu de la conclusion h laquelle cet 6change de vues a abouti, je tiens h vous faire savoir
par la pr6sente quc le Gouvernement de la Reine, d~sireux de favoriser autant que possible les
relations commerciales entre nos deux pays, s'empressera d'6viter que, par des spccifications trop
d6tailldes dans les tarifs douaniers et des differentiations de droits pour des articles analogues y
correspondant, la valeur et la signification pratiques de la clause de la nation la plus favoris6e
ne soient rendues probl~matiques.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Baron, pour vous renouveler l'assurance de ma consid6-
ration tr~s distingu6e.

VAN KARNEBEEK.
Monsieur le baron FORSTER DE PUSZTAKP.R,

Charg6 d'affaires de Hongrie.

IV.
MAGYAR KIR. K6VETS9G.

Lgation royale dc Hongrie
No 4 8/A.

1925.
S LA HAYE, le 13 janvier 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

En r~ponse h la lettre de Votre Excellence du 12 de ce mois, No 388o9, j'ai l'honneur de lui
faire savoir quo le Gouvernement hongrois, ddsireux de favoriser autant que possible les relations
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II.

THE HAGUE, December 9, 1924.
M.'ONSIEUR LE BARON,

I have the honour to inform you that it is fully understood that the provisions of the Treaties
on International Private Law and in particular those of the Hague Treaties concerning this matter
cannot be invoked in connection with the application of the Commercial Convention which has been
concluded on this day between the Royal Hungarian Government and Her Majesty's Government.

I have the honour to be, etc...,

VAN KARNEBEEK.
Monsieur le Baron FORSTER,

Hungarian Charg6 d'Affaires,
The Hague.

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS,

Economic Bureau.
No. 38809.

THi HAGUE, January 12, 1925.

MONSIEUR LE BARON,

During the negotiations which took place between you and the Head of the Directorate of
Economic Affairs of my Department with regard to the Treaty of Commerce concluded between
us on December 9, 1924, the question of detailed specifications in the Customs tariffs was the subject
of an exchange of views.

In accordance with the conclusions which resulted from those conversations, I now beg to
inform you that Her Majesty's Government, being desirous of encouraging commercial relations
between our two countries in every possible way, will take steps to ensure that the practical value
and meaning of the most-favoured-nation clause shall not be placed in jeopardy by the use of
excessively detailed specifications in the Customs tariffs or by a differentiation in the duties imposed
on articles of the same nature corresponding to such specifications.

I have the honour to be, etc.,

VAN KARNEBEEK.
Monsieur le Baron FORSTER DE PUSZTAIK R,

Hungarian Charg6 d'Affaires.

IV.
MAGYAR KIR. K(6VETSEG

Royal Hungarian Legation.
No. 48/A.

1925.
THE HAGUE, January 13, 1925.

YOUR EXCELLENCY,

In reply to Your Excellency's letter, No. 388o9, of the 12th inst., I have the honour to inform
you that the Hungarian Government, being desirous of encouraging commercial relations between
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commerciales entre nos deux pays, s'empressera d'6viter que, par des sp6cifications trop detallees
dans les tarifs douaniers et des diff~rentiationis de droits pour des articles analogues y correspondant,
la valeur et la signification pratique de la clause de la nation la plus favoris~e ne soient rendues
probl~matiques.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour" vous renouveler I'assurance de ma consi-
deration tr~s distingu6e

FORSTER,

Chargi d'a/faires de Hongrie.
A Son Excellence

Monsieur le Jonkheer Mr. Dr. H. A. VAN KARNEBEEK,

Ministre des Affaires 6trang~res de Sa Majest6
la Reine des Pays-Bas,

La Have.
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our two countries in every possible way, will take steps to ensure that the practical value and meaning
of the most-favoured-nation clause shall not be placed in jeopardy by the use of excessively detailed
specifications in the Customs tariffs or by a differentiation in duties imposed on articles of the
same nature corresponding to such specifications.

I have the honour, etc.,

FORSTER,

Hungarian Chargi d'Alaires.
His Excellency

Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK,
Netherlands' Minister for Foreign Affairs,

The Hague.
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No. 1131. - TREATY' OF FRIENDSHIP, COMMERCE AND NAVIGA-
TION BETWEEN DENMARK AND SIAM, SIGNED AT COPENHAGEN,
SEPTEMBER I, 1925.

Texte oiciel anglais communiqu6 par le ministre de Danemark a Berne et par lc chargi d'af/aires
de Siam 4 Paris. L'enregistement de cc traiti a eu lieu le 24 mars 1926.

PREAMBLE.

HIS MAJESTY THE XING OF DENMARK AND ICELAND and His MAJESTY THE KING OF SIAM,
being desirous of strengtbening the relations of amity and good understanding which happily exist
between the two States, and being convinced that this cannot be better accomplished than by
revising the treaties hitherto existing between the two countries, have resolved to complete such
revision, based upon the principles of equity and mutual benefit, and for that purpose have named
as their Plenipotentiaries, that is to say ;

His MAJESTY THE KING OF DENMARK AND ICELAND:

Carl Poul Oscar Count MOLTKE, His Minister for Foreign Affairs, etc.

HIS MAJESTY THE KING OF SIAM :

His Serene Highness the Prince VIPULYA SVASTiVONGS, His Envoy Extraordinary and
Minister Plenipotentiary, etc

Who, after having communicated to each other their respective full powers, found to be-in
good and due form, have agreed upon the following articles:

Article i.

There shall be constant peace and perpetual friendship between the Kingdom of Denmark
and the Kingdom of Siam.

Article 2.

The subjects of each of the High Contracting Parties upon submitting themselves to the laws
and regulations there in force shall have liberty to enter, travel and reside in the territory of the
other. They shall furthermore be entilted there to engage in religious, educational and charitable
work, to employ agents of their choice, to lease land or buildings for residential, commercial,

I L'6change des ratifications a eu lieu 4 Copenhague, le 13 mars I926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1131. - TRAITV " D'AMITI, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION
ENTRE LE DANEMARK ET LE SIAM, SIGNt A COPENHAGUE,
LE Ier SEPTEMBRE 1925.

English official text communicated by the Danish Minister at Berne and by the Siamese Chargi d'A//aires
at Paris. The registration of this Treaty took place March 24, 1926.

PRI3AMBULE.

SA MAJESTJ! LE RoI DE DANEMARK ET D'ISLANDE et SA MAJESTt L E.Roi DE SIAM,d~sireux
de resserrer les liens d'amiti6 et de bonne entente ddjh heureusement existants entre les deux Etats,
et convaincus que cet objet ne saurait ktre mieux atteint que par .la revision des trait~s conclus
prdcddemment entre les deux Etats, ont resolu de proc~der h cette revision dafns un esprit d'quit6
et au b~n~fice mutuel des deux Parties, 6tont designe, h cet effet,,.,pour leurs plenipotentiaires

SA MAJESTt -LE Roi DE DANEMARK ET DISLANDE

Carl Poul Oscar, comte MOLTHE, ministre des Affaires 6trang~res, etc.

SA MAJESTIL LE Roi DL SIAM:

Son Altesse S~r~nissime le pfince"VIPULYA SVASTIVO NGS, envoy6 extraordinaireet minsfre
plcnipotentiaire de Sa Majest6 le Roi de Siam, etc.

Lesquels, apr~s s'ctre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, .reconnus en bonne et-:due, forme,
sont convenus des dispositions suivantes : .. ...

A rticle Premier.

I1 y aura paix constante.et amiti6 perpctuelle entre le Royaume de Danemark et le Royaume
de Siam.

Article 2.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront plcine libert6 d'entrer
dans le territoire de l'autre Partie, d'y voyager et d'y rcsider, sous la condition de se conformer
aux lois et r~glements en vigueur dans le pays. Ils pourront en outre s'occuper d'oeuvres religieuses,
d'6ducation et de charit6, employer des agents do leur choix, prendre h bail des terrains ou bAti-

Traduit par le Secretariat de 'la Socift6 des 1 Translated 'by the Secretariat -of the League
Nations,. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Copenhagen, March 13, 1926.
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industrial, religious, charitable and other lawful purposes upon the same terms as subjects or
citizens of the most favoured nation submitting themselves to the laws and regulations there
established.

In all that relates to their commercial, shipping, industrial and agricultural pursuits, and
to callings and professions, as well as with regard to the acquisition, possession and disposition of
property-rights of every description, the subjects of either of the High Contracting Parties shall
throughout the whole extent of the territory of the other be, placed in all respects on the same
footing as the subjects or citizens of the most favoured nation.

They shall not be compelled, under any pretext whatever, to pay any internal charges or taxes
other or higher than those that are or may be exacted from native subjects or from the subjects
or citizens of the most favoured nation.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall receive6, in the territory of the other,
the most constant protection and security for their persons and property and shall enjoy in this
respect the same rights and privileges as are or may be granted to native subjects or to the subjects
or citizens of the most .favoured nation upon submitting. themselves to the -laws and regulations
locally in force.

They shall, however, be exempt in the territory of the other from compulsory military service
either on land, on sea or in the air, in the regular forces, in the national guard or in the militia ;
from all contributions imposed in lieu of personal military service, and from all forced loans ; they
shall also be exempt from military exactions or contributions unless imposed on them upon the
same terms as upon native subjects as owners,'lessees or occupiers of immovable property, in which
regard, however, they shall enjoy the same treatment as native subjects or the subjects or citizens
of the most favoured nation.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other
entire liberty of conscience, and, subject to the laws, ordinances, and regulations there in force,
shall enjoy the right of private or public exercise of their worship.

Article 3.

The dwellings, warehouses, manufactories, shops, and all other buildings of the subjects of
each of the High Contracting Parties in the. territory of the other, together with all premises used in
connection therewith for lawful purposes, -shall be exempt from visits and searches, and from
examinations or inspections of books, papers, or accounts therein located except under the conditions
and with the forms prescribed by the laws, ordinances, and regulations applying to native subjects
or to subjects or citizens of the most favoured nation.

Article 4.
There shall be full and entire. freedom of commerce and navigation between the territories

of the two High Contracting Parties.
The subjects of either of the High Contracting Parties shall have liberty freely and securely

to come with their ships and cargoes to all places, ports, and waterways in the territory of the
other which are or may hereafter be opened to foreign commerce and navigation.

Article 5.

The High Contracting Parties agree that no prohibitions or restrictions shall be placed upon
the importation, exportation, or transit of any article, of commerce between the two countries
which shall not be applicable to all countries alike or to such countries as are subject to the samhe
conditions.... ... .
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ments, destin6s h l'habitation ou h un usage licite quelconque, commercial, industriel, religieux,
charitable ou autre, comme les ressortissants de la nation la plus favorisde, .h la condition dc se
conformer aux lois et r~glements en vigueur dans le pays.

Pour tout cc qui concerne leur activit6 en mati~re de commerce, de navigation, dindustrie et
d'agriculture et l'exercice de leurs mntiers et professions, aussi bien qu'en ce qui concerne l'acqui-
sition, la possession et la disposition de droits de propridt6 de toute nature, les ressortissants de
1'une des deux Parties contractantes seront, dans toute l' 6tendue du territoire de l'autre Partic,
plac6s h tous 6gards stir le m~me pied que les ressortissants de la nation la plus favoris~e,

Ils ne pourront tre tenus, sous aucun pr~texte, d'acquitt'er des takes ou imp6ts'int~rieurs
autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont on pourraient tre per us sur les niationaux ou les ressortis-
sants de la nation la plus favoris~e.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes seront assurs, sur le territoire
de l'autre, de la protection et de la s~curit6 c6mplte et permanente de leurs personnes et de leurs
biens et jouiront, a cet 6gard, des droits et privileges qui sont ou pourraient 6tre accord~s aux ressor-
tissants nationaux ou aux ressortissants de la nation la plus favorise, a condition de se conformer
aux lois et r~glements en vigueur dans le pays.

Toutefois, ils seront exempts, sur le territoire de l'autre Partie, dtl service militaire obligatoiie,
dans les forces terrestres, navales et a~riennes de l'armde rdguli.re, d la garde nationale ou de"
milice ; ils ne'seront astreints h aucune contribution imposde aux lieu et place du service militaire
personnel, ni h'aucun emprunt forc6 ;' ils seront egalement" exempts de toute r6quisition ou cohti-
bution d'0rdre militaire, ' moins que ces obligations ne leur soient impo 6es dans les m~mes condi'-
tions qu'aux resortissants nationaux, en leur qualit de propriMtaies, de l6cataires ou d'occupar If't'
de propri~tds immobili~res ; toutefois, ils jouiront, h cet 6gard, du mme traitement que les ressor-
tissants nationaux ou les sujets ou citoyens de la nation la plus favoris~e.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, dans toute l'6tendue
du territoire de l'autre Partie, d'une enti&re libert6 de conscience et pourront se livrer h l'exercice
priv6 ou public de leur culte, en se conformant aux lois, ordonnances et r6glements du pays.

Article 3.

Les habitations, entrep6ts, manufactures, boutiques et tous autres bAtiments appartenant
aux ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes sui le territoire de l'autre Partie,
ainsi que tous les locaux en d~pendant et utilis~s h des fins licites, ne pourront faire l'objet de visites
domiciliaircs ou de perquisitions et il ne sera point permis d'y examiner ou inspecter livres, papiers
ou comptes, sauf sous les conditions et dans les formes prescrites par les lois, ordonnances et rhgleL
ments applicables aux nationaux ou aux ressortissants de la nation la plus favoris6e.

Article 4.

Pleine et enti~re libert6 de commerce et de navigation existera entre les territoires des deux
Hautes Parties, contractantes.. I

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes pourront librement, et en torute
sfiret6, se rendre avec leurs navires et leurs cargaisons dans tous les lieux, ports et voies navigables
du territoire de l'autre Partie, qui sont ou qui seront ouverts "h la navigation et au commerce extd-
rieurs.

Article 5.

Les Hautes Parties contractantes conviennent :de n'6tablir, sur aucun article faisant l'objet
d'un commerce entre les deux pays, d'interdiction ou de restriction d'importation, d'exportation
ou de transit! qui ne soit. applicable dans la meme mesure h tous les: pays. ou aux pays subordonns
aux m~mes conditions.
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The foregoing provision shall not be applicable to
(i) Prohibitions or restrictions upon munitions of war;
(2) Prohibitions or restrictions for reasons of national or public safety or public health

(3) Prohibitions or restrictions upon articles which are or may hereafter become the object
of Government monopoly;

(4) Prohibitions or restrictions for the protection of cattle or plants against disease,
noxious insects, or parasites.

Article 6.

The subjects of each -of the High Contracting Parties shall have free access to the Courts of
Justice of the other in pursuit and defence of their rights, they shall be at liberty, equally with
subjects of the other Party and with the subjects or citizens of the most favoured nation to choose
and employ lawyers, advocates, and representatives to pursue and defend their rights before such
Courts. No surety ordeposit of any kind which is not under similar circumstances required of native
subjects shall be demanded of the subjects of one of the High Contracting Parties who are plaintiffs
or interveners before the Courts of the other Party. The same rule shall apply as to the deposit
which may be demanded of plaintiffs or interveners in order toguarantee the payment of judicial
fees.

Article 7.

Commercial, industrial, financial, and insurance companies and:all other companies o&econ6mic
character, duly established in accordance with the laws of either of the High Contracting Parties,
and domiciled in the territory of such Party, are authorized within the territory of the other Party,
upon conforming themselves to the laws and regulations of the latter, to exercise their rights and
to appear in the Courts as plaintiffs or defendants.

.Such companies* shall upon the conditions'laid down in the legislation of this latter country
and' upon obtaining the necessary authorization in those cases where such auth6rization is
required by the laws of said country, have'liberty there to settle, to establish branches or agencies,
and to carry on theiractivities.-"

With regard to tlecarrying on of their activities as well as with regard to the right to acquire,
to possess and to lease-movable -and immovable property, such companies, once admitted, shall
enjoy the same treatment as is granted or may be granted to similar companies of the most favoured
nation.

Neither in respect of their activities nor of their property shall they be subject to other or
higher imposts, taxes, or dues of whatever nature than those which are applied or may be applied
.to the companies of the most favoured nation ! and only such business of the said companies as is
transacted on the territory of the other Contracting Party and such of their property as is actually
found there shall be :subject to any imposts, taxes, or dues.

Article 8.

The High Contracting Parties pledge themselves in all matters relating to transit to grant
each other the treatment of the most favoured nation.

However, neither Contracting Partyshall by this article be bound to afford transit for goods
whose importation is prohibited, either as a measure for the safety of the public or the security
of the State or as a sanitary measure .or as. a precaution against diseases of animals or plants. •
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La disposition qui pr6cede ne sera pas applicable :
i. Aux interdictions ou restrictions concernant les munitions de guerre
2. Aux interdictions ou restrictions promulgu6es dans l'int6r~t de la s~curit6 natio-

nale ou publique ou de l'hygi~ne publique ;
3. Aux interdictions ou restrictions concernant des articles qui font ou pourraient

faire l'objet d'un monopole d'Etat ;
4. Aux interdictions ou restrictions en vue de prot6ger le b~tail ou les plantes contre

les maladies, les insectes nuisibles ou les parasites.

Article 6.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes auront libre acc~s aux tribunaux
de 1'autre Partie, tant pour la poursuite que pour la ddfense de leurs droits ; ils auront la m~me
libert6 que les nationaux et les ressortissants de la nation la plus favoris6e dans le choix et l'emploi
d'hommes de loi, avocats et mandataires, charges de les reprdsenter en justice. Aucune caution,
ni aucun d6p6t, de quelque nature que ce soit, qui ne seraient pas exigds, dans les m6mes circonstances,
des nationaux du pays, ne pourront etre imposes aux ressortissants de 1'une des Hautes Parties
contractantes qui seront demandeurs ou intervenants devant les tribunaux de l'autre Partie.-La
m~me r~gle s'appliquera au versement qui pourrait 6tre exig6 des demandeurs ou des intervenants
pour garantir le paiement des frais judiciaires.

Article 7.

Les socit6s commerciales, industrielles, financi~res et les compagnies d'assurances et toutes
les autres socidt6s ayant un caract~re 6conomique, dfiment constitu6es conform6ment h la lgis-
lation de l'une des Hautes Parties contractantes et domicilides sur le territoire de cette Partie, pour-
ront exercer leurs droits et ester en justice sur le territoire de l'autre Partie, h condition de se confor-
mer aux lois et r~glements de ladite Partie.

Ces socit6s auront le droit de s'6tablir dans le territoire de l'autre Partie, d'y fonder des succur-
sales et d'y poursuivre leurs operations aux conditions fixdes par la l6gislation du pays en question
et apr~s avoir obtenu l'autorisation n~cessaire lorsque cette autorisation est prescrite par la 16gis-
lation dudit pays.

En ce qui concerne leurs operations, ainsi que le droit d'acqu6rir, de poss6der et de prendre a
bail des propri6t6s mobili6res et immobili~res, ces socit6s, une fois admises, jouiront du traitement
qui est ou pourrait 6tre accord6 h des soci6ts analogues de la nation la plus favoris~e.

Ni en ce qui concerne leurs opdrations ni en ce qui concerne leurs biens, ces socidtds ne pourront
6tre 'sotimises h des imp6ts, taxes ou droits, de quelque nature :que ce soit, autres ou plus 6lev~s
que ceux qui sont ou pourraient 8tre appliques aux socidt6s de la nation la plus favoris~e; et seules
les transactions desdites socidt~s effectu6es sur le territoire de 1'autre Partie contractante .ainsi:que
leurs biens situ~s effectivement sur ledit territoire, pourront tre soumis h des imp6ts, taxes ou
droits.

Article 8.

Les Hautes Parties contractantes s'engagent A s'accorder mutuellement le traitement de la
nation la plus favoris~e en mati~re de transit.

Toutefois, aucune des deux Parties contractantes ne sera tenue, aux termes du present article,
d'aut6riser le transit des marchandises dont l'importation est interdite, soit par mesure de s6curit6
publique ou de dlfense nationale, soit par mesure sanitaire, soit encore h titre pr6.ventif contre
les 6pizooties et 6piphyties.
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Goods in transit shall not be subject to any special dues in respect of transit (including entry
and exit), except to such dues as are intended solely to defray expenses of -supervision and
administration entailed by such transit, and such dues as are. imposed on account of transactions
with the goods in the course of their warehousing or their transport.

For the purpose of this article" transit "and" goods in transit "shall be interpreted according
to the definition contained in Article - of the Statute on Freedom of Transit 1, adopted by the
Barcelona Conference on April .14, 1921.

Article 9.

Each of the High Contracting Parties agrees to grant to the other national treatment or most-
favoured-nation treatment in all that relates to the transport on or through its territory of persons,
baggage and goods.

Article io.

Goods of every nature, originating ivithin the territ6ry of one of the High Contracting Parties
and imported into the territory of the other, shall not there be subjected to excise, octroi, or con-
sumption duties higher than those which are or may be lev ied on similar goods of the most favoured
nation. "

Article II.

The Kingoom of Denmark recognizes that the principle of national autonomy should apply
to the Kingdom of Siam in all that pertains to the rates of.duties on importations and exportations
of merchandise, drawbacks,'and' transit and all other taxes and impositions ; and.subject to the
condition of equality of treatment with other nations in these respects, Deniark agrees to assent
to increases by Siam in its tariff to rates higher than *those established by existing treaties, on the
further condition, however, that all other nations entitled to claim special tariff treatment in Siam
assent to such increases freely and without the requirement of any compensatory benefit or privilege.

Article 12.

Articles, the produce or manufacture of Denmark (including Greenland) and articles, the
produce or manufacture. of Siam; shall on their importation into the territory' of the other Party
in all matters relating to import duties, taxes, or charges of any kind enjoy a treatment, at least
as favourable as that which is or may be granted to articles of the most favoured nation.

Articles exported from: Denmark to Siam and articles exported from Siam to Denmark shall
in all matters relating. to export duties, taxes, or charges of any kind enjoy a treatment at least
as favourable as that which is or may be granted to articles exported to the most favoured nation.

The said treatment of the most favoured nation shall be interpreted to include the Customs
regime, all Customs formalities, ,drawbacks, the use ,of bonded warehouses, and certificates of
origin.

Article 13..

All articles which are or may legally be imported into the ports of the territory of the Kingdom
of Siam in. Siamese vessel's or'vessels of a third Power, may likewise be imported into those ports

'Vol. VII, page ix; vol. XI, page 406; vol. .XV,' page 304; vol. XIX, page 278; vol.'XXIV,

page 154; vol. XXXI, page 244; vol. XXXV, page 298 et vol. XXXIX, page 166 de ce. redueil.
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Les marchandises en transit ne seront soumises h aucun droit spdcial en raison du transit
(y compris l'entrde et la sortie), elles ne seront assujetties qu'aux droits uniquement destinds h
couvrir les frais de surveillance et d'administration occasionnis par ledit transit et aux droits imposs
en raison des transactions dont ces marchandises pourraient faire l'objet pendant leur s6jour h
l'entrep6t ou leur transport.

Aux fins du present article, les mots (( transit ), et (( marchandises en transit ,, seront interprts'
conform6ment h la definition contenue a l'article premier du Statut sur la libert6 du transit 1, adoptd
par la Convention de Barcelone, le 14 avril i92i.

Article 9.

Chacune des Hautes Parties contractantes convient d'accorder t l'autre le traitement national
ou le traitement de la nation la plus favorisde pour tout ce qui concerne le transport des personnes,
bagages et marchandises dans son territoire ou en transit h travers son territoire.

Article I0.

Les marchandises de toute nature, originaires du territoire de l'une des hautes Parties contrac-
tantes et importdes dans le territoire de l'autre Partie ne pourront y 6tre assujetties A des droits
d'accise, d'octroi ou de consommation sup6rieurs h ceux qni grevent ou qui pourraient grever les
produits analogues de la nation la plus favorisde.

Article ii.

Le Royau.me de Danemark reconnait, en principe, l'autonomie nationale du Royaume de Siam
pour tout ce qui concerne le tarif des droits de douane h l'importation et It l'exportation des marchan-
dises, les a drawbacks)), les taxes de transit et toutes autres taxes et impositions ; et, sous rdserve
de jouir du mme traitement h cet 6gard que les autres nations, le Danemark consent que le Siam
majore son tarif douanier au delh des limites fixdes par les traitds existants, pourvu que, toutefois,
toutes les autres nations qui sont fondles I se rdclamer d'un rdgime douanier spdcial au Siam consen-
tent librement h ces majorations, sans exiger, en retour, aucun avantage ou privilege particulier.

Article 12.;

Les produits naturels ou articles manufacturds originaires du Danemark (y compris le Gro~n-
land) et import6s au Siam, et les produits naturels ou articles manufacturds originaires du Siam et
importds au Danemark (y compris le Gro~nland), jouiront, en tout ce qui concerne les droits, imp6ts
ou taxes d'importation de toute sorte, d'un traitement au moins aussi favorable que le traitement
qui est ou qui pourrait 6tre accord6 aux articles de la nation la plus favorise.

Les articles exportds du Danemark I destination du Siam et les 'articles exportds du Siam h
destination du Danemark jouiront, en tout ce qui concerne les droits, imp6ts ou taxes d'exportation
de toute sorte, d'un traitement au moins aussi favorable que le traitement qui est on qui pourrait
6tre accord6 aux articles exportds h destination de la nation la plus favoris6e.

Ledit traitement de la nation la plus favorisie sera interprt, de mani~re It comprendre le
regime douanier, toutes les formalit~s douani~res, les ( drawbacks ), 1usage des entrepOts en douane
et les certificats d'origine.

Article 13.

Tous les articles qui sont ou peuvent Ctre licitement importds dans les ports du territoire du
Royaume de Siam, sur des navires siamois ou des navires d'une tierce Puissance, pourront etre

'Vol. VII, page ix; -Vol.. XI, page 4o6; Vol. XV,;'page 304; Vol. XIX, page 278; Vol. XXIV,
page '54; Vol. XXXI, page 244; Vol. XXXV, page 298 and Vol, XXXIX, page 166 of this-Series.
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in Danish vessels, without being liable to any other or higher duties or charges of whatever de-
nomination than if such articles were imported in Siamese vessels or vessels of a third Power ;
and, reciprocally, all articles which are or may legally be imported into the ports of the territory
of the Kingdom of Denmark in Danish vessels or vessels of a third Power, may likewise be imported
into those ports in Siamese vessels, without being liable to any other or higher duties or charges
of whatever denomination than if such articles were imported in Danish vessels or vessels of a
third Power. Such reciprocal equality of treatment shall take effect without distinction, whether
such articles come directly from the place of origin or from any other place.

In the same manner there shall be perfect equality of treatment in regard to exportation,
so that the same internal and export duties shall .be paid and the same bounties and drawbacks
allowed in the territory of either of the High Contracting Parties on the exportation of any article
which is or may legally be exported therefrom, whether stch exportation take place in Siamese
or Danish vessels or vessels of a third Power and whatever may be the port of destination, whether
a port of either of the High Contracting Parties or of any third Power.

Article 'T4.'

The merchant vessels of either of the High Contracting Parties, whether in ballast or with-
cargoes, which arrive at or depart from the ports of the other Party shall enjoy the same rights,
privileges, liberties, favours, immunities, and exemptions in matters of navigation as those which
are or may be enjoyed by national vessels or by those'of the most favoured nation, from whatever
place :such :vessels may arrive and whatever may be their place of destination. -

No duties of tonnage, harbour, pilotage, lighthouse, quarantine or other similar or corresponding.
duties of whatever nature, or under whatever denomination levied in the name or, for the profit
of the Government,, public functionaries, private individuals, corporations, or establishments
of any kind shall be imposed in the ports of the territory of either'.country upon the vessels of the
other country, which shall not equally and under the same conditions be imposed in the like cases'
on national vessels or vessels of a third Power.

Article 15.

'In all that concerns the entering, clearing, stationing, loading, and unloading of vessels in the
pbrts, basins, docks, roadsteads, harbours, or waterways of the two countries, no privilege shall,
be granted to national vessels or to vessels of a third Power which shall not equally be granted.'
to vessels of the other country ; the intention of the High Contracting Parties being that in these
respects the vessels of each shall receive the treatment accorded to national vessels or to vessels
of the most favoured nation.

Article 16.

The coasting trade and the national fisheries of eachof the High Contracting Parties are excepted
from the provisions of the present Treaty, and shall be regulated according to'the laws, ordinanceS
and regulations of Denmark and Siam respectively.

Article 17..

A merchant vessel of either of the High Contracting -Parties which maybe compelled by stress

of;weather, or by reason of any other distress, to take shelter'in a port of the other, shall be at
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6galement import6s dans lesdits ports sur des navires danois, sans 8tre assujettis des droits on
redevances. sous quelque d6nomination que ce soit, autres ou plus 6levds que si ces articles 6taient
import~s sur des navires siamois on des navires d'une tierce Puissance ; rdciproquement, tous les
articles qui sont ou peuvent 6tre licitement importds dans les ports du territoire du Royaume de
Danemark sur des navires danois ou des navires d'une tierce Puissance, pourront 6tre 6galement
importds dans lesdits ports, sur des navires siamois, sans tre assujettis h des droits ou redevances,
sous quelques d6nomination que ce soit, autres on plus 6levds que si ces articles 6taient import~s
sur des navires danois ou des navires d'une tierce Puissance. Cette rdciprocit6 de traitement sera
accordde, sans qu'il y ait lieu de distinguer si ces articles viennent directement de leur lieu d'origine
ou de tout autre lieu.

Dans le m~me ordre d'iddes, il y aura parfaite 6galit6 de traitements en ce qui concerne l'expor-
tation, en sorte que les m~mes droits intdrieurs et les m~mes droits d'exportation seront per~us et
que les m~mes primes et ((drawbacks)) seront accords, sur le territoire de chacune des deux Parties
contractantes, h l'exportation de tout article qui en est ou qui pourra en tre licitement export6,
que cette exportation s'effectue sur des navires siamois ou danois ou sur des navires d'une tierce
Puissance, et quel que puisse 6tre le port de destination: port de l'une des Hautes Parties contrac-
tantes ou de toute autre tierce Puissance.

Article 14.

Les navires marchands de l'une des Hautes Parties contractantes, naviguant sur lest on en
lourd, qui entreront dans les ports de l'autre Partie ou qui quitteront ces ports, jouiront, en matire
de navigation, des droits, privileges, libert6s, faveurs, immunitds et exemptions dont jouissent
ou pourraient jouir les navires nationaux on ceux de la nation la plus favoris6e, quel que soit le lieu
de provenance ou de destination de ces navires.

Dans les ports du territoire de Fun des deux pays, les navires de l'autre pays ne pourront 8tre
assujettis h aucun droit de tonnage, de port, de pilotage, de phare, de quarantaine on h aucun autre
droit analogue ou correspondant, de quelque nature ou sous quelque d6nomination que ce soit,
per~u au nom ou au profit de l'Etat, de fonctionnaires publics, de particuliers, de soci6tds on d'6ta-
blissements de toute sorte, auquel les navires nationaux ou les navires d'une tierce Puissance ne
seraient pas, dans des cas analogues, assujettis de la m~me mani~re et dans les m~mes conditions.

Article 15.

En tout ce qui concerne l'arriv6e, la sortie, le stationnement, le chargement et le d6charge-
ment des navires dans les ports, bassins, docks, rades, havres ou voies navigables des deux pays,
les navires nationaux ou les navires d'une tierce Puissance ne jouiront d'aucun privilege qui ne soit
6galement accordd aux navires de l'autre pays ; en effet, les Hautes Parties contractantes entendent
qu'h cet 6gard leurs navires respectifs regoivent le traitement accord6 aux navires nationaux ou
aux navires de la nation la plus favorisde.

Article 16.

Le cabotage et les p~cheries nationales de chacune des Hautes Parties contractantes seront
exceptds des dispositions du present trait6 et seront r6gis conform6ment aux'lois, ordonnances et
r~glements du Danemark et du Siam respectivement.

Article 17.

Tout navire marchand de l'une des Parties contractantes qui sera contraint par le mauvais

temps on par toute autre cause de d6tresse, h chercher refuge dans un port de l'autre Partie, sera
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liberty to refit therein, to procure all necessary supplies, and to put to sea again, without paying
any dues other than such as would be payable by national vessels or by the vessels of the most
favoured nation. In case, however, the master of a merchant vessel should be under the necessity of
disposing of a part of his cargo in order to defray the expenses, he shall be bound to conform to
the regulations and tariffs of the place to which he may have come.

If a merchant vessel of one of the High Contracting Parties should run aground or be wrecked
upon the coasts of the other, the local authorities shall give prompt notice of the occurrence to the
Consular Officer residing in the district 'or to the nearest Consular Officer of the other Power.

Such stranded or wrecked ship or vessel and all parts thereof, and all furniture and appurtenances
belonging thereto, and all goods and merchandise saved therefrom, including those which may
have been cast into the sea, or the proceeds thereof, if sold, as well as all papers found on board
such stranded or wrecked ship or vessel, shall be given up to the owners or their agents, when claimed
by them, within the period fixed by the laws, ordinances, and regulations of the country in which
the wreck or stranding occurred, and such owners or agents shall pay only the expenses incurred
in the preservation of the property, together with the salvage or other expenses which would have
been payable in the case of the wreck of a national vessel.

The goods and merchandise saved from the wreck shall be exempt from all duties of the Customs
unless cleared for consumption, in which case they shall pay ordinary duties.

In the case of a ship or vessel belonging to the subjects of one of the High Contracting Parties
being driven in by stress of weather, run aground or wrecked in the territory of the other, the proper
Consular Officer of the High Contracting Party to which the vessel belongs, shall, if the owners
or their agents are not present, or are present but require it, be authorized to interpose in order
to afford the necessary assistance to the subjects of his State.

Article 18.

The subjects of each of the High Contracting Parties shall enjoy in the territory of the other,
upon fulfilment of the formalities prescribed by law, the same protection as native subjects, or
the subjects or citizens of the nation most favoured in these respects, in regard to patents, trade-
marks, trade-names, designs, and copyrights.

Article 19.

It is understood and agreed that none of the stipulations of the present Treaty by which Siam
grants most-favoured-nation treatment is to be interpreted as granting rights, powers, privileges,
or immunities arising solely by virtue of the existence of rights of exemption from Siamese jurisdiction
possessed by other foreign countries.

Article 20.

Each of the High Contracting Parties may appoint Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls,
and other Consular Officers or Agents to reside in the towns and ports of the territory of the other
where similar officers of other Powers are permitted to reside.

Such Consular Officers and Agents, however, shall not enter upon their functions until they
shall have been approved and admitted by the Government to which they are sent.

They shall be entitled to exercise all the powers and enjoy all the honours, privileges, exemptions,
and immunities of every kind which are or may be accorded to Consular Officers of the most favoured
nation.
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libre de s'y faire r~parer, de s'y procurer tous les approvisionnements n~cessaires et de reprendre
]a mer, sans payer d'autres droits que ceux dont devraient s'acquitter les navires nationaux ou les
navires de la nation la plus favoris~e. Toutefois, au cas oii le capitaine d'un navire marchand se
trouverait dans la n6cessit6 de se dfaire d'une partie de sa cargaison afin de subvenir aux d6penses
encourues, il sera tenu de se conformer aux r~glements et tarifs en vigueur dans, le lieu oit il aura
pu arriver.

Si un navire marchand de l'une des Parties contractantes venait h s'6chouer ou h faire naufrage
sur les c6tes de l'autre Partie, les autorit~s locales devront imm~diatement en aviser l'officier consu-
laire de la Partie int6ress6e, dans la circonscription duquel a eu lieu l'vnement, ou son officier
consulaire le plus proche.

Ce navire ou batiment 6chou6 ou naufrag6, tous ses debris et accessoires, toutes fournitures
lui appartenant et tous les effets et marchandises qui en seront sauv6s, y compris toutes choses qui
auront W jet~es & la mer, ou le produit desdits objets en cas de vente, ainsi que tous les papiers
trouv~s h bord de ce navire ou btiment 6chou6 ou naufrag6, seront remis aux propri~taires ou aux
repr~sentants de ces derniers, si ceux-ci les r~clament dans les d6lais fixes par les lois, ordonnances
et r~glements du pays oii se sera produit le naufrage ou l'6chouement, et lesdits propri~taires ou
repr.sentants acquitteront seulement les d~penses engag~es pour la conservation de la proprit6,
ainsi que les frais de sauvetage et autres qu'auraient payes en pareil cas les navires nationaux.

Les biens et marchandises sauv~s du naufrage seront exempts de tous droits de douane, moins
qu'ils ne soient livr~s h la consommation int~rieure, auquel cas ils seront soumis aux droits ordinaires.

Au cas oii un navire ou bhtiment appartenant aux ressortissants de l'une des Hautes Parties
contractantes serait oblig6 de chercher refuge par suite de mauvais temps, 6chouerait ou ferait
naufrage sur le territoire de l'autre Partie, l'officier consulaire comptent de la Haute Partie contrac-
tante h laquelle ressortit le navire en cause sera, en l'absence des propri~taires ou de leurs reprd-
sentants, ou, si ceux-ci sont presents, sur leur requite, autoris6 h intervenir en vue d'assurer les
secours n~cessaires aux ressortissants de son Etat

Article I8.

Les ressortissants de chacune des Hautes Parties contractantes jouiront, sur le territoire de
lautre Partie, apr6s avoir rempli lesformalit~s prescrites par la loi, de la mme protection que les
nationaux ou les ressortissants de la nation la plus favoris~e ai cet 6gard, en ce qui concerne les
brevets, les marques de fabrique, les appellations commerciales, les dessins et modles et les droits
de reproduction.

Article 19.

Ii est entendu et convenu qu'aucune des dispositions du prdsent trait6, aux termes duquel
le Siam accorde le traitement de la nation la plus favoris~e, ne devra tre interprte cemme conf~rant
des droits, pouvoirs, privileges ou immunit6s ddcoulant uniquement de l'existence de droits d'exemp-
tion juridictionnelle accord~s hi d'autres Puissances 6trangres.

Article 20.

Chacune des Hautes Parties contractantes aura la faculte d'6tablir des consuls g~ndraux,
consuls, vice-consuls et autres officiers ou agents consulaires dans les villes et ports du 'territoire
de l'autre Partie oil les m~mes officiers consulaires d'autres Puissances sont autoris~s b resider.

Toutefois, ces officiers et agents consulaires ne pourront entrer en fonctions qu'apr~s. avoir
t6 agr6s et accept~s par le gouvernement aupr~s duquel ils auront W envoys.

Ils auront le droit d'exercer tous les pouvoirs, et ils jouiront de tous les honneurs, privileges,
exemptions et immunits de toute sorte qui sont ou pourront tre accord~s aux officiers consulaires
de la nation la plus favoris~e.
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Article 21.

In case of the death of a subject of one of the High Contracting Parties in the territory of the
other without having in the country of his decease any known heirs or testamentary executors
appointed by him, the cometent local authorities shall at once inform the nearest Consular Officer
of the nation to which the deceased belonged, in order that necessary information may be imme-
diately forwarded to parties interested.

In case of the death of a subject of one of the High Contracting Parties in the territory of the
other without leaving at the place of his decease any person entitled by the laws of his country
to take charge of and administer the estate, fhe competent Consular Officer of the State to which
the deceased belonged shall, upon fulfilment of the necessary formalities, be empowered to take
custody of and administer the estate in the manner and under the limitations prescribed by the
laws of the country in which the property of the deceased is situated.

The foregoing provision shall also apply in case of a subject of one of the High Contracting
Parties dying outside the territory of the other, but possessing property therein, without leaving
any person there entitled to take charge of and administer the estate.

It is understood that in all that concerns the administration of the estates of deceased persons,
any right, privilege, favour, or immunity which either of the High Contracting Parties has actually
granted, or may hereafter grant, to the Consular Officers of any other foreign State shall be extended
immediately and unconditionally to the Consular Officers of the other High Contracting Party.

Article 22.

Siam shall not, by virtue of the provisions of this Treaty, be entitled to claim the benefits which
have been granted or which may hereafter be granted by Denmark to Norway or Sweden or both
these countries, so long as these benefits are not granted to States other than those mentioned
above.

The provisions of the present Treaty shall not be applicable within the territory of Greenland.
Neither of the High Contracting Parties shall by virtue of the provisions of the present Treaty

be entitled to claim the benefits which have been granted or may be granted to neighbouring States
in order to facilitate frontier traffic with regard to local needs.

Article 23.

Any dispute which may arise between the High Contracting Parties with respect to the contents,
the interpretation, or the application of the present Treaty or the Protocols annexed hereto which
cannot be settled by diplomatic means shall at the request of either Party be submitted in the
absence of contrary agreement to the Permanent Court of International Justice at The Hague.
Both Parties hereby undertake to accept as binding the arbitral award. The Court shall give its
decision in accordance with the summary procedure mentioned in Article 29 of the Statute of the
Court, unless the High Contracting Parties agree that the ordinary procedure shall be applied:

Article 24.

The present Treaty shall, from the date of its coming into force, be substituted for the Treaty'
of Friendship, Commerce, and Navigation between Denmark and Siam, signed at Bangkok on
May 2.1, 1858, and from this date the said Treaty of 1858 and all subsequent Treaties,
Conventions, and Arrangements, concluded or existing between the High Contracting Parties,
including the Convention2 signed at Bangkok on March 24, 1905, and the Treaty3 , signed at
Copenhagen on March 15, 1913, shall cease to be binding, except Articles I, 2, 3 and 5 of the
Convention signed at Bangkok on March 24, 1905, which are continued in force.

' British and Foreign State Papers, vol. 50, page 1073.
2 British and Foreign State Papers, vol. 1o, page 289.
3 British and Foreign State Papers, vol. 107, page 750.
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Article 21.

Au cas oil un ressortissant de l'une des Hautes Parties contractantes d6cdderait sur le territoire
de l'autre Partie, sans qu'il existe, dans le pays ofi il est ddc6d , ni h~ritiers connus ni exdcuteurs
testamentaires ddsignds par lui, les autoritds locales compdtentes devront aviser immndiatement
l'officier consulaire le plus proche de la nation h laquelle ressortissait le de cufus, afin que les rensei-
gnements ndcessaires puissent 6tre immddiatement transmis aux parties intdressdes.

Au cas oii un ressortissant de l'une des Hautes Parties contractantes ddciderait sur le terri-
toire de l'autre Partie sans laisser, au lieu de son ddc~s, aucune personne qualifide par la lgislation
de son pays pour prendre soin de la succession et l'administrer, l'officier consulaire comp6tent
de l'Etat auquel ressortissait de ddfunt aura le droit, apr~s avoir rempli les formalitds ndcessaires,
de prendre la succession sous sa garde et de l'administrer selon la procddure et dans les limites
prescrites par la lgislation du pays oii est situ~e la proprit6 du de cujus.

La disposition qui prdc~de s'appl'iquera 6galement au cas oii un ressortissant de l'une des Hautes
Parties contractantes ddc6d6 en dehors du territoire de l'autre Partie, possdderait des biens dans cet
Etat, mais n'y laisserait aucune personne ayant qualit6 pour prendre soin de la succession et l'admi-
nistrer.

I1 est entendu qu'en tout cc qui concerne l'administration des biens appartenant une succession,
tous les droits, privileges, faveurs ou immunit~s que l'une ou l'autre des Hautes Parties contrac-
tantes a actuellement accordds ou pourra ultdrieurement accorder aux officiers consulaires de
tout autre Etat 6tranger, seront imm6diatement et sans conditions ctendus aux officiers consulaires
de l'autre Haute Partie contractante.

Article 22.

Le Siam no pourra, en vertu des dispositions du pr6sent trait6, revendiquer les privil~ges
qui auront 6t6 ou pourront ultdrieurement tre accord6s par le Danemark h la Norv~ge ou h la Suede
ou h ces deux pays, tant que ces privileges n'auront pas 6t6 accordds h d'autres Etats que les Etats
ci-dessus mentionnes.

Les dispositions du prdsent trait6 no seront pas applicables dans le territoire du Gro~nland.
Aucune des Hautes Parties contractantes ne pourra, en vertu des dispositions du present

trait6, revendiquor les privileges qui auront 6t6 ou pourront 6tre accordds h tout Etat limitrophe
en rue do faciliter le trafic-fronti~re pour les besoins locaux.

Article 23.

Si un diff6rend, survenu entre les Hautes Parties contractantes au sujet du contenu, de l'inter-
protation on de l'application du prdsent trait6 ou des protocoles y annexes, ne pouvait tre rdglM
par la voie diplomatique, cc diff6rend, h la demande de l'une des deux Parties et sauf accord con-
traire, sera soumis h la Cour permanente de Justice internationale de La Haye. Les deux Parties
s'engagent par les prdsentes h accepter comme obligatoire la sentence arbitrale. La cour statuera,
conform~ment h la procddure sommaire mentionn6e a l'article 29 du Statut de la cour, h moins
que les Hautes Parties contractantes ne conviennent de demander I'application de la procddure
ordinaire.

Article 24.

Le present traitd sera, h partir de la date de son entrde on vigueur, substitu6 au Trait61 d'amiti6,
de commerce et de navigation entre le Danemark et le Siam, sign6 h Bangkok le 21 mai 1858, -
et, h partir de cette date, ledit trait6 de 1858 et tous les traitds, conventions et arrangements subs6-
quents conclus ou existant entre les Hautes Parties contractantes, y compris la Convention 2 sign6e
a Bangkok le 24 mars 1905, et le Trait6 3 signe a Copenhague le 15 mars 1913, seront abrog~s, sauf
les articles I, 2, 3 et 5 do la Convention sign6e h Bangkok le 24 mars 1905, qni resteront en vigueur.

1 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdneral de Traitds, tome XVlI, Ire partie, page Ix6.
2 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdndral de Traitds, troisi~me s6rie, tome II, page 35.
3 DE MARTENS, Nouveau Recueil gdendral de Traitds, troisidme sdrie, tome VII, page 674.
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Article 25.

The present Treaty shall remain in force for ro years from the date on which it comes into
effect.

In case neither of the High Contracting Parties should have notified 12 months before the
expiration of the said Io years the intention of terminating it, it shall remain binding until the
expiration of one year from the day on which either of the High Contracting Parties shall have
denounced it.

It is clearly understood, however, that such denunciation shall not have the effect of reviving
any of the Treaties, Conventions, Arrangements, or Agreements abrogated by the present Treaty.

Article 26.

This Treaty shall be ratified, and the ratifications thereof shall be exchanged at Copenhagen
within six months from its date, and the said Treaty shall come into force on the fifteenth day
after the exchange of the ratifications.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have hereto signed their names and
affixed their seals, this first day of September in the nineteen-hundred and twenty-fifth year of the
Christian era, corresponding to the first day of the month of Kanyayon in the two-thousand-four-
hundred and sixty-eighth year of the Buddhist era.

(L. S.) (Signed) C. MOLTKE.
(L. S.) (Signed) VIPULYA SVASTIVONGS.

Copie certifi6e conforme
par le Chancelier de la L~gation royale de Siam

Paris, le 25 mars 1926,
Luang Vichiti VADAKADU,

Secritaire de la Ligation.

FINAL PROTOCOL.

The undersigned Plenipotentiaries, meeting in order to sign the present Treaty, have agreed
upon the following :

Considering the relations existing between Denmark and Iceland in conformity
with the Union Law of November 30, 1918, it is understood that by virtue of the
provisions of the above-named Treaty Siam shall not be entitled to claim the special
benefits which Denmark has granted or may grant to Iceland.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have hereto signed their names, this
first day of September in the nineteen-hundred and twenty-fifth year of the Christian era, correspon-
ding to the first day of the month of Kanyayon in the two-thousand-four-hundred and sixty-eighth
year of the Buddhist era.

(Signed) C. MOLTKE.
kSigned) VIPULYA SVASTIVONGS.

Copie certifi6e conforme
par le Chancelier de la Ligation royale de Siam

Paris, le 25 mars 1926,
Luang Vichiti VADAKADU,

Secrdtaire de la Ligation.
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Article 25.

Le prdsent trait6 restera en vigueur pendant une priode de dix ans h partir de la date oil il
prendra effet.

Si, douze mois avant 1'expiration de ce d6lai de dix ans, aucune des Hautes Parties contractantes
n'a notifi6 h 'autre Partie son intention de mettre fin h ce trait6, ce dernier restera en vigneur
jusqu'h 1'expiration d'une annie h partir du jour oii l'une ou l'autre des deux Hautes Parties contrac-
tantes l'aura d~nonc6.

Toutefois, il est express6ment entendu qu'une telle ddnonciation n'aura pour effet de remettre
en vigueur aucun des trait~s, conventions, arrangements ou accords abrogs par le present trait6.

Article 26.

Le pr6sent trait6 sera ratifi6, et les instruments de ratification seront 6chang~s, h Copenhague,
dans un d~lai de six mois h compter du jour de la signature, et ledit trait6 entrera en vigueur le
quinzi~me jour apr~s 1'6change des ratifications.

En foi de quoi les plnipotentiaires soussign~s ont sign6 le present trait6 et y ont appos6 leur
sceau, ce premier jour de septembre mil neuf cent vingt-cinq de 1'6re chr6tienne, correspondant au
premier jour du mois de Kanvayon de la deux mille quatre cent soixante-huiti~me ann6e de 1'6re
bouddhique.

(L. S.) (Sign6) C. MOLTKE.

(L. S.) (Sign6) VIPULYA SVASTIVONGS.

PROTOCOLE FINAL.

Les pl6nipotentiaires soussign6s rdunis pour signer le present trait6, sont convenus de ce qui
suit :

Considrant les rapports existant entre le Danemark et l'Islande en vertu de la loi
d'union du 30 novembre 1918, il est entendu que le Siam ne pourra, en vertu des dispp-
sitions du trait6 ci-dessus mentionn6, revendiquer les privileges spdciaux que le Danemark
a accord~s ou pourra ult~rieurement accorder h l'Islande.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires soussign6s ont appos6 leur signature au present protocole,
ce premier jour de septembre mil neuf cent vingt-cinq de 1'6re chr~tienne, correspondant au premier
jour du mois de Kanyayon de la deux mille quatre cent soixante-huiti~me annie de 1'6re bouddhique.

(Sign6) C. MOLTKE.
(Sign6) VIPULYA SVASTIVONGS.
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PROTOCOL CONCERNING JURISDICTION APPLICABLE IN THE KINGDOM
OF SIAM TO DANISH SUBJECTS.

At the moment of proceeding this day to the signature of the new Treaty of Friendship,
Commerce, and Navigation between the Kingdom of Denmark and the Kingdom of Siam, the
Plenipotentiaries of the two High Contracting Parties have agreed as follows -

Article i.

The system of jurisdiction heretofore established in Siam for Danish subjects and the privileges,
exemptions, and immunities now enjoyed by Danish subjects in Siam as a part of or appurtenant
to the said system shall absolutely cease and determine on the date of the coming into force of
the above-mentioned Treaty, and thereafter all Danish subjects, corporations, companies, and
associations in Siam shall be subject to the jurisdiction of the Siamese Courts.

Article 2.

Until the promulgation and putting into force of all the Siamese Codes, namely, the Penal
Code, the Civil and Commercial Code, the Codes of Procedure, and the Law for Organisation of
Courts, and for a period of five years thereafter, but no longer, the Kingdom of Denmark, through
its Diplomatic and Consular Officials in Siam, whenever in its discretion it deems it proper so to
do in the interests of justice, may, by means of a written requisition addressed to judge or judges
of the Court in which such case is pending, evoke any case pending in any Siamese Court, except
the Supreme or Dika Court, in which a Danish, subject, corporation, company, or association is
defendant or accused.

Such case shall then be transferred to the said Diplomatic or Consular Official for adjudication,
and the jurisdiction of the Siamese Court over such case shall thereupon cease. Any case so evoked
shall be disposed of by the said Diplomatic or Consular Official in accordance with the laws of the
Kingdom of Denmark, except that as to all matters coming within the scope of Codes or Laws
of the Kingdom of Siam regularly promulgated and in force, the texts of which have been communic-
ated to the Danish Legation in Bangkok, and not falling within the scope of the Danish Penal
Code, the rights and liabilities of the parties shall be determined by Siamese law.

For the purpose of trying such cases and of executing any judgments which may be rendered
therein, the jurisdiction of the Danish Diplomatic and Consular Officials in Siam is continued.

Until the date when all the Siamese Codes mentioned above shall have come into force the
Siamese Government will continue to communicate to the Danish Legation in Siam the texts of
all new laws and regulations which have been promulgated and the Siamese Government will
endeavour to take into consideration the objections with regard to such texts which the said Lega-
tion may have submitted within a reasonable time.

Article 3.

Appeals from judgments of Courts of First Instance in cases to which Danish subjects,
corporations, companies, or associations may be parties, shall be adjudged by the Court of
Appeal at Bangkok.

An appeal on a question of law shall lie from the Court of Appeal at Bangkok to the Supreme
or Dika Court.

A Danish subject, corporation, company, or association who is defendant or accused in any
case arising in the Provinces, may apply for a change of venue and should the Court consider such
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PROTOCOLE CONCERNANT LA JURIDICTION APPLICABLE AUX SUJETS
DANOIS DANS LE ROYAUME DE SIAM.

Au moment de procdder cc jour h la signature du nouveau Trait6 d'amiti6, de commerce et
de navigation, conclu entre le Royaume de Danemark et le Royaume de Siam, les pl6nipotentiaires
des deux Hautes Parties contractantes sont convenus de cc qui suit:

Article premier.

Le rghne de juridiction 6tabli jusqu'h prdsent au Siam pour les sujets danois et les privileges,
exemptions et immunitds dont jouissent actuellement les sujets danois au Siam et qui font partic
ou sont la consdquence dudit rdgime, seront enti~rement abrogds et prendront fin h5 la date de la
raise en vigueur du trait6 ci-dessus mentionn6 ; apr~s cette date, toutes les corporations, socidts,
associations et sujets danois 6tablis au Siam seront justiciables des tribunaux siamois.

Article 2.

Jusqu'h la date oi tous les codes siamois, h savoir : le code p6nal, le code civil et commercial,
les codes de procddure et la loi d'organisation judiciaire auront W promulgu6s et seront entrs
en vigueur, et pendant une pdriode de cinq ans au plus, le Royaume de Danemark pourra, par l'inter-
m6diaire de ses fonctionnires diplomatiques et consulaires au Siam, toutes les fois qu'il le jugera
convenable dans l'intdr~t de la justice, 6voquer, moyennant une rdquisition 6crite adressee au juge
ou aux juges du tribunal intdress6, toute affaire pendante par devant un tribunal siamois - sauf
la Cour supreme, ou ((Dika,), - dans laquelle le ddfendeur ou le pr6venu serait un citoyen danois,
une corporation, une societe ou une association danoise.

Cette affaire sera alors transf6r6e audit fonctionnaire diplomatique ou consulaire pour ddcision
et le tribunal siamois cessera d'6tre compdtent en l'espce. Toute affaire ainsi 6voquee sera r~glde
par ledit fonctionnaire diplomatique ou consulaire, conformdment h la lgislation du Royaume de
Danemark. Toutefois, les droits et les obligations des parties seront ddterminds par la lgislation
siamoise dans tous les cas oii la mati&re du procs aura fait l'objet de dispositions contenues dans
les codes ou lois du Royaume de Siam, rdguli~rement promulgu&s, mis en vigueur et dfiment com-
muniquds t la Ligation de Danemark h Bangkok, et qu'elle ne tombera pas sous le coup du code
p6nal danois.

La juridiction des fonctionnaires diplomatiques et consulaires danois au Siam sera maintenue
aux fins d'examiner ces affaires et d'ex6cuter tout jugement dont elles pourraient faire l'objet.

Jusqu'h la date oii les codes siamois mentionnds ci-dessus seront tous en vigueur, le Gouverne-
ment siamois continuera h communiquer h la Ligation de Danemark au Siam tous les textes lgis-
latifs et r6glementaires nouveaux, et il s'efforcera de tenir compte des observations relatives h ces
textes que ladite l6gation lui aura soumises dans un ddlai raisonnable.

Article 3.

L'appel des jugements rendus par les tr-ibunaux de premiere instance dans des affaires oii des
corporations, soci6tds, associations ou sujets danois auraient &6 parties, sera port6 devantlaCour
d'appel de Bangkok.

Un recours en cassation, sur un point de droit, pourra tre exerc6 contre les arrts de ]a Cour
d'appel de Bangkok par-devant la Cour supreme siamoise ou ((Dika ,.

Tout ressortissant danois, corporation, soci6t6 ou association danoise figurant comme ddfendeur
ou prdvenu dans un proc~s engag6 en province, pourra touj ours demander le ddsaisissement du tribu-
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change desirable the trial shall take place either at Bangkok or before the judge in whose court the
case would be tried at Bangkok.

The provisions of this article shall remain in force so long as the right of evocation continues
to exist in accordance with Article 2.

Article 4.

In order to prevent difficulties which may arise from the transfer of jurisdiction contemplated
by the present Protocol, it is agreed :-

(a) All cases instituted subsequently to the date of the coming into force of the above-
mentioned treaty shall be entered and decided in the Siamese Courts, whether
the cause of action arose before or after the date of the said treaty coming into force.

(b) All cases pending before the Danish Diplomatic and Consular Officials in Siam on
the said date shall take their usual course before such Officials until such cases have
been finally disposed of, and the jurisdiction of the Danish Diplomatic and Consular
Officials shall remain in full force for this purpose.

In connection with any case coming before the Danish Diplomatic or Consular Officials under
clause (b) of Article 4, or which may be evoked by the said Officials under Article 2, the Siamese
the authorities shall upon request by such Diplomatic or Consular Officials lend their assistance
in all matters pertaining to the case.

In witness whereof the undersigned Plenipotentiaries have hereto signed their names and affixed
their seals, this first day of September in the nineteen-hundred and twenty-fifth year of the
Christian era, corresponding to the first day of the month of Kanyayon in the two-thousand-four-
hundred and sixty-eighth year of the Buddhist era.

(L. S.) (Signed) C. MOLTKE.
(L. S.) (Signed) VIPULYA SVASTIVONGS.

Copie certifide conforme
par le Chancelier de la Lgation royale de Siam

Paris, le 25 mars 1926.
Luang Vichiti VADAKADU;

Secritaire de la Ligation.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.

September Ist, 1925.
PRINCE,

In conformity with verbal agreement I hereby have the honour, on the occasion of the signing
this day of the Treaty of Friendship, Commerce, and Navigation between Denmark and Siam with
Protocol attached thereto, to confirm that the two Governments are agreed that the duration of
the Protocol concerning jurisdiction applicable in the Kingdom of Siam to Danish subjects equally
signed this day is exclusively dependent on the provisions contained in the said Protocol and not
dependent on the provisions of denunciation contained in Article 25 of the Treaty.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Prince, the assurance of my high consider-
ation.

(Signed) C. MOLTKE.
His Serene Highness

The Prince VIPULYA SVASTIVONGS,
Minister of Siam.

Copie certifide conforme
par le Chancelier de la LUgation royale de Siam:

Paris, le 25 mars 1926.
Luang Vichiti VADAKADU;

Secritaire de la Ligation. N- 1131
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nal, et, si cette requite est admise par l'autorit6 judiciaire locale, 'affaire sera jug~e soit aBangkok,
soit par le juge devant le tribunal duquel l'affaire aurait t6 jug~e hi Bangkok.

Les dispositions du present article resteront en vigueur aussi longtemps que le droit d'6vocation
subsistera conform6ment hi l'article 2.

Article 4.

Afin d'6viter les difficult6s qui pourraient ttre occasionn~es par le transfert de la juridiction
envisag6e par le present protocole, il est convenu :

a) Que toutes les instances ouvertes ult~ricurement h la date de la mise en vigueur du
trait6 ci-dessus mentionn6, seront port~es devant les tribunaux siamois et juges
par eux, sans qu'il y ait lieu de distinguer si les faits motivant l'instance se sont
produits avant ou apr~s la date de la mise en vigueur dudit Trait6.

b) Que toutes les affaires pendantes h cette date devant les fonctionnaires diplomatiques
et consulaires danois au Siam, suivront leurs cours ordinaire devant ces fonction-
naires, jusqu',h ce que lesdites instances aient 66 d6finitivement r~gles; et la juri-
diction des fonctionnaires diplomatiques et consulaires danois continuera h avoir
plein et entier effet h cette fin.

Dans toutes les affaires qui seraient portes devant les fonctionnaires diplomatiques ou consu-
laires danois en vertu de la clause b) de l'article 4, ou qui pourraient 6tre 6voqu6es par lesdits fonction-
naires en vertu de l'article 2, les autorit6s siamoises devront, h la demande de ces fonctionnaires diplo-
matiques ou consulaires, preter bt ceux-ci leur concours dans toutes les questions relatives au proces.

En foi de quoi, les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le present protocole et y ont appos6
leur sceau, le premier j our de septembre mil neuf cent vingt-cinq de 1're chr6tienne, correspondant
au premier jour du mois de Kanyayon de la deux mille quatre cent soixante-huiti~me annie de l'6re
bouddhique.

(L. S.) (Sign6) C. MOLTKE.
(L. S.) (Sign6) VIPULYA SVASTIVONGS.

MINISTtRE DES AFFAIRES ATRANGIARES.

Le Ier septembre 1925.MONSEIGNEUR,

Conform~ment h notre accord verbal, j'ai l'honneur, au moment de signer ce jour le Trait6
d'amiti6, de commerce et de navigation, conclu entre le Danemark et le Siam, et le protocole
qui y est joint, de vous confirmer que les deux Gouvernements sont convenus que la duroc de validit6
du protocole concernant la juridiction applicable aux sujets danois dans le Royaume de Siam,
6galement sign6 ce jour, est exclusivement d6termin~e par les stipulations contenues dans ledit
protocole et non par les stipulations relatives ht la d~nonciation, contenues ht l'article 25 du trait6.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monseigneur, les assurances de ma haute consi-
ddration.

(Sign6) C. MOLTKE.

A Son Altesse S~rtnissime
Le prince VIPULYA SVASTIVONGS,

Ministre de Siam. Copenhague.
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ROYAL SIAMESE LEGATION

COPENHAGEN, September ist, 1925.
MONSIEUR LE COMTE,

In conformity with verbal agreement I hereby have the honour, on the occasion of the signing
this day of the Treaty of Friendship, Commerce, and Navigation between Siam and Denmark with
Protocol attached thereto, to confirm that the two Governments are agreed that the duration of
the Protocol concerning jurisdiction applicable in the Kingdom of Siam to Danish subjects
equally signed this day is exclusively dependent on the provisions contained in the said Protocol
and not dependent on the provisions of denunciation contained in Article 25 of the Treaty.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Monsieur le Comte, the assurance of my
highest consideration. (Signed) M. C. VIPULYA.
His Excellency Count C. MOLTKE,

Minister for Foreign Affairs,
etc., etc., etc.,

Copenhagen.

Copie certifi~e conforme
par le Chancelier de la Ldgation royale de Siam

Paris, le 25 mars 1926.
Luang Vichiti VADAKADU,

Secritaire de la Ligation.

ROYAL SIAMESE LEGATION

COPENHAGEN, March Ist, 1926.

MONSIEUR LE COMTE,

I hereby have the honour to inform you that owing to the fact that I have not yet received
from Bangkok the Siamese instrument of ratification of the Treaty of Friendship, Commerce, and
Navigation, concluded between Siam and Denmark on September Ist, 1925, it will be impossible
to comply with the provision contained in Article 26 of the said Treaty, according to which the
ratifications should be exchanged at Copenhagen within six months from the date of signing, that
means within the Ist of March 1926.

In consequence hereof I have the honour to propose to the Danish Government that the
term mentioned in the said Article should be prolonged by two months, i.e., until May Ist, 1926,
whereas the provisions contained in Article 26 concerning the coming into force of the Treaty
otherwise remain unchanged, i.e., that the Treaty shall come into force on the fifteenth day after
the exchange of the ratifications.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Monsieur le Comte, the assurance of my
highest consideration. (Signed) M. C. VIPULYA.
His Excellency Count C. MOLTKE,

Minister for Foreign Affairs,
etc., etc., etc.,

Copenhagen.

Copie certifi~e conforme
par le Chancelier de la LUgation royale de Siam:

Paris, le 25 mars 1926.
Luang Vichiti VADAKADU,

Secrdtaire de la Lgation. No it3i
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LGATION ROYALE
DE SIAM.

COPENHAGUE, le Ier septembre 1925.
MONSIEUR LE COMTE,

Conformdment h notre accord verbal, j'ai l'honneur, au moment de signer ce jour le Trait6
d'amiti6, de commerce et de navigation, conclu entre le Siam et le Danemark, et le protocole
qui y est joint, de vous confirmer que les deux gouvernements sont convenusque la dur~ede validit6
du protocole concernant la juridiction applicable aux sujets danois dans le Royaume de Siam,
6galement sign6 ce jour, est exclusivement d~termin~e par les dispositions contenues dans ledit
protocole et non par les dispositions relatives h la d6nonciation, contenues h l'article 25 du trait6.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Comte, les assurances de ma tr~s
haute consid6ration.

(Sign6) M. C. VIPULYA.
A Son Excellence

Monsieur le comte C. MOLTKE,
Ministre des Affaires 6trang~res,

Copenhague.

LGATION ROYALE

DE SIAM.
COPENHAGUE, le ier mars 1926.

MONSIEUR LE COMTE,

J'ai l'honneur de vous informer que n'ayant pas encore reu de Bangkok l'instrument siamois
de ratification du Trait6 d'amiti6, de commerce et de navigation, conclu entre le Siam et le Dane-
mark le Ier septembre 1925, il ne sera pas possible de se conformer h la disposition contenue h l'article
26 dudlit trait6, aux termes de laquelle les ratifications devaient 6tre 6changdes h Copenhague dans
un ddlai de six mois h partir de la date de la signature, c'est-h-dire avant le Ier mars 1926.

En cons6quence, j'ai l'honneur de proposer au Gouvernement danois de proroger de deux mois,
c'est-h-dire jusqu'au er reai 1926, le d6lai mentionn6 audit article, sans toutefois modifier en quoi
que ce soit les autres dispositions de l'article 26, concernant l'entrde en vigueur du trait6 et stipu-
lant que le trait6 entrera en vigueur le 1 5 e jour apr6s, l'6change des ratifications.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Comte, les assurances de ma tr~s
haute consideration.

(Sign6) M. C. VIPULYA.
A Son Excellence

Monsieur le comte C. MOLTKE,
Ministre des Affaires 6trangdres,

Copenhague.
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MINISTRY
FOR

FOREIGN AFFAIRS.

COPENHAGEN, March 1st, 1926.
PRINCE,

By a note of to-day's date you have been good enough to inform me that owing to the fact
that you have not yet received from Bangkok the Siamese instrument of ratification of the Treaty
of Friendship, Commerce, and Navigation, concluded between Denmark and Siam on September
:st, 1925, it will be impossible to comply with the provision contained in Article 26 of the said
Treaty, according to which the ratifications should be exchanged at Copenhagen within six months
from the date of signing, that means within the Ist of March, 1926.

In consequence thereof you have proposed to the Danish Government that the said term
should be prolonged by two months, i.e. until May Ist, 1926, whereas the provisions contained
in Article 26 concerning the coming into force of the Treaty otherwise remain unchanged, i.e.,
that the Treaty shall come into force on the fifteenth day after the exchange of the ratifications.

In reply I have the honour to inform you that the Danish Government agree with the Siamese
Government that the term mentioned in Article 26 of the said Treaty be prolonged by two nmonths,
i.e. until May ist, 1926, whereas the provisions contained in the said Article concerning the coming
into force of the Treaty otherwise remain unchanged, i.e., that the Treaty shall come into force
on the fifteenth day after the exchange of the ratifications.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Prince, the assurance of my high con-
sideration.

(Signed) C. MOLTKE.
His Serene Highness,

The Prince VIPULYA SVASTIVONGS,

Minister of Siam.

Pour copie conforme
Copenhague, le 18 mars 1926.

Georg COHN,

Che/ du Service danois de la
SociWt des Nations.

Copie certifi~e conforme
par le Chancelier de la LUgation royale de Siam:

Paris, IC 25 mars 1926.

Luang Vichiti VADAKADA,

Secrdtaire de la Ligation.
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MINISTIkRE
DES

AFFAIRES ETRANGERES.

COPENHAGUE, le 1 er mars 1926.
MONSEIGNEUR,

Par votre note en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir que n'ayant pas encore
reu de Bangkok l'instrument siamois de ratification du Trait6 d'amitiM, de commerce et de
Navigation, conclu entre le Danemark et le Siam le Ier septembre 1925, il ne sera pas possible
de se conformer h la disposition contenue dans 1'article 26 dudit trait6, aux termes de laquelle les
ratifications devaient 6tre 6chang~es 4 Copenhague dans un d41ai de six mois h partir de la date de
la signature, c'est-h-dire avant le jer mars 1926.

En cons6quence, vous avez bien voulu proposer au Gouvernement danois de proroger ledit
d~lai de deux mois, c'est-h-dire jusqu'au jer mai 1926, sans toutefois modifier en quoi que ce soit
les autres dispositions de l'article 26, concernant l'entrde en vigueur du trait6 et stipulant que le
trait6 entrera en vigueur le quinzihme jour apr~s l'6change des ratifications.

En reponse h votre note, j 'ai honneur de vous informer que le Gouvernement danois est d'accord
avec le Gouvernement siamois pour proroger de deux mois, c'est-h-dire jusqu'au Ier mai 1926,
le d~lai mentionn6 I 'article 26 dudit trait6, sans toutefois modifier en quoi que ce soit les autres
dispositions dudit article, concernant l'entre en vigueur du trait6 et stipulant que le trait6 entrera
en vigueur le quinzi~me jour apr~s l'change des ratifications.

Je saisis cette occasion pour vous-renouveler, Monseigneur, les assurances do ma haute consi-
ddration.

(Sign6) C. MOLTKE.
A Son Altesse Sr6nissime

Le prince VIPULYA SVASTIVONGS,
Ministre de Siam.
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No 1132. - CONVENTION1 CONSULAIRE ENTRE L'ESTHONIE ET LA
POLOGNE, SIGNI-E A TALLINN, LE ii JANVIER 1924.

Texte officiel /rangais communiqui par le ministre des A//aires Itrangires d'Esthonie et par le
ddldgui do la Pologne auprs de la Socijtj des Nations. L'enregistrement de cette convention a
eu lieu le Ier avril 1926.

L'ESTHONIE, d'une part, et LA POLOGNE, d'autre part, d6sirant s'entendre sur l'admission dans
leurs territoires respectifs de fonctionnaires consulaires et de d6terminer les droits, privileges et
immunitds r~ciproques des consuls g~ndraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires, ainsi
que d6finir leurs pouvoirs, ont r6solu de conclure une convention consulaire et, h cet effet, ont nomm6
pour leurs pl~nipotentiaires, savoir :

LE GOUVERNEMENT DE LA R PUBLIQUE D'ESTHONIE:

M. Frederick AKEL, ministre des Affaires 6trang&res,

LE PRtlSIDENT DE LA RitPUBLIQUE POLONAISE :

M. Tadeusz DOBRZYNSKI, envoy6 extraordinaire et ministre pl4nipotentiaire h Tallinn,
M. le D r Karol POZNANSKI, chef de Division au Minist~re des Affaires 6trang~res,

Lesquels, apr~s s'tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouvds en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier.

Sont consid~r6s comme consuls et fonctionnaires consulaires au sens de la pr6sente convention
tous les fonctionnaires du service consulaire qui sont appel6s It remplir des fonctions d~finies par
les r~glements consulaires des Parties respectives, c'est-h-dire les consuls g~n~raux, les consuls,
les vice-consuls, les agents consulaires, les secr~taires et les attach6s consulaires.

Les consuls g~ndraux, consuls, vice-consuls et les agents consulaires pourront 6tre des fonc-
tionnaires consulaires de carri~re (consules missi) ou bien des fonctionnaires ad honorem (consules
electi). Les stipulations de la pr~sente convention ne s'appliquent h ces derniers que dans la mesure
ou le r~glement consulaire de l'Etat qui les a nomm6s les autorise h exercer les droits et h remplir
les fonctions 6num6r~s dans la pr~sente convention.

Chacune des Parties contractantes aura la facult6 d'6tablir des consuls gn6raux, des consuls,
des vice-consuls ou des agents consulaires dans les ports, villes et places de l'autre Partie.

Les Parties contractantes se rdservent toutefois le droit de designer les localit~s oit il ne leur
conviendra pas d'admettre des fonctionnaires consulaires ; cette reserve, bien entendu, ne pourra
6tre appliqu~e h l'une des Parties contractantes sans l'6tre 6galement h toutes les Puissances.

A L'dchange des ratifications a eu lieu 4 Varsovie, le 20 f~vrier 1926.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1132. - CONSULAR CONVENTION 2 BETWEEN ESTHONIA AND
POLAND, SIGNED AT TALLINN, JANUARY II, 1924.

French official text communicated by the Esthonian Minister for Foreign A/lairs and by the Polish
Delegate accredited to the League of Nations. The registration of this Convention took place
April I, 1926.

ESTHONIA of the one part, and POLAND of the other part, being desirous of concluding an
agreement regarding the admission to their respective territories of consular officials and of
determining the reciprocal rights, privileges and immunities and of defining the powers of Consuls-
General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents, have resolved to conclude a Consular
Convention and for this purpose have appointed as their Plenipotentiaries:

THE PRESIDENT OF THE ESTHONIAN REPUBLIC:

M. Frederick AKEL, Minister for Foreign Affairs;

THE PRESIDENT OF THE POLISH REPUBLIC:

M. Tadeusz DOBRZYNSxI, Envoy Extraordinary and Minister Plenipotentiary at Tallinn,
Dr. Karol POZNANSKI, Chief of a Department at the Ministry for Foreign Affairs;

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed
upon the following provisions :

Article I.

For the purposes of this Convention the terms " Consul " and " Consular Official " shall
include all officers of the Consular Service, namely, Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, Consular
Agents, and Consular secretaries or attaches who are called upon to perform the duties imposed
by the consular regulations of the respective Parties.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents may be either permanent officials
of the Consular Service (consules missi) or honorary officials (consules electi). The provisions of
this Convention shall apply to the last-named category only in so far as these persons may be
empowered by the consular regulations of the State which they represent to exercise the rights
and to perform the duties enumerated in the present Convention.

Either of the Contracting Parties may appoint Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or
Consular Agents in the ports, cities and towns of the other Party. The Contracting Parties reserve
the right, however, to specify localities in which they do not desire to admit consular officials ;
this restriction, however, shall not be imposed upon the other Contracting Party unless it is likewise
imposed upon all other Powers.

I Traduit par le Secr6tariat de la Socidtd des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Warsaw, February 20, 1926.
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Article II.

Partout oi, dans la pr~sente convention, il est question de ((consul)), on entend par cela
les consuls gen~raux, les consuls et les vice-consuls ; de m~me, par ((consulat , on entend les
consulats g~ndraux, les consulats et les vice-consulats.

Article' III.

Les consuls seront r6ciproquement admis et reconnus selon les r6gles et formalit6s dtablies
dans les pays de leur rsidence, apr~s la presentation de leurs lettres de provision.

Lors de la presentation des lettres de provision sera indiqu~e la circonscription du consulat
tout changement ult6rieur relatif h cette circonscription sera communique au Minist~re des Affaires
6trang~res de l'autre Partie contractante.

L'exequatur ndcessaire pour le libre exercice de leurs fonctions sera ddlivr6 aux consuls sans
retard et sans frais, et sur la production dudit exequatur les autorit6s sup.rieures de leurs cir-
conscriptions consulaires prendront imm6diatement les mesures ndcessaires pour qu'ils puissent
s'acquitter des devoirs de leur charge et qu'ils soient admis h la jouissance des immunit~s et exemp-
tions qui y sont attaches.

Dans l'exercice de leurs fonctions et dans l'accomplissement de leurs missions officielles,
les consuls sont assures de trouver aupr~s des autorit~s du pays de leur r~sidence le plus large
concours et 'appui le plus bienveillant.

Article IV.

Les consuls de carri~re pourront nommer des agents consulaires dans les ports, villes et
places de leurs circonscriptions consulaires respectives, sauf l'approbation pr~alable dui Ministate
des Affaires 6trang~res de l'autre Partie contractante. Ces agents seront munis d'un brevet ddlivr6
par le consul qui les aura nommds et ils exerceront leurs fonctions sous les ordres et sous la respon-
sabilit6 de ce dernier et jouiront des privileges et immunits stipul~s par la pr~sente convention.

Article V.

En cas d;emp~chement, d'absence ou de d6c~s des consuls et des agents consulaires, les vice-
consuls, les secr~taires et les attachs consulaires seront de plein droit admis, dans l'ordre prescrit
par les r~glements de chacune des Parties contractantes, h exercer par interim les fonctions
consulaires.

Les autorits locales devront leur pr~ter assistance et protection et leur assurer pendant leur
gestion int~rimaire la jouissance des exemptions, prdrogatives, immunit6s et privileges, reconnus
par la pr~sente Convention aux titulaires.

Article VI.

Les consuls et les agents consulaires pourront placer au-dessus de la porte ext~rieure de la
maison oti sont installs les bureaux du consulat ou de l'agence consulaire, l'6cusson de leur nation
avec l'inscription : (Consulat ou Agence Consulaire de... ,, et arborer le pavillon de leur pays
sur la maison consulaire aux jours des solennit6s publiques, ainsi que dans d'autres circonstances
d'usage ; il est bien entendu que ces marques ext6rieures ne pourront jamais 6tre interpr~t~es
comme constituant un droit d'asile.
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Article II.

Whenever reference is made in the present Convention to " Consuls " this term shall be
taken to mean Consuls-General, Consuls and Vice-Consuls; similarly, the term " Consulates"
shall be taken to mean Consulates-General, Consulates and Vice-Consulates.

Article III.

After presenting their credentials, the Consuls of either Party shall be admitted and
recognised according to the rules and formalities established in the country in which they are
appointed to reside.

When a Consul presents his credentials, the area within which he is to perform his duties
shall be fixed ; any subsequent change in this area shall be communicated to the Ministry for
Foreign Affairs of the other Contracting Party.

The " exequatur " necessary for the free exercise of their functions shall be delivered to the
Consuls without delay or charge, and on the production of the said " exequatur" the higher autho-
rities of their consular areas shall immediately take the necessary steps to enable them to perform
their duties and to give them the benefit of the immunities and exemptions to which they are
entitled.

As regards the exercise of their functions and the performance of their official duties, Consuls
shall be accorded the fullest co-operation and the most generous support on the part of the
authorities of the country in which they are resident.

Article IV.

Consuls of the regular Consular Service shall be entitled to appoint Consular Agents in the
ports, towns or localities in their consular districts, subject to the previous approval of the Minister
for Foreign Affairs of the other Contracting Party. These Agents shall be provided with certi-
ficates issued by the Consul who has appointed them. They shall carry out their duties under the
orders and responsibility of the aforesaid Consul, and they shall enjoy the privileges and immu-
nities which are laid down in the present Convention.

Article V.

In the case of inability to attend or the absence or death of Consuls or Consular Agents, the
Vice-Consuls, Consular Secretaries or Attach6s shall, ex officio, be authorised, in the order fixed
by the regulations of the respective Contracting Parties, to discharge the consular duties ad interim.

The local authorities shall render them every assistance and protection and shall accord them
during their temporary term of office the benefit of the exemptions, prerogatives, immunities and
privileges conferred upon titular Consuls by the present Convention.

Article VI.

Consuls and Consular Agents shall be entitled to place above the outer door of the house in
which the offices of the Consulate or Consular Agency are established the coat of arms of their
nation, with the inscription " Consulate" or " Consular Agency of ........ , and to fly the flag
of their country on the consular building on days of public ceremonies and on other customary
occasions; it is understood that these external signs shall never be interpreted as constituting a
right of asylum.
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Us pourront 6galement, sous les r~serves formul~es dans le pr~sent article en ce qui concerne
le droit d'asile, placer les armes de leur nation et arborer le pavillon de leur pays sur les bateaux
et voitures qu'ils monteront dans l'exercice de leurs fonctions.

Article VII.

Les consuls et les agents consulaires de chacune des Parties contractantes jouiront dans
l'autre Partie de l'exemption des logements, contributions et prestations militaires, ainsi que de
toutes contributions directes, impos~es par une autorit6 quelconque des Etats respectifs qui ont
le caract~re d'imp6ts personnels, h condition qu'ils soient ressortissants de la Partie contractante qui
les a nomm6s et h moins qu'ils ne fassent du commerce ou qu'ils n'exercent quelque industrie ou autre
profession; dans le dernier cas, ils seront soumis quant h leur commerce ou leur industrie aux
m~mes taxes, charges et impositions que les autres particuliers.

En tant qu'il s'agit toutefois de l'exemption des impositions directes, il est bien entendu que
seuls les fonctionnaires consulaires de carri~re pourront jouir de cette exemption, et en aucun cas
dans une plus grande 6tendue que les repr6sentants diplomatiques des Parties contractantes.
". Les privileges et exemptions mentionn~s h l'alin6a premier du present article seront 6galement
accord& aux autres fonctionnaires du service consulaire en tant qu'ils auront le caract6re des
fonctionnaires de carri&e et qu'ils seront ressortissants de l'Etat qui les a nommds.

I1 est entendu qu'aucun fonctionnaire consulaire ne sera exempt des imp6ts sur les immeubles
qu'il poss6derait ou sur les capitaux qu'il aurait engag6s dans des entreprises industrielles ou
commerciales dans le pays oii il exerce ses fonctions.

Les consuls et les agents consulaires ainsi que les fonctionnaires consulaires mentionn~s h l'ali-
n~a troisime du pr~sent article seront autoris~s, en se transf6rant sur le territoire de l'autre Partie
contractante, h faire entrer sans payer des droits de douane, ou toutes autres contributions
impos6es par les Etats respectifs h 1'occasion d'importation des biens meubles, leur mobilier et
les ustensiles de m6nage pris en usage. Cette disposition ne s'applique pas aux articles de
consommation.

Les consuls, les agents consulaires, les secr~taires et les attach6s consulaires, ressortissant
de l'Etat qui les a nomm.s, ne pourront 6tre mis en 6tat d'arrestation ou d'emprisonnement pr6-
ventif, except6 pour les infractions qui en vertu de la legislation locale d'une r6gion quelconque
du pays de la r6sidence sont punissables d'une peine d'emprisonnement au-dessus d'une annde
ou d'une peine plus grande.

En cas d'arrestation ou de mise en accusation d'un consul, d'un agent consulaire, d'un
secr~taire ou d'autres fonctionnaires consulaires, le Gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel
1'arrestation ou la mise en accusation a eu lieu en informera sans d6lai le repr~sentant diplomatique
de 'Etat auquel appartient ledit fonctionnaire consulaire.

Les consuls, les agents consulaires, les secr6taires et les attachds consulaires, titulaires ou
int~rimaires, ressortissants de l'Etat qui les a nomms, ne seront pas justiciables des tribunaux
de 1'Etat de leur r6sidence, 6. raison des actes de leurs fonctions, accomplis par eux dans les limites
des attributions qui leurs sont reconnues par le r~glement consulaire de leur pays.

Article VIII.

Les consuls, les agents consulaires, les secr~taires et les attach6s consulaires devront d6f6rer
aux invitations qui leur seront adress~es, sous forme de correspondance officielle et sans menace
de sanctions p6nales en cas de non-comparution, par les tribunaux de l'Etat de leur r6sidence h
l'effet .de comparaitre comme t~moins.

Les consuls et les agents consulaires, h condition qu'ils soient chefs de consulats et des agences
consulaires et ressortissants de l'Etat qui les a nomm6s, pourront toutefois faire valoir comme
motifs l6gitimes d'excuse les emp~chements r6sultant d'une maladie ou de ndcessit~s urgentes du
service, except6 dans les cas ohi leur t6moignage serait requis dans les affaires p6nales concernant
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Subject to the reservation made in the present Article with regard to the right of asylum, they
may also display. their national coat-of-arms and fly the flag of their country on the vessels and
vehicles which they employ in the performance of their duties.

Article VII.

Consuls and Consular Agents of the Contracting Parties shall enjoy in the territory of the
other Party exemption from military billeting, payments and obligations and from any direct
taxation imposed by any authority of the State in question which is in the nature of a personal
tax, provided that they are nationals of the Contracting Party which appointed them, and that
they do not engage in commerce or industry or any other occupation: if they do so occupy them-
selves, they shall be subject to the same taxes, charges and dues in respect of their commerce or
industry as private persons.

It is understood that exemption from direct taxation shall only apply to permanent officials of
the Consular Service and that such exemption shall in no case be more extensive than that accorded
to the diplomatic representatives of the Contracting Parties.

The privileges and exemptions mentioned in the first paragraph of the present Article shall
also be granted to other officials of the consular service, provided that they are permanent officials,
and that they are nationals of the State which appointed them.

It is understood that no consular official shall be exempt from taxes on any immovable pro-
perty which he may possess or on any capital which he may have invested in industrial or commercial
undertakings in the country in which he exercises his functions.

Consuls and Consular Agents, as also consular officials specified in the third paragraph of
this Article, shall be authorised, when moving into residence in the territory of the other Contracting
Party, to import their furniture and the household utensils which they have in use, free from all
Customs duties or other charges of whatever kind to which personal property is liable on impor-
tation in the respective States. This provision shall not be applicable to articles of consumption.

Consuls, Consular Agents and Consular secretaries or attaches, who are nationals of the State
which appointed them, may not be subjected to arrest or preventive detention except for offences
which, under the local legislation of any part of the country in which they reside, are punishable
with imprisonment for a period exceeding one year, or with a more severe penalty.

In the case of tht arrest or prosecution of a Consul, Consular Agent, Secretary or other consular
official, the Government of the State in the territory of which the arrest or prosecution takes
place shall immediately inform the diplomatic representative of the State which appointed the
said consular official.

Consuls, Consular Agents and Consular secretaries or attaches, whether permanent or acting
temporarily, who are nationals of the Contracting State which has appointed them, shall not b'
amenable to the jurisdiction of the courts of the country of residence on account of any action
which they have taken in performance of their official duties and which does not exceed the powers
conferred on them by the consular regulations of their own country.

Article VIII.

Consuls, Consular Agents, and Consular secretaries or attachds shall be asked to accede to
requests to appear as witnesses which may be addressed to them officially and without any threat
of penalties in the event of their non-appearance, by the Courts of the State in which they reside.

Consuls and Consular Agents may, however, provided that they are Heads of Consulates or
Consular Agencies and nationals of the State which has appointed them, adduce as legitimate
reasons for non-attendance hindrances resulting from illness or urgent necessities of the service,
except in cases when their evidence is required in criminal proceedings in respect -of offences which
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les infractions qui, en vertu de la lgislation locale d'une r6gion quelconque du pays de la rdsidence,
sont punissables d'une peine de prison au-dessus d'une annie ou d'une peine plus grande.

Dans le cas oji, pour les raisons prdcitdes, les consuls et les agents consulaires ne se presen-
teraient pas devant les tribunaux, les autoritds judiciaires se rendront h leurs bureaux ou hi leurs
habitations, afin de leur demander une d6position par 6crit sous la forme pr6vue par la lgislation
du pays ou de recueillir leur tdmoignage.

Les consuls, les agents consulaires, les secr6taires et les autres fonctionnaires consulaires,
ressortissants de l'Etat qui les a nommds, pourront se refuser h ddposer ou h produire des
documents dont ils seraient d6tenteurs, en opposant le secret d'Etat.

Au cas oii les autoritds judiciaires n'admettraient pas comme fonddes 1'excuse et l'exception
pr~vues par le prdsent article, elles devront s'abstenir de toute mesure coercitive k l'6gard des
fonctionnaires consulaires susnommds, toutes les difficultds de cette nature devant 6tre r6gldes
par la voie diplomatique.

Article IX.

Les archives consulaires seront inviolables en tout temps et les autoritds locales ne pourront
sous aucun pr6texte visiter ou saisir les livres, les papiers et autres objets qui en font partie. Ces
livres, papiers et autres objets devront toujours 8tre compl~tement sdpards des livres et papiers
relatifs au commerce ou h 1'industrie que pourraient exercer les fonctionnaires consulaires res-
pectifs et de leurs documents privds.

Les locaux officiels des consulats et des agences consulaires seront en tout temps inviolables.
Les autoritds locales ne pourront sous aucun prdtexte - excepte le cas oil il s'agit de poursuivre
une infraction qui en vertu de la lgislation locale d'une r6gion quelconque du pays de la r6sidence
est punissable d'une peine d'emprisonnement au-dessus d'une annie ou d'une peine plus grande -
p6ntrer dans les locaux officiels et dans aucun cas ne pourront visiter ou saisir les papiers officiels
qui s'y trouvent.

Ils est bien entendu que les locaux consulaires ne pourront dans aucun cas servir de lieu
d'asile.

Si un consul ou un agent consulaire requis par l'autorit6 judiciaire ou administrative locale de
se dessaisir de pi~ces (pr~vues h l'alin6a quatrieme de l'article VIII de la pr6sente convention) qu'il
d6tient ou de les produire, se refuse IL le faire, i'autorit6 judiciaire ou administrative ne pourra user
k 1'gard du fonctionnaire consulaire d'aucune mesure coercitive, les difficultds de cette nature
devant 6tre rdgldes par la voie diplomatique.

Article X.

Les consuls et les agents consulaires des Parties contractantes sont admis h protdger leurs
nationaux et d~fendre, en vertu des droits et usages internationaux et dans les limites de leur
comptence, tous les droits et intr ts des ressortissants de leurs pays.

Dans ce but ils pourront s'adresser h toutes les autoritds aussi bien judiciaires qu'administratives
de leur circonscription pour r6clamer contre toute infraction aux traitds et conventions existant
entre les deux pays et contre tout abus dont leurs nationaux auraient h se plaindre. Si leurs rdcla-
mations n'6taient pas accueillies par les autoritds locales de leur circonscription, ils ne pourront
avoir recours directement au Gouvernement de l'Etat dans lequel ils r6sident qu'en absence de tout
reprdsentant diplomatique de leur pays.

Article XI.

Les consuls, les agents consulaires, les secr6taires et les attaches consulaires de chacune des
Parties contractantes, en tant qu'ils y seront autoris6s par les autoritds de l'Etat qui les a nommfs,
auront le droit
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are punishable, under the local legislation of any part of the country in which they reside, by
imprisonment for upwards of one year or by any severer penalty.

In the event of the said consular officials failing to appear before the Courts for the reasons
mentioned above, the judicial authorities shall proceed to their offices or residences and ask them
for a written statement in the form provided for by the legislation of the country, or shall take
their evidence.

Consuls, Consular Agents and secretaries or other officials who are nationals of the State
which appointed them may refuse to give evidence or to produce documents which are in their
possession on the ground that they would be divulging State secrets by so doing.

Should the judicial authorities not consider to be well founded the excuse or the exception
provided for in the present Article, they shall, nevertheless, refrain from employing any measure
of coercion against the consular officials in question and leave all difficulties of this nature to be
settled through the diplomatic channel.

Article IX.

The Consular archives shall at all times be inviolable and the local authorities may not, under
any pretext, examine or seize any books, documents or other objects forming part thereof. These
books, papers and objects shall always be kept completely separate from books and papers relating
to the commerce or industry in which the respective Consular officials may be engaged, and from
their private documents and other papers.

The official premises of Consuls and Consular Agents shall at all times be inviolable. The
local authorities may not, under any pretext, except in the case of proceedings in respect of offences
which, under the local legislation of any part of the country of residence, are punishable by im-
prisonment exceeding one year or by any severer penalty, enter the official premises, and may
not under any circumstances whatever examine or seize the official papers which are kept there.

It is understood that the consular premises may in no case serve as a place of asylum.

If a Consul or Consular Agent who is called upon by the local judicial or administrative autho-
ritv (as provided in fourth paragraph of Article VIII of the present Convention) to hand over docu-
ments in his possession or to produce them refuses to do so, the judicial or administrative autho-
rity shall, nevertheless, refrain from employing any measure of coercion against the said consular
official, and shall leave all difficulties of this nature to be settled through the diplomatic channel.

Article X.

Consuls and Consular Agents of the Contracting Parties shall be entitled to protect their
nationals and to defend, on the basis of international law and usage and within the limits of their
competence, all the rights and interests of the nationals of their countries.

To this end they may appeal to any of the authorities, whether judicial or administrative,
of their district against any breach of treaties or conventions existing between the two countries, and
against any abuses of which their nationals may have to complain. Should their complaints not
be received by the local authorities of their districts, they may apply directly to the Government
of their country of residence only in the absence of any diplomatic representative of their own
country.

Article XI.

Consuls, Consular Agents and Consular secretaries or attaches of the Contracting Parties,
in so far as they are authorised to do so by the authorities of the State which appointed them,
shall be entitled
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[0 De recevoir dans leur chancellerie et h bord des navires de leur nation toutes
d6clarations que pourront avoir h faire les capitaines, les gens de l'6quipage, les passa-
gers, les n6gociants, ainsi que tous autres ressortissants de leur pays;

20 De recevoir, dresser et l~galiser dans leur chancellerie, au domicile des parties et
h bord des navires de leur nation, des actes juridiques, unilat~raux et les dispositions
testamentaires de leurs nationaux, ainsi que tous les actes juridiques bilatdraux oil
figurent seulement leurs nationaux ou bien leurs nationaux et d'autres personnes,
ressortissants du pays de leur r~sidence ou d'une tierce Puissance;

30 De recevoir, dresser et l~galiser dans leur chancellerie et h bord des navires de
leur nation des actes juridiques, unilatdraux et bilat~raux, ou figurent seulement des
ressortissants du pays de leur rdsidence ou d'une tierce Puissance, pourvu que ces actes
aient rapport h des droits et biens situs ou h des affaires h traiter ou qui sont destines
h produire des effets juridiques sur le territoire de la nation h laquelle appartient le consul
ou l'agent consulaire par devant lequel ils seront pass~es ;

40 De traduire et l6galiser toute espce d'actes et de documents 6man~s des autorit~s
ou fonctionnaires de leur pays ou du pays de leur r6sidence ; ces traductions auront dans
les deux pays la m~me force et la meme valeur que si elles eussent t6 faites par les fonc-
tionnaires publics ou les interpr~tes jur6s de ces deux pays.

I1 est entendu que les stipulations ci-dessus ne seront pas applicables aux actes juridiques
bilat6raux, concernant le trangfert du droit de propri&6 ou ayant pour but de grever les immeubles
situ6s sur les territoires de l'Etat de la r~sidence du consul ou de l'agent consulaire.

Les copies, extraits et exp6ditions des actes, dresses en vertu du prdsent article par les consuls
et agents consulaires, dfiment 16galis~s par lesdits fonctionnaires consulaires et scells du sceau
des consulats ou des agences consulaire-, feront foi, tant en justice que hors de justice, soit dans
1'une, soit dans l'autre des Parties contractantes, au m~me titre que les originaux et auront le m~me
caract&re d'authenticit6 et la meme force probante que s'ils avaient Wt6 pass6s par devant un no-
taire ou un officier public de l'ordre judiciaire de l'un ou de l'autre pays, pourvu que ces actes aient
6t6 r~dig6s dans les formes requises par les lois de l'Etat auquel appartient le consul ou l'agent
consulaire et aient 6t6 ensuite soumis, de m8me que les originaux, au timbre et h l'enregistrement,
ainsi qu'h toutes les autres formalit6s qui r6gissent la mati6re dans le pays oii 'acte doit recevoir
son ex6cution.

Dans le cas oh un doute s'6lverait sur l'authenticit6 de la copie, de l'extrait ou de l'exp6-
dition d'un acte dress6 h la chancellerie des consulats ou des agences consulaires respectifs, on
ne pourra en refuser la confrontation avec l'original h l'int~ress6 qui en fera la demande et qui
pourra assister h cette collation, s'il le juge convenable.

Article XII.

Les consuls et les agents consulaires de chacune des Parties contractantes pourront, en tant
qu'ils y seront autoris~s par les lois et les r6glements de leur pays, dresser des actes de naissance
et de d6c~s des ressortissants de l'Etat qui les a nomm~s.

I1 est bien entendu que la prsente stipulation ne peut nullement alt6rer l'obligation impos6e
par les lois territoriales aux particuliers de faire des d~clarations de naissknce et de d~c~s aux
autorit~s locales.

Article XIII.

Les consuls et les agents consulaires de chacune des Parties contractantes auront, conformd-
ment au r~glement consulaire de l'Etat qui les a nomm~s, le droit de d~livrer les passeports et autres
documents personnels, ainsi que de viser les passeports, les certificats constatant L'origine ou la
provenance des marchandises et d'autres pices analogues.
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(i) To take cognisance in their offices or on board vessels of their nations of any
declarations which may be made by captains, members of the crew or passengers, by
traders or by any other nationals of their countries ;

(2) To take cognisance of, draw up and legalise in their offices, at the residences
of the parties, or on board vessels of their nations the unilateral legal acts and testa-
mentary dispositions of their nationals, and also bilateral legal agreements between their
nationals only, or between their nationals on the one hand and other persons, nationals
of the country in which they reside, or of a third Power, on the other hand ;

(3) To take cognisance of, draw up, and legalise in their offices, or on board vessels
of their nations unilateral and bilateral legal acts between nationals of the countries in
which they reside or of a third Power, provided that these acts relate to rights and property
situated in, or to business to be transacted or destined to produce legal effects in, the
territory of the nation to which the Consul or Consular Agent before whom the acts are
executed belongs ;

(4) To translate and legalise all acts and documents emanating from the authorities
of their country or of the country in which they reside ; these translations shall have
the same force and the same authority in each of the two countries as if they had been
drawn up by the public officials or the sworn interpreters of either of the two countries.

It is understood that the above stipulations shall not be applicable to bilateral legal acts
concerning the transfer of the right of ownership or designed to create a charge on immovable
property situated in the territory of the State in which the Consul or Consular Agent resides.

Copies, extracts and transcripts of acts drawn up in virtue of the present Article by Consuls
and Consular Agents duly legalised by the said consular officials and stamped with the seal of the
consulates or consular agencies shall have the same validity as the originals for legal or other
purposes in either of the two Contracting States and shall have the same character of authenticity
and the same value as evidence as if they had been executed before a notary or legal officer of
either country, provided that these acts were drawn up in the form prescribed by the laws of the
State to which the Consul or Consular Agent belongs, and were afterwards stamped and registered
together with the originals, and subjected to all the other formalities prescribed in the country in
which the act is to be enforced.

Should any doubt arise as to the authenticity of the copy, extract or transcript of an act
drawn up in the office of the respective consulates or consular agencies, the person concerned shall
be allowed to have it compared with the original and to be present when this is done if he so desires.

Article XII.

The Consuls and Consular Agents of each of the Contracting Parties shall be entitled, in so
far as they are authorised to do so by the laws and regulations of their respective countries, to
draw up the birth and death certificates of nationals of the State which appointed them.

It is understood that the present stipulation does not affect the obligation imposed by the
laws of the two countries to notify births and deaths to the local authorities.

Article XIII.

The Consuls and Consular Agents of each of the Contracting Parties shall be entitled, in confor-
mity with the regulations of the State which appointed them, to issue passports and other personal
papers and to endorse passports certificates indicating the origin of goods and other similar acts.
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Article XIV.

Les Parties contractantes s'engagent r6ciproquement h se dlivrer sur demande des exp6-
ditions dfiment lgalis6es des actes de naissance, de mariage et de ddc~s, des actes de reconnaissance
et de lgitimation d'enfants naturels, ainsi que des actes d'adoption, concernant les ressortissants
de l'autre Partie.

La r6daction et la communicatior desdites expdditions auront lieu en la forme usit~e dans
chaque pays, contre le paiement des taxes, pr6vues par les lois et r~glements qui y sont en vigueur,
et par l'interm6diaire des consulats et des agences consulaires de la Partie contractante qui en
aurait fait la demande. La r~daction et la communication en auront, toutefois,' lieu sans frais,
quand les expeditions en question seront r~clam~es par la voie diplomatique pour les besoins
officiels des Parties contractantes ou en faveur des personnes indigentes.

Article XV.

En mati~re de successions, laiss~es par les ressortissants d'une des Parties contractantes sur
le territoire de l'autre Partie, les prescriptions suivantes seront observdes :

§ i. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes seront dans le territoire
de l'autre admis h l'6gal des nationaux h succ6der aux biens qui leur seront d6f6r~s dans
cet Etat en vertu de la loi ou du testament et d'en prendre possession.

§ 2. Les successions des Esthoniens en Pologne et des Polonais en Esthonie ne
seront pas frappdes de droits de mutation autres ou plus 6levds que les successions des
nationaux.

§ 3. Les decisions concernant les droits successoraux, quant aux biens meubles
seront de la competence des autorit~s de l'Etat dont le dfunt 6tait ressortissant.

Seront entendus par droits successoraux : la succession ab intestat, le droit h la
r~serve, la succession testamentaire, la donation h cause de mort et le legs.

Dans le cas oil h l'6gard de la succession mobilire seront pr~sent6es des pr6tentions
fond~es sur un autre titre juridique de la part des ressortissants de l'Etat oh sont situ6s
les biens successoraux, la d~cision en appartiendra aux autorit6s de cet Etat qui appli-
queront les lois qui y sont en vigueur.

§ 4. La decision de toutes questions relatives h la succession immobilire sera de
la compdtence des autorit~s de l'Etat oil les biens immobiliers sont situ~s.

§ 5. Les biens dont le d~funt n'6tait pas libre de disposer h cause de mort (fid~icom-
mis) seront soumis aux lois de l'Etat dans lequel ils sont situ~s.

Les m~mes lois seront applicables aux restrictions de droit public dont l'h~ritage
ou ses parties se trouveraient 8tre l'objet.

§ 6. Si les bienss laiss~s par le d~funt sont en vertu de ses lois nationales en
dsh~rence, ils seront soumis, comme h6ritage en d6sh~rence aux lois de l'Etat sur le ter-
ritoire duquel ils se trouveront au moment de la mort du de cujus.

Sont h consid~rer comme biens en d~shdrence les biens qui par effet des lois
nationales du d~funt, h ddfaut d'autres successibles, reviendraient de droit soit h l'Etat,
soit h quelque autre personne morale.

§ 7. Dans le cas oii la comptence en mati~re de successions est, selon le paragraphe 3
du pr6sent article, reserv6e aux autorit6s nationales du de cujus, les autorit6s de I'Etat, oil
se trouvent les biens successoraux, sur la demande d'une personne, ressortissant du pays
ou y domicilide, qui aura fait valoir ses droits successoraux, agiront h l'6gard de la suc-
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Article XIV.

The Contracting Parties mutually undertake to forward to each other on request duly legalised
copies of birth, marriage and death certificates, of acts recognising or legitimising children born
out of wedlock, and of acts of adoption concerning the nationals of the other Party.

The said copies shall be drawn up and forwarded in the customary form employed in each
country on payment of the fees prescribed by the laws and regulations in force and through the
intermediary of the consulates and consular agencies of the Contracting Party making the appli-
cation. The copies in question shall, however, be drawn up and forwarded free of charge when they
are applied for through the diplomatic channel for the official requirements of the Contracting
Parties or on behalf of indigent persons.

Article XV.

With regard to estates left by nationals of one of the Contracting Parties in the territory
of the other Party, the following rules shall be observed:

Paragraph i. The nationals of each of the Contracting Parties shall be entitled in
the territory of the other, on the same footing as nationals, to succeed to property which
may be bequeathed to them in that State by law or testament and to take possession
of such property.

Paragraph 2. The estates of Esthonians in Poland and of Poles in Esthonia shall
not be taxed with death duties other or higher than those imposed on the estates of
nationals.

Paragraph 3. The authorities of the State of which the deceased was a national
shall be competent to take decisions concerning succession rights in respect of the personal
property.

Succession rights shall be taken to include succession ab intestato, the right to the
reserved portion of the estate, testamentary succession, donatio mortis causa and legacies.

Should claims in respect of the personal property be put forward on some other legal
ground by nationals of the State in which the property is situated, they shall be dealt
with by the authorities of that State, which shall apply the laws in force therein.

Paragraph 4. All questions relating to succession to immovable property shall
be decided by the authorities of the State in which such property is situated.

Paragraph 5. Property of which the deceased was not able to dispose mortis causa
(property in trust) shall be dealt with according to the laws of the State in which it is
situated.

The same laws shall apply to the restrictions of public law to which the estate or any
parts thereof may be subject.

Paragraph 6. If the property left by the deceased is escheatable according to the
laws of the State of which he was a national, it shall be subject, as an escheatable estate,
to the laws of the State in the territory of which it is situated at the time of the death
of the de cujus.

Property shall be regarded as escheatable if under the national laws of the deceased
it would revert, in default of other heirs, either to the State or to some other legal person.

Paragraph 7. In cases in which jurisdiction in questions of succession is reserved
under paragraph 3 of the present Article to the national authorities of the deceased, the
authorities of the State in whose territory the inheritance is situated shall, on application
being made by any person who is a national of or is domiciled in the country and who has
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cession de la m~me mani~re comme si elle 6tait laiss6e par un national, en appliquant,
toutefois, les lois du pays auquel appartenait le d6funt.

Cette proc6dure ne sera, cependant, appliqu6e que dans le cas seulement oi aucun
des autres h~ritiers dfiment avertis n'6lMve de protestations.

§ 8. Si un ressortissant de l'une des Parties contractantes ddc~de en laissant la
totalit6 ou une partie de sa succession sur le territoire de l'autre Partie, les autorits de.
cette derni~re se borneront en principe h assurer la conservation des biens ddpendant
de la succession et h sauvegarder les droits successoraux et les prdtentions de ses
propres ressortissants, des habitants du pays, ainsi que du fisc.

§ 9. En cas d'ouverture d'une succession, laiss~e par un ressortissant de l'une des
Parties contractantes sur le territoire de l'autre, les autoritds locales seront tenues d'en
aviser immddiatement la plus proche autorit6 consulaire de la nation du ddfunt; dans la
mesure du possible, les autoritds locales communiqueront en m~me temps h l'autoritV
consulaire les renseignements 6ventuels sur les personnes des h6ritier et leur r~sidence,
sur l'existence d'une disposition h cause de mort, ainsi que sur les mesures relatives h
la conservation de la succession, qui ont t6 prises par lesdites autorits.

Si c'est l'autorit6 consulaire qui serait d'abord informde de l'ouverture de la
succession, elle en renseignera de la m~me fa~on les autoritds locales.

En ce qui concerne la succession mobili~re, l'autorit6 consulaire apposera les scell~s,
dressera l'inventaire des biens mobiliers et s'occupera de l'administration et de la liqui-
dation de la succession, ce qui n'exclut pas la cooperation des autorit6s locales dans les
limites, oji, conform~ment au paragraphe 8 du present article, lesdites autorit6s sont
appeldes h prendre des dispositions visant la sauvegarde et des pr6tentions et des
droits successoraux.

§ io. La d~livrance des biens successoraux aux h~ritiers lgitim~s on leur envoi
h l'tranger n'aura lieu qu'apr~s que seront satisfaits ou suffisamment garantis les taxes
successorales, les prtentions formul6es contre les biens de la succession, ainsi que les
droits successoraux incontestables des ressortissants de l'Etat oil se trouvent les biens de
la succession et des personnes y domicilides.

L'autorit6 consulaire pourra cependant payer d'avance sur la masse "de l'hritage
les frais de derni~re maladie et d'enterrement du d6funt, les salaires des domestiques,
les loyers dus pour le dernier semestre, les taxes judiciaires et consulaires et autres taxes
de m~me nature, ainsi que, en cas de besoin urgent, les d6penses n6cessaires d'entretien
de la famille du d6funt.

Toutefois, les crdanciers de la succession ne pourront pas s'opposer h la ddlivrance
des biens de succession si, dans le dMlai de neuf mois h partir du ddc~s du de cujus, ils n'ar-
rivent pas h 6tablir que leurs pr6tentions ont 6t6 ou bien reconnues par les hdritiers, ou
bien approuv6es par une d6cision judiciaire, pass6e en force de chose jugde, ou au moins
r~guli~rement d~pos6es devant l'autorit6 judiciaire comptente.

§ ii. Dans toutes les questions auxquelles pourront donner lieu la d6volution,
l'administration et la liquidation des successions, laissdes par les ressortissants de l'une
des Parties contractantes sur le territoire de l'autre, les fonctionnaires consulaires res-
pectifs repr~senteront de plein droit les hdritiers absents et seront reconnus d'office
comme leurs fond6s de pouvoir sns qu'ils soient obliges de prouver leur mission par un
mandat sp6cial, pour autant que lesdits hdritiers n'auront pas institu6 d'autres manda-
taires et seront ressortissants de l'Etat qui a nomm6 les fonctionnaires consulaires.

I1 est bien entendu que les fonctionnaires consulaires 6tant considdr~s comme fondds
de pouvoir de leurs nationaux ne pourront jamais 6tre personnellement mis en cause
relativement h toute affaire concernant la succession.

§ 12. Les fonctionnaires consulaires des Parties contractantes connalitront exclu-
sivement des actes d'inventaire et d'autres operations pratiqudes pour la conservation
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put forward a claim to the succession, adopt the same procedure, in dealing with the
estate as if it had been left by a national, but shall apply the laws of the country to which
the deceased belonged.

The above procedure shall, however, only be followed if none of the other heirs to
the estate, having been duly notified, lodge an objection.

Paragraph 8. If a national of one of the Contracting Parties dies, leaving the whole
or part of his estate in the territory of the other Party, the authorities of the latter
Party shall on principle confine their action to preserving intact the property belonging
to the estate and to safeguarding the succession rights and the claims of their own
nationals, of the inhabitants of the country and of the Treasury.

Paragraph 9. In the case of the opening of a succession relating to an estate left
by a national of one of the Contracting Parties in the territory of the other Party, the
local authorities shall be required to notify immediately the nearest consular authority
of the deceased's country. Whenever possible the local authorities shall communicate
at the same time to the consular authority any particulars that may be available regarding
the heirs and their place of residence, the existence of a mortis causa deed and the measures
with regard to the preservation of the estate which have been taken by the said authorities.

If the consular authority receives the first information of the opening of the succession,
it shall notify the local authorities in the same manner.

In the case of personal property, the consular authority shall affix the seals, draw
up an inventory of the movable property and arrange for the administration and liqui-
dation of the estate ; this does not preclude the intervention of the local authorities,
however, in so far as they may be called upon under paragraph 8 of the present Article
to take measures for the safeguarding of succession claims and rights.

Paragraph io. The property of the deceased shall not be handed over to the
lawful heirs or sent abroad, until the liabilities in respect of death duties, claims put
forward against the estate, and indisputable succession rights of nationals of the State
in which the property is situated, and of persons domiciled therein, have been discharged
or the discharge thereof sufficiently guaranteed.

The consular authority may, however, advance out of the estate the expenses of the
last illness and of the funeral of the deceased, the wages of his servants, the rent due
for the last half-year, the legal, consular and similar fees, and, in cases of urgency, the
necessary maintenance expenses of the family of the deceased.

Nevertheless, the creditors of the estate cannot oppose the handing over of the
property concerned if, within nine months from the decease of the de cujus, they have
not been able to prove that their claims have been recognised by the heirs, or admitted
by a binding judicial decision or that they have at least been duly submitted to the com-
petent judicial authority.

Paragraph ii. In all questions arising out of the passing, administration and
liquidation of estates left by the nationals of one of the Contracting Parties in the territory
of the other, the respective consular officials shall have full power to represent the absent
heirs, and shall be recognised as their legal representatives, without being obliged to
prove their title by a special authority, provided that the said heirs have not appointed
other representatives and are nationals of the State which appointed the consular officials.

It is understood that consular officials in their capacity as legal representatives
of their nationals shall in no case be treated as personally responsible in connection with
any matter relating to the succession.

Paragraph 12. The consular officials of the Contracting Parties shall possess exclusive
competence in respect of the taking of inventories and other acts involved in the
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et la liquidation des successions laiss~es par les gens de mer, les passagers et autres
voyageurs de leur pays, d6c~d~s pendant la travers~e, soit dans le port, soit h terre,
soit h bord d'un navire.

Article XVI.

Les consuls et les agents consulaires seront admis 4 exercer la protection des enfants mi-
neurs, des faibles d'esprit et d'autres incapables, ressortissants de l'Etat auquel appartiennent
lesdits fonctionnaires consulaires ; h cet effet, ces derniers auront le droit de prendre, dans les limites
de la lgislation locale, toutes les mesures n~cessaires qu'ils jugeront utiles.

Article XVII.

Les consuls et les agents consulaires des Parties contractantes auront le droit de porter tout
secours et toute assistance aux navires de guerre et aux navires de commerce de leur nation
s~journant dans les ports de leur circonscription consulaire.

Dans ce but ils pourront aller personnellement ou envoyer des d6l~gu~s h bord des navires
de guerre et des navires de commerce de leur nation, apr~s que ces navires auront 6t6 admis en libre
pratique.

En ce qui concerne les navires de commerce, ils pourront interroger les capitaines et l'6quipage,
examiner les papiers du bord, recevoir, conform6ment aux stipulations de l'article XI de la pr~sente
convention, les declarations sur leur voyage, leur destination et les incidents de la travers~e,
dresser les manifestes et faciliter l'expddition de leurs navires de commerce, enfin accompagner
les capitaines et les gens de l'6quipage devant les tribunaux et dans les bureaux de l'administra-
tion du pays, pour leur servir d'interpr6tes et d'agents dans les affaires qu'ils auront h suivre
ou les demandes qu'ils auront h former.

Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif, ainsi que les officiers et agents de la
douane du pays ne pourront - dans les ports oii r6side un consul ou agent consulaire de l'une
des Parties contractantes - op6rer h bord des navires de commerce ni recherches ni visites autres
que les visites ordinaires de douane et de sant6, ni arrestation, emprisonnement ou autre fonction
officielle n~cessitant des moyens de contrainte, sans pr6venir auparavant ou, en cas d'urgence,
au moment m~me de la perquisition, le consul ou agent consulaire de la nation h laquelle le b~timent
appartient, afin qu'il puisse assister h la visite. Ils devront 6galement donner en temps opportun
au consul ou h l'agent consulaire les avis ndcessaires, pour qu'il puisse assister aux declarations
que les capitaines et les 6quipages auraient h faire devant les tribunaux ou l'administration du pays.

L'invitation, qui sera adress6e dans les cas pr6citds aux consuls ou agents consulaires, in-
diquera une heure pr6cise, et si les consuls ou les agents consulaires ndgligeaient de s'y rendre
en personne on de se faire repr6senter par un d lgu6, il sera proc~d en leur absence. Les autorit~s
locales comp6tentes seront toutefois tenues d'informer sans d6lai le consul ou l'agent consulaire
de toute visite ou autres fonctions officielles, dont il est question dans l'alin6a pr~c~dant, opdr~es
en leur absence et d'indiquer en m~me temps les justes raisons d'urgence ; elles feront de m~me
lorsque le consul ou l'agent consulaire ne r~side pas dans le port.

Article XVIII.

En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement et le d6chargement des navires de
commerce et la sfiret6 des marchandises, biens et effets, on observera les lois, ordonnances et r6gle-
ments du pays, sous la condition expresse que tout privilege et toute faveur, qui seraient accord~s
dans un port d6termin6 par l'une des Parties contractantes aux navires marchands de la nation
la plus favorisde, seront 6galement accord6s dans ce port aux navires de l'autre Partie.

Les consuls et les agents consulaires, dans les limites pr6vues par ]a legislation de 1'Etat qui
les a nomm6s, seront charg6s exclusivement du maintien de l'ordre int6rieur h bord des navires
marchands de leur nation ; ils r~gleront eux-m~mes, conform6ment aux lois de l'Etat qui les a nom-
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preservation and liquidation of the estates of seamen, passengers and other travellers
of their nation dying in the course of their journey in port, on land, or on board ship.

Article XVI.

Consuls and Consular Agents shall be entitled to protect minors and feeble-minded and other
incapable persons who are nationals of the State which appointed them ; to this end the said
consular officials shall be entitled to take all measures they may think fit within the limits of
the local legislation.

Article XVII.

The Consuls and Consular Agents of each of the Contracting Parties shall be entitled to render
all help and assistance to merchant ships and warships of their nation calling at the ports of their
consular area.

To this end they may proceed personally or send representatives on board merchant ships
and warships of their nation after these ships have been admitted to free pratique.

In the case of merchant ships they may also interrogate the captains and crews, examine
the ship's papers, take cognisance, in conformity with Article XI of the present Convention, of
declarations regarding their voyage, their destination and the events of the journey; draw up
manifests and facilitate the departure of their vessels; and accompany the captains or crews
before the Courts and administrative offices of the country, and assist them in any business they
may have to transact or in presenting any applications which they may have to make.

In ports in which there resides a Consul or Consular Agent of one of the Contracting Parties,
the judicial and administrative officials and the Customs officers and agents of the country may
not make visits or searches on board merchant ships other than ordinary Customs and medical
visits, or arrest or imprison any person or effect any other official act necessitating constraint,
without notifying previously, or, in urgent cases at the moment of the action in question, the
Consul or Consular Agent of the nation to which the vessel belongs, in order that he may be present
during the visit. They must also give the Consul or Consular Agent sufficient notice to enable
him to be present when any declarations are made by captains or crews before the courts or
administrative authorities of the country.

The invitation addressed in the above-mentioned cases to Consuls or Consular Agents shall
specify an exact hour, and if the Consul or Consular Agent fails to attend in person or to send a
representative, proceedings shall be taken in his absence. The competent local authorities shall,
nevertheless, be obliged to inform the Consul or Consular Agent without delay of any visit or
other official proceedings of the nature referred to in the previous paragraph effected in their
absence, and, at the same time, to state the reasons which necessitated urgent action ; they shall
do so even if the Consul or Consular Agent does not reside in the port.

Article XVIII.

In all that concerns harbour regulations, the loading and unloading of merchant ships and
the safeguarding of merchandise, goods and chattels, the laws, decrees and regulations of the
country shall be observed, subject to the express conditions that any privilege or advantage which
may be granted in a given port by one of the Contracting Parties to the merchant ships of a third
Power shall also be granted in that port to the ships of the other Party.

Within the limits laid down in the laws of the State which appointed them, Consuls and
Consular Agents shall alone be responsible for the maintenance of order on board merchant ships
of their nation ; they shall themselves decide, in conformity with the laws of the State which
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mis, les contestations de toute nature qui surviendraient entre les capitaines, les officiers et les
matelots de ces navires, et sp6cialement celles relatives h la solde et h l'accomplissement des
engagements reciproquement contract6s.

Les autoritds locales ne pourront intervenir que lorsque les ddsordres survenus h bord des
navires seraient de nature h troubler la tranquillit6 publique h terre ou dans le port, ou quand
une personne ne faisant pas partie de l'6quipage s'y trouverait mele. Meme dans ce cas les
autorit~s locales en donneront avis, si faire se peut, pr~alablement au consul ou agent consulaire
comptent.

Dans tous les autres cas les autorit6s prdcitdes se borneront k prater leur appui aux consuls
et aux agents consulaires si elles en sont requises par eux, pour leur faciliter l'accomplissement
de leurs fonctions et notamment pour faire arr~ter et renvoyer h bord du navire de guerre et du
navire de commerce toute personne inscrite sur le r6le d'6quipage, ou - s'il ne s'agit pas d'un
ressortissant du pays - de la conduire en prison, chaque fois que pour un motif quelconque lesdits
consuls et agents consulaires le jugeront n~cessaire ; si l'arrestation devait 6tre maintenue, lesdits
consuls et agents consulaires en donneront avis dans le plus bref d6lai possible, par une commu-
nication officielle, aux autorit6s judiciaires comp~tentes du pays.

Article XIX.

Les consuls et les agents consulaires pourront faire arr~ter, ainsi que renvoyer soit h bord,
soit dans leur patrie, les officiers, matelots et toute autre personne, faisant partie h quel titre que
ce soit des 6quipages, des navires de guerre ou de commerce de leur nation, qui auraient d6sert6
sur le territoire de 1'autre Partie contractante.

A cet effet, ils devront s'adresser par &rit aux autorit&s locales comp~tentes et justifier, en
produisant les registres du btiment ou le r6le d'6quipage, ou, h d~faut de ces documents, un extrait
authentique, que les personnes r~clam~es faisaient r~ellement partie de l'6quipage. Dans les localit~s
oii il n'y aurait ni consul ni agent consulaire, la demande d'extradition pourra re adress6e aux
autorit~s locales, tout en observant les formalit&s prescrites par le pr6sent alip6a, par le capitaine
ou celui qui commande le navire.

Sur cette demande ainsi justifi~e la remise des d~serteurs ne pourra 6tre refuse, except6 le
cas oii il serait prouv6 que la personne r~clam~e est un ressortissant du pays ou quand le d~serteur
aurait commis quelque crime ou d~lit h terre; dans ce dernier cas, l'autorit6 locale pourrait surseoir

la remise jusqu'h ce que le tribunal ait rendu sa sentence et que celle-ci ait requ pleine et entire
execution. On donnera, en outre, auxdits fonctionnaires consulaires tout secours et toute assistance
pour la recherche et l'arrestation de ces d~serteurs qui seront conduits dans les prisons du pays
et y seront d6tenus h la demande ecrite et aux frais du consulat ou de lFagence consulaire jusqu'au
moment oi' ils seront r~int~gr~s h bord d'un navire national ou jusqu'h ce qu'une occasion se pr&ente
de les rapatrier. Si toutefois cette occasion ne se pr~sentait pas dans le d~lai de deux mois h compter
du jour de 1'arrestation, moyennant un avis donn. au consul ou agent consulaire trois jours h
l'avance, lesdits d~serteurs seront remis en libert6 sans qu'ils puissent 6tre arrkts de nouveau
pour la m~me cause.

Les Parties contractantes conviennent que les officiers, matelots et autres personnes faisant
partie de 1'quipage, ressortissants du pays dans lequel ils auraient d~sert6, sont except&s des
stipulations du present article.

Article XX.

Lorsqu'un navire appartenant au gouvernement ou h des ressortissants de l'une des Parties
contractantes fera naufrage ou echouera sur le littoral de 1'autre Partie, les autorites locales devront
en avertir sans retard le consul ou l'agent consulaire dans la circonscription duquel le sinistre aura
eu lieu.

Toutes les opdrations relatives au sauvetage des navires de guerre ou de commerce de l'une
des Parties contractantes qui naufrageraient ou s'6choueraient dans les eaux territoriales de l'autre,
seront dirigdes par les consuls ou les agents consulaires.
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appointed them, disputes of all kinds which may arise between the captains, officers and seamen
of such ships, especially those relating to pay and the execution of contracts entered into between
them.

The local authorities shall only be entitled to intervene when the disturbances occurring on
board ship are of a nature to endanger public tranquillity on land or in the harbour, or when a
person not belonging to the crew is involved. Even in this event, the local authorities shall notify
the competent Consul or Consular Agent, if possible before taking action.

In all other cases the said authorities shall confine themselves to giving their assistance to the
Consuls and Consular Agents, if the latter so request, and to helping them in the discharge of
their duties, particularly in arresting and conveying on board a merchant ship or warship any
person entered as a member of the crew, or, provided that he is not a national of the country,
in conducting him to prison whenever the said Consuls or Consular Agents for any reason deem
it necessary; if the person in question is to be detained in custody, the aforesaid Consuls and
Consular Agents shall, at the earliest possible moment, notify the judicial authorities of the country
to that effect by an official communication.

Article XIX.

Consuls and Consular Agents may cause to be arrested and sent back to their ships or to
their country officers, seamen or any other persons belonging, in whatever capacity, to the crew
of warships or merchant ships of their nation who have deserted in the territory of either of the
Contracting Parties.

For this purpose they must apply in writing to the competent local authorities and prove
by producing the registers of the vessel or the muster-roll of the crew, or, in the absence of these
documents, a certified copy thereof, that the person wanted really belongs to the crew. In localities
in which there is no Consul or Consular Agent, a request for extradition may be addressed to
the local authorities by the captain or person in command of the vessel, who shall observe the
formalities laid down in the present paragraph.

On the receipt of such a duly authenticated request, the handing over of deserters cannot
be refused unless it is proved that the person wanted is a national of the country, or that the
deserter has committed some crime or offence on land ; in the latter case the local authority may
postpone handing over the offender until the competent court has delivered its sentence and until
such sentence has been fully carried out.

The said consular officials shall, moreover, be given every help and assistance in seeking and
arresting such deserters, who shall be conducted to the prisons of the country and detained there
on the written request and at the expense of the consulate or consular agency until they are trans-
ferred to a vessel of their country or until an opportunity occurs to repatriate them. If, however,
such opportunity should not occur within two months from the date of arrest, the said deserters
shall, after notification has been made to the Consul or Consular Agent three days in advance,
be released, and may not be re-arrested for the same cause.

The Contracting Parties agree that the officers and seamen or other members of the crew
who are nationals of the country in which they have deserted shall be exempted from the provisions
of the present Article.

Article XX.

When a vessel belonging to the Government or to nationals of one of the Contracting Parties
is wrecked or runs aground on the coast of the other, the local authorities shall notify without
delay the Consul or Consular Agent stationed in the area in which the mishap has occurred.

All operations connected with the salvage of warships or merchant ships of one of the
Contracting Parties which have been wrecked or have run aground in the territorial waters of
the other Party shall be carried out under the direction of the Consuls or Consular Agents.
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L'intervention des autorit&s locales n'aura lieu dans les deux pays que pour assister les fonc-
tionnaires consulaires, maintenir l'ordre, garantir les int6r~ts des sauveteurs 6trangers h l'6quipage
et assurer l'exdcution des dispositions h observer pour l'entr~e et la sortie des marchandises sauves.

En absence et jusqu'h l'arriv6e des consuls ou des agents consulaires ou de leurs d6l~gu~s,
les autorit6s locales devront prendre toutes les mesures n6cessaires pour la protection des personnes
et la conservation des objets qui auront 6t6 sauv6s du naufrage.

L'intervention des autorit~s locales dans ces diff6rents cas ne donnera lieu h la perception
de frais d'aucune sorte, sauf toutefois ceux que n~cessiteront les op6rations de sauvetage, ainsi
que la conservation des objets sauv6s, et ceux auxquels seraient soumis en pareil cas les navires
de guerre ou de commerce de la nation la plus favoris6e.

En cas de doute sur la nationalit6 des navires naufrag&s, les opgrations mentionn~es dans le
pr6sent article seront de la comptence exclusive de l'autorit6 locale.

Les marchandises et effets sauv6s ne sont sujets au paiement d'aucun droit de douane,
moins qu'ils n'entrent dans la consommation int6rieure.

Article XXI.

Toutes les fois qu'il n'y aura pas de stipulations contraires entre armateurs, chargeurs ou
assureurs, les avaries que les navires de guerre ou de commerce des deux pays auraient souffertes
en mer, soit qu'ils entrent dans les ports respectifs volontairement ou par relache forc6e, seront
r6gl6es par les consuls ou les agents consulaires de leur nation, h moins que les ressortissants
du pays dans lequel resident lesdits consuls ou agents consulaires, ou ceux d'une tierce Puissance
ne soient int6ress6s dans ces avaries; dans ce dernier cas, et 5. d~faut de compromis amiable entre
toutes les parties int6ress6es, elles devront 8tre r6gl~es par les autorit~s locales.

Article XXII.

Chacune des Parties contractantes s'engage h accorder, en outre, h l'autre Partie, en mati~re
d'6tablissement consulaire comme en tout ce qui concerne l'exercice des fonctions consulaires,
ainsi que la jouissance des exemptions, droits, privileges, immunit6s et honneurs, le traitement
de la nation la plus favoris&e. I1 est convenu toutefois qu'aucune des Parties contractantes ne pourra
invoquer le b6n6fice r6sultant de la clause de la nation la plus favoris6e et exiger en faveur de ses
fonctionnaires et de ses employ6s consulaires des exemptions, droits, privileges, immunit~s et
honneurs autres ou plus 6tendus que ceux accord6s par elle-m~me aux fonctionnaires et aux
employ6s consulaires de 'autre Partie.

Article XXIII.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es h Varsovie aussit6t
que faire se pourra. Elle entrera en vigueur un mois apr&s la date de l'6change des ratifications.

Article XXIV.

La pr6sente convention restera en vigueur aussi longtemps qu'elle ne sera pas ddnonc~e par
une des Parties contractantes. Cette d6nonciation ne devra produire ses effets qu'apr~s l'expiration
d'un d~lai de six mois.

En foi de quoi les pldnipotentiaires respectifs ont sign6 la prsente convention et y ont appos6
leurs sceaux.

Fait en double exemplaire, h Tallinn, le onze janvier mil neuf cent vingt-quatre.

FR. AKEL. Dr V. T. DOBRZYNSKI.
KAROL POZNANSKI.
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The local authorities of the two countries shall only intervene to assist the consular officials
to keep order, to guarantee the interests of salvage workers not belonging to the crew, and to
ensure the execution of the regulations with regard to the admission and removal of the salvaged
goods.

In the absence and until the arrival of the Consuls, Consular Agents or their representatives, the
local authorities shall take all necessary measures for the protection of the persons and preservation
of the effects which have been saved from the wreck.

No charges of any kind shall be made in respect of the intervention of the local authorities in
these cases except those necessitated by the salvage operations and the preservation of the
salvaged effects and those to which the warships or merchant ships of the most favoured nation
would be subject in similar circumstances.

In case of doubt as to the nationality of the wrecked vessels, the local authorities shall alone
be competent to take the measures mentioned in the present Article.

Salvaged goods and merchandise shall not be subject to any Customs duty unless they come
on the market for internal consumption.

Article XXI.

Whenever no provisions to the contrary have been agreed upon by the shipowners, freighters
or underwriters, questions relating to damage suffered at sea by warships or merchant ships of
the two countries, whether they enter the respective ports of their own free will or by compulsion,
shall be settled by the Consuls or Consular Agents of their nation, unless nationals of the country
in which the said Consuls or Consular Agents reside or those of a third Power are concerned in such
damage ; in this case, and in the absence of a friendly agreement between all the parties concerned,
they shall be settled by the local authorities.

Article XXII.

Each of the Contracting Parties undertakes furthermore to grant most-favoured-nation
treatment to the other Party in regard to the appointment of Consuls and all that concerns the
performance of consular duties, together with the enjoyment of exemptions, rights, privileges,
immunities and honours. It is agreed, however, that neither of the Contracting Parties may invoke
the benefit of the most-favoured-nation clause and demand in favour of its consular officials and
employees any exemptions, rights, privileges, immunities and honours other or more extensive
than those granted by itself to the consular officials and employees of the other Party.

Article XXIII.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Warsaw
as soon as possible. It shall enter into force one month after the date of the exchange of ratifi-
cations.

Article XXIV.

The present Convention shall remain in force as long as it is not denounced by one of the
Contracting Parties. Such denunciation shall not take effect until after the expiration of a period
of six months.

In faith whereof the respective Plenipotentiaries have signed the present Convention and
affixed their seals thereto.

Done in duplicate at Tallinn on January I, 1924.

FR. AKEL. V. T. DOBRZYNSKI.
Dr. KAROL POZNANSKI.
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PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVENTION CONSULAIRE CONCLUE ENTRE
L'ESTHONIE ET LA POLOGNE.

Pour supp1er 4 l'article XII de la convention consulaire sign6e ce jour, les Parties contrac-
tantes d~cident ce qui suit:

§ I. Dans le cas oii une des Parties contractantes accorderait aux consuls d'une
tierce Puissance quelconque le droit de proc~der au mariage de ressortissants de l'Etat
auquel appartiennent lesdits fonctionnaires, ainsi que de dresser les actes de mariage et
de tenir les registres de mariage, les consuls de l'autre Partie contractante jouiront de
ce droit dans la mme 6tendue.

§ 2. I1 est entendu que le droit rdsultant du § I du present protocole ne saurait
6tre appliqu6 qu'k titre de r~ciprocit6.

§ 3. Le present protocole fait partie int6grale de la convention consulaire.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 le prdsent protocole.

TALLINN, le onze janvier mil neuf cent vingt-quatre.

FR. AKEL. W. T. DOBRZYNSKI.
Dr. KAROL POZNANSKI.

Pour copie conforme:
J. KODAR.

Secritaire au Ministre
des A//aires Jtrangdres.
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ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CONSULAR CONVENTION BETWEEN ESTHONIA
AND POLAND.

The Contracting Parties have agreed on the following provisions, with a view to supple-
menting Article XII of the Consular Convention which has been signed on this date:

Paragraph i. In case either of the Contracting Parties should grant to the Consuls
of any third Power the right to solemnise marriages of nationals of the State to which
the officials in question belong, or to draw up marriage certificates and to keep registers
of marriages, the Consuls of the other Contracting Party shall be granted the same rights
in a like measure.

Paragraph 2. It is agreed that the rights laid down in paragraph i of the present
Protocol shall only be accorded on terms of reciprocity.

Paragraph 3. The present Protocol constitutes an integral part of the Consular
Convention.

In faith whereof the Plenipotentiaries have signed the present Protocol.

Done at Tallinn this eleventh day of January, Nineteen hundred and twenty-four.

FR. AKEL. Dr. W. T. DOBRZYNSKI.
KAROL POZNANSKI.
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singfors, le j8 juin 1924-
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tions relating thereto, signed at
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TEXTE SUEDOIS. - SWEDISH TEXT.

No 1133. - KONVENTION I MEL-
LAN REPUBLIKEN FINLAND
OCH SOCIALISTISKA RADSRE-
PUBLIKERNAS FORBUND AN-
GAENDE PERSON- OCH GODS-
BEFORDRING I DIREKT TRA-
FIK PER JARNVAG, UNDER-
TECHNAD I HELSINGFORS,
DEN 18 JUNI 1924.

Textes officiels jinnois, russe et suidois, commu-
niquds par le ministre des A//aires itrangres
de Finlande. L'enregistrement de cette conven-
tion a eu lieu le 6 avril 1926.

REPUBLIKEN FINLANDS REGERING . ena
sidan och SOCIALISTISKA RADSREPUBLIKERNAS
FORBUNDS REGERING 6. andra sidan hava,
med st6d av bestammelserna i artikel 33 av
det i Dorpat den 14 oktober 192o undertecknade
fredsf6rdraget 2, beslutit ingA nedanf6ljande
konvention angAende person- och godsbefordring
i direkt trafik per j irnvag mellan Finland och
Socialistiska R5dsrepublikernas F6rbund och
i sidant avseende befullmdktigat:

REPUBLIKEN FINLANDS REGERING:

A. AHONEN,
A. V. HACKZELL;

SOCIALISTISKA RADSREPUBLIKERNAS FORBUNDS
REGERING :

A. S. TCHERNIKH,

vilka, efter att hava f6r varandra uppvisat sina
i god och beh6rig form befunna fullmakter,
6verenskommit som f6ljer:

L'6change des ratifications a eu lieu Moscou,
le 14 juillet 1925.

La convention est entree en vigueur le 12 sep-
.tembre 1925.

2 Vol. III, page 3, de ce recueil.

TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

No 1133. - IOHBEHII1fl' MEMRLY

COIO30M COBETCJIIX CO1IHAJIHC-
T-I4ECRHX PECHVYBJIHI{ H qDHH-

JIHHRCKOf PECHYBJIHKOiFl 0 IUPH-
MOM IIACCAM14PCOM H FPY30-
BOM I{E.IE3HOLOPOMHOM COOB-
IIEHI4I4, flO HI4CAHHAH B PEJIb-
CHHF(DOPCE 18-ro HIOHfl 1924
rOAiA.

Finnish, Russian and Swedish offiial texts
communicated by the Finnish Minister for
Foreign A/fairs. The registration ol this
Convention took place April 6, 1926.

IIPABHTEJIbCTBO COIO3A COBETCHHX
COI1HAJIHCTHI4ECHHX PECHYBJIHH c OgHOfi
CTOpOmI, H IIPABHTEJIbCTBO DHHJIFlH-
CROVI PECHYBJIHRH - c Apyronl, HCXOXa n18
OCHOBaHHfk, IH3jIom*eHHLIX B CTaTbe 33 aaHjioqeHuoro

B ropo e IOpbeBe 2 14 OHT116pH 1920 roga MHpHoro

AoroBopa, pennum 3aHIIOtrHTb HaCTOIIn4yIO ROH-

BeHAHKIO 0 npRMOM naccamiHpcHom H rpyBOBOM

me3ie3Ho-AopoHiffoM coo6ieHHh Memgy CoIo30M

COBeTCHHX CoimaiIHCTHtiecHHx Peeuy6mm it (DHH-
anHHeft, yIIOJIHOMO'11B Ha :TO :

HPABHTEJIbCTBO COOA COBETCHHX COIAHAJIHCTHt1E-

CHHX PECnYBJIHI :

A. C. 'qEPHbIX;

HIPABHTEJIbCTBO 01HHIHCHERO PECTIYEJIHH:

A. AXOHEH H

A. B. XARCEJIb,

KaIOBLIe ynojIHoMoxieHHIe, 110 BaHMHoM ripei'-

HBJIeHIIH CBOHX HOJIHOMOtIH9, npHaHaHHlx co-

CTaBJIeHHbIMH B Hagaemal~eft 4 opMe H BaHOHHOM
HopHHe, coraacHJnCEc 0 HHmecegywiugeM :

I The exchange of ratifications took place at
Moscow, July 14, 1925.

The Convention came into force September 12,
1925.

2 Vol. III, page 3, of this Series.
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Artikel i. Cmamba 1-fi.

i. Emellan Finlands och Socialistiska Rids-
republikernas Frbunds jarnvfgar anordnas
befordring av resande och gods i direkt trafik
under namn av " Person och godssamtrafik
per jdrnvag mellan Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund ".

2. Namnda samtrafik kan anordnas, sAvitt
m6jligt, sMunda, att befordring av resande
sker utan omstigning och befordring av gods
utan omlastning, och skall trafikeringsomrOfdet
f6r vartdera landets vagnar inom det andra
landets territorium bestfmmas vid inghende
av den i artikel 4 omf6rma1da sarskilda 6verens-
kommelsen.

3. F6rteckning 6ver de stationer, mellan
vilka befordring av resande, resgods och gods
i sagda trafik ager rum, upprdttas A represen-
tantkongressen f6r person- och godssamtrafiken
per jdrnv~ig mellan Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund (artikel Io).

Artikel 2.

i. De f6rdragsslutande staterna f6rbinda sig
att A sina banor f6rmedla transitobefordring av
resande, resgods och gods och att ej f6r transi-
tobefordring faststila h6gre taxor och avgifter
d.n de befordrings- och tilldggsavgifter, som i
samma fardriktning mellan samma jdrnv5gstra-
fikplatser i Finland och Socialistiska ROdsre-
publikernas F6rbund uppbdras f6r befordring
av resande, resgods och enahanda gods i
inhemsk trafik.

2. Vid transitobefordring av resgods och gods
genom det andra landet skall godset gA under
detta lands tullplomb eller -lAs.

Anmirkning : Dessa regler tillampas f6r
sA vitt icke transitobefordring av resande,
resgods och gods enligt av vederb6rande regering
utfdrdade allmdnna eller sdrskilda f6rfoganden
blivit f6rbjuden eller inskrankt.

Artikel 3.

i. De inbbrdes rattigheter och skyldigheter,
som tillkomma A ena sidan Finlands och
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbunds jarn-

No. i133

1. Merey mleJIe3HbIMH goporaMH CoIoaa COBeT-
ciHx CoIWfarnHCTHmecHmx Pecnyum H (I HHJIHHAHH
ycTaHa3jiHnaeTcH npflMoe naccawmpciioe H rpy3onoe
;eie3HoopoHoe coo6wneHe nog HaHMeHOBaHHeM
<( HpaMoe naccamnpc~oe it rpyBoBoe weJieaHo-

;OpoWHoe coo6IImeHe MeW1ky COIOOM COBeTCHIIX
Coq~aJrncTIrqecHnx Pecny6 n i (H I IHIRHe .

2. TaRonoe npfMoe coo6aLeHme MoeT 6bITE,
yCTaHOBjieHo HBO 3M0KHOCTH : no naccamnpcmoMy
gBmHeHH O - 6e3nepecagoMHoe, no TOBapHOMy -
6ecneperpyao'noe, rpHqeM npe~ejimi BhieHHIH
BaroHOB OXHOir cTpaHLI HO TeppnTOpHH Apyroi
cTpaHbL 6

yAyT yCTaHOBJIeHLI IpH 3aHIIOeHHH oco-
6oro CorIameHHH, yga3anHoro B CTaTbe 4-Ofl.

3. Hepeienb CTaHgI i, Meelfy HoHmii npoHBo-
ARTCf nepeBosRa naccamHpoB, 6arama H rpy30B
B O3HaqeHHOM coo6i1eHHII, Bbipa6aTmfaeTcH na
c'e3Aax npegcTaBHTejieft npMoro niaccamimpcioro
H rpy3oBoro meJieHoAopoMHoro Coo6ujeHHH Merely
COo30M COBeTCnHX CoILwarnICTHqeCHHX PecnySjni
ii (DHHJHHAHef (CTaTbJI 10-an).

Cmamba 2-n.

1. AoroBapHBaiouAHecH rocygapcTBa o6J3yeoTCH
coerICTBOBaTb TpaH311THOrt nepeBo3He naccaMnpOB,
5arama H rpyaoB no CBOHM 5IHRHHM H He yCTaHaBIH-
BaT Ha TpaH3HTHbIe nepeBO3HH CTaBOR H C60pOB
BIme HpOBO3HbIX nJIaT H AOoJIHnTeJlbnilx C60pOB,
BaHMaeMLrx B TOM me HanIpanJIeHHH Merely TCMH
He nyHHTaMH meaeanhIx Aopor Cooaa COBeTCHHX

CoiAHajiHCTWqeCHHX Pecny6iHH H (IDHHJIFHAH11 aa
nepeonBy naccamHpoB, Oarawa H TO HReCTBeHHbIX
ToBapOB BO BHyTpeHHeM coo6IieHHH.

2. Hlpa cJiegoBaHHH 6arama H rpy3oB TpaH3HTOM,
TaHOBbIe KOJI2RHbT nponycHaTCfI qepea TpaH3HTHyIO
cTpaHy aa ee TaMOHfeHHbIMHI n0oaMl HJIH TaMo-
H)eHHLIMH 3aMNaMil.

Hpueauue : aTIn npaBHaa npHMeHHIOTcH Ho-
CRoJby TpaH3HTHaaf nepeBoaKa naccamHpoB, 6a-
rama H rpyaoB He BocnpelLeHa HJI He orpaHHqeua
0oInI1uMH HJIm cnieiL4ajiiHIM HocTaHOBjIeHHHMH

-IpaHTe bCTn.

CmanbRz 3-q.

1. B3aHMHme npaBa H 06I3aHHoCTM C OAHOi1
CTopoHm meIeHIx Aopor Cooaa COBeTCHHX CO-
jHajICTHqecRHx Pecny6JIaHH 1 (I)HHJIHHI - C
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vdgar samt A andra sidan personer, vilka
begagna sig av samtrafiken mellan dessa jaim-
vagar, faststallas i vid denna konvention fogade
trafikstadga angAende befordring i sagda sam-
trafik, vilken trafikstadga skall ratificeras pA
satt i artikel 14 stadgas.

2. De verkstallighetsbestammelser, som till
utveckling av f6renamnda trafikstadga skola
utfardas, uppg6ras A kongressen av represen-
tanter f6r vederb6rande statsinrattningar i
Finland och Socialistiska RAdsrepublikernas
F6rbund (artikel io), och tillkommer deras fast-
stdlande vederb6rande regeringsmyndigheter i
vardera f6rdragsslutande staten.

Artikel 4.

i. Finlands och Socialistiska RAdsrepubli-
kernas F6rbunds j5arnvdgars ur samtrafiken
dem emellan hdrflytande inb6rdes rattigheter
och skyldigheter faststdllas i den "samtrafik-
6verenskommelse ", som skall uppg6ras av
f6r andamMet sarskilt befullmaktigade ombud
f6r vederb6rande statsinrattningar i Finland
och Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund.

2. De f6rdragsslutande staternas regeringar
draga f6rsorg ddrom, att den i denna artikel
ndmnda 6verenskommelse varder uppgjord och
faststilld senast till den dag, d& denna konven-
tion trader i kraft (artikel 15).

Artikel 5.

i. Avgifterna f6r befordring av resande,
resgods och gods i samtrafik faststallas medels
sammanrakning av A de f6rdragsslutande
staternas jdrnvagar gdllande tariffenliga av-
gifter sAlunda, att for befordring A de finska
jarnvgamna avgift uppbares enligt de i Fin-
land g§llande tariffer och A Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds jarnvagar jdmlikt
de i Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund
gallande tariffer, och avses harvid med uttryc-
ket tariff s~vdl befordringsavgifter som ock
allslags j arnvagstilldggsavgifter.

Anmairkning : De f6rdragsslutande stater-
nas jdrnvdgar aga rdtt att sAsom tillldggsav-
gift uppbdra jMnvdl avgift fbr omlastning av
vagnar i de fall, dA sAdant f6rutsattes i frAga

Apyroft cTOpOHbI JIHIA, HOaJsym xca IIpMLIM
MemAy CHMI Aoporan cOo6igeHmeM, Onpe~eJIfIOTCH
I-IOO2feHHeM 06 3TOM cOo6ueHHH, npHiiaraeMum
H HaCTOmIleii ROHBeHIAHH H nogaehmanHM paTHH-
HaAHH B nopHKHe, yHaaHHOM B CTaThe 14-4.

2. 4CnOrnHHTejubHbIe nioCTaHOBJIeHHa, noAjiema-
UAHe HBaHHIO B pa3BlITHe BnmueynoMaHyToro
<( 1J2IOmeHHH )>, HMeIOT 6LITb COCTaBJiHeMLI C'eagaMH
npegCTaBHTeae i CO0TBeTCTByIOIAIHX BeKOMCTB Coma
COBeTCHHX COIAHajiHCTHqecHHX Pecuy6jIH H (DHH-
JIHHHH (CTaTbf 10-H) H flOAjiemaT yTBepmeHHIO
COOTBeTCTByIOI(HX YCTaHOBjieHHIf Hamgoro Ha
goroBapHBaIOMHXCe rOcyCapcTB.

Cmamba 4-n.

1. BaMMHLie npa~a H o6a~aHHOCTI meIe3BHLIX
Aopor Comsa COBeTCHHX COgIHajIHCTH1eCHHX Pec-
ny6JIHH ii (DHHinHgHH, BLITeHaioIIne H3 BpiMoro
Memgy CHMn AoporaMH coo6ftem, HMeIOT 6LITL
onpegeiieHLI B # CornameHa 0 upfMoM coo61gemm ),
HoAJ'emanieM COCTaBaIeHHIo oco6o Ha TO ynOJIHO-
MOqeHHLIMH BpeACTaBHTeJIIMH COOTBeTCTByIOMIHX

1IpaBHTeiECTBeHHLIX y1pewgeHuik Comsa COBeTCHHX
COIjHaHeCTHqeICKHX PeCey6MiHH H (DHHJIfIHXHUH.

2. 'IpaBHTeJIcTna goroBapHBao11jBxca rocy-
AapCTB nPAMyT mepm H TOMy, 1T06L y~asaHHoe
B HacTOnAheft cTaTbe CormameHae 65Io Bupa6OTaHO
H YBep eHO He H03AHee cpoHa, yCTaHOBJIeHHOrO
AJIa BCTyHJIenHH B CHJIy HaCTOaBmeft HOHBeHIAHH
(CTaTm.a 15-a).

Cmambs 5-a.

1. linaTa Ba npoe3g naccamHpOB H epeCBOBRy
6arama H rpyBOB B BpRiMOM coO6igeHHH nOAJIe}HHT
HcqHcJIeHHiO no CaomIo0TH npOBO3HLIX TapH OB,

AeflCTByOWLHX Ha HeJIe3HLIX oporax AoroBapH-
Baiommxxea rocygapCTB, a BMeHHO Ha npOTfmeHHH
weiieSHLIx Aopor Coioa COBeTCHHX CoHajiHCTH-
'IecHHx Pecny6iiHH - BO TapK~aM, AeCCTByIOITmHM

B CoIoe COBeTCHHX CoHaIHCTmecHnx Peeny6j HH,
a Ha npoTqmeHn meiesHbIX Aopor (DHHaJIHHii -
nO TapmJaM, AerlCTByIOIEIHM B cIHHIIIHHH, nPH
ieM IIOA CJIOBOM TapH L BOHUMaeTcH iaH naiaTa
a BpOBO, TaH t BeHoro po~a AOBOJIHITejbHnie

meie3Ho~opoHMnie c6opm.

Hpumettanue : }leeaHLe oporn goroBapHBam-
uAHxca rocygapCTB HMeIOT npaBo B3HMaTb B BH~e
AOUM0HHTejibHorO c6opa TaHme miaTy sa neperpywiy
BarOHOB B Tex cjjyqanx, Rorga TaHan neperpya~a
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om omlastning uti " samtrafik6verenskommel-
sen " (artikel 4).

2. Vid faststEllande av befordringsavgift f6r
befordring av gods enligt de f6rdragsslutande
staternas jdrnv5.gars sammanrdknade tariffav-
gifter berdknas befordringsavgiften f6r befor-
dring frAn Finland till Socialistiska RAdsrepubli-
kernas F6rbund dnda till Socialistiska RAdsre-
publikernas F6rbunds jarnvdgars grdnsstation
enligt finska jarnvligarnas tariffer, och uppbara
de finska jdrnvdigarna densamma av avsgLn-
daren f6r egen rdkning ; befordringsavgiften f6r
vidare befordring av gods frAn Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds grinsstation till
dessa jdrnvdigars bestdimmelsestation berdknas
ddremot enligt dessa jdrnvagars tariffer, pAf6res
emottagaren och uppbares av honom vid godsets
utgivning till f6rmAn f6r Socialistiska RAdsre-
publikernas F6rbunds jdrnvagar; vid befor-
dring av gods frAn Socialistiska RAdsrepubliker-
nas F6rbund till Finland berdknas befordrings-
avgiften dinda till de finska jdrnvagarnas
grdnsstation enligt A Socialistiska RAdsrepubli-
kernas F6rbunds jdrnvdigar gHande tariffer,
och uppbara dessa jrnvagar densamma av
avsdndaren f6r egen rdikning ; befordringsav-
giften f6r vidare befordring av gods frAn de
finska jlirnvdigarnas grdinsstation till dessa
jdirnvdigars bestammelsestation berdknas Ater
enligt de finska jarnvdigarnas tariffer, pAfbras
mottagaren och uppbdras av honom vid godsets
utgivning till f6rmAn f6r de finska jarnvdgarna.

Bestdmmelserna i detta moment tillldmpas
jd-mval med avseende A befordring av resande
och resgods, f6rutom betrdffande uppblirandet
av befordringsavgifterna, vilket sker A avsdnd-
ningsstationen f6r hela befordringsstrdckan.

3. Efter 6verenskommelse emellan de am.
betsverk i Finland och Socialistiska RAds-
republikernas F6rbund, vilka hava jirnvags-
tariffernas handhavande sig ombetrodd, kunna
f6r samtrafiken mellan jarnv5igarna i Finland
och Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund
faststiulas direkta tariffer f6r befordring av
resande, resgods och gods. LikasA kunna direkta
tariffer faststaillas f6r befordring av resande,
resgods och gods, ddr denna sker frAn eller
till Finland genom Socialistiska RAdsrepu-
blikernas F6rbund eller frAn eller till Social-
istiska RAdsrepublikernas F6rbund genom Fin-
land.

6yTeT npeAycMoTpeHa < CornametteM o pMoM
coo6uieHHn ) (CT. 4-n).

2. ilpa onpegeneHH fIIp0BO3HOfI uJIaTLI 3a
nepeBoa~y rpyaoB no CJIOHMHOCTH TapIlH)OB ,meJeaux
gopor AoroBapaBaiouAHxcn rocyapcTB ilpOB3Haa
njiaTa npH nepeBo3He na Coioaa COBeTCHIX CoLgHa-
jIucTHilecHix Pecny6 HH B (1)HHJIqHHIO HucqcJIHeTCH

go HorpaHHqHOII CTaHAHH IHIIHJHCHIIX MeJleaHUX
gopor no CTaBHaM TaplnlOB meJieSHLIX gopor Coiosa
COBeTCHHX CoqHajiHCTnqeCfCHX PecnyriHH, B8L1-
CHHBaeTcH 3THMH meJie8HbIMH goporaMn C OTupa-
BHTejIfi R nocTynaeT B HX BOJI3ay, npOB03Hafi me
lIjiaTa 3a ajibHefimyo nepeBo3Hy rpyaa OT norpa-
IHqHOfi CTaHIU4i #JIHIII0iIX mejie3HbIX gopor

90 CTaHIII HaamiaeHff 3THX gopor HCIICJImeTCH

HO Tapll4aM 11HIRHAHCHX meJie3HbIX gopor, nepe-
BO7HTCfI Ha noayiaTeaff, BBLCHBaeTcH c Bojiya-
TeJIfi npH naBiaqe emy rpyaa i nocTynaeT B HOJIb3y
(1HHJI:IHCHIIX meJieaHbIX gopor; np nepeBoane
rpyaoB 13 (IHHJI:IH[IH B COIO COBeTCrIX Co1gHa-
JlnCTHIecrHnx PecnySintu IpOBOHaH ajiaTa HCqHC-

Ji~eTCH go norpalHM10t' CTaHIHIT +ejiea3bIX gopor
Coroaa COBeTCHIIX CogitaIniCTnqecrnx Pecny6inHr
no CTaBnaM Tapii~a (1111HHJn CHIIX menea,ux Aopor,

Ba bCHHBaeTCH dIH1JIfIHCHB4MH ;iieJie3HbIMH goporaMi

C OTripaBHTeJlf It HBOcTyraeT B BX IIOJb3y, npOBo3Haq
ne njiaTa 3a gaJrbneflmyo nepenoay rpyaa OT
norpaHIIqHorl CTaHAIH MeJIeaHaIX gopor Coioaa
COBeTCHIHX CoIaHaiiCTrnecejx PecnyI6uH o CTau-
IAHH HaaHa1eHBI OTHX Aopor HCeuqc'ceTCJ nO wpH-
(DaM meaembix gopor Coioaa COBeTCHIIX CojiarcTe-
qec~i{x Pecny6jum, nepeBoATCn Ha noaytaTea,
B3LICHHBaeTcH c ojiyaTeJIH pIB BuiTaqe eMy
rpyaa H IOCTyflaeT B BOJb3y Hejie3Hhix gopor
Coioaa COBeTCHIX CoquainHCT1eCrHX Pecny6Suin.

-IOCTaHOBjIeHHR DTOro nIyHTa BpHMeHfIoTCH
Talofe Hp11 HepeBoa3He nacca;HipoB i 6arama, 3a
nIcIjnoqOefieM B3LIc~aHuIH HpOBO3HO iiJIaTI, HOTO-
pan BaHMaeTCH Ha CTaHLII OTripaBJIeHHH 3a BCe

paCCTOfIHHe uepeBo3HIf.
3. rIpH coractin opraHOB, BeTgaioUqHX B Coioae

COBeTCHIIX Co1HaJIHCTnqeCHHX Pecny6JiR H (DHH-
RIHHH mene3HO-9OpOmHM AIM TapHq)aMR, MOryT
6tTb yCTUHOBjeHI.I npfMLIe TapHqJHme CTaBHIH Ha
nepeBoSBy naccamifpoB, 6arawa H rpy3OB B HpBIMOM
coo6I eHHII menigy meJIeaHhIMH oporaMH Coioaa
CoBeTCtRHX Co1iHajiHCTH4ecHHx PecnyjiSAi H (I)H-
JITHHKI. PaBHIM o6paaoM, nplMaIe TapalaHbe
CTaBIH MOryT 6IUTb yCTaHOBJIeHbI Ha nepeBo03y
naccamitpoB, 6araEa H rPy3oB, cnegyiorIHx H3
Coioaa COBeTCHHX CoqHaJIHCTHiecHHx Pecny6JunR
HJIH B Cooa COBeTCHHX Co1iHajHcTuqeCrHx Pec-
ny6jiHH TpaHHTOM qepea (DitIaHnaHIo H Ha (DHH-
JIHHAHH, HJIH B (DHHJITHAHHIO TpaH3HTOM 'lepe3 Coion
COBeTCHHX COIAHaJiHCTB'ecHHx Peciy6jic.
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4. Hfrvid mA vare sig ifrAgavarande befor-
dringsavgifter eller tillaggsavgifterna icke
verstiga de befordrings- och tillggsavgifter,

som i samma fairdriktning mellan samma
jarnvagstrafikplatser i Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas Fbrbund uppbdras f6r be-
fordring av resande, resgods och enahanda
gods i inhemsk trafik.

5. Vid tillimpning av direkta tariffer berak-
nas de vardera parten tillkommande befor-
dringsavgifterna A strdckan frAn och till gransen
sAlunda, att till befordringsstrackan till och
frln grdnsstationen lgges avstAndet emellan
grdinsstationen och grinsmdrket, vilket avrundas
till hela kilometer eller vfrsttal.

Artikel 6.

i. Overlkmnande av frdn Socialistiska RAds-
republikernas F6rbund till Finland anlandande
resande, resgods och gods skall aga rum pA
bandelen Leningrad - Helsingfors A Rajajoki
station och frAn Finland till Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund anlandande resande,
resgods och gods A Valkeasaari station samt pA
bandelen Leningrad - Hiitola A de gransstatio-
ner de f6rdragsslutande staterna efter Omsesidig
6verenskommelse bestdmma.

2. Till utvccklande av denna artikel skola
Oktoberjiirnvagsstyrelsen och jarnvagsstyrelsen
i Finland uppg6ra och faststalla sarskilda
anknytningsdverenskommelser betraffande ord-
ningen och villkoren f6r tAgtrafiken emellan
gransdverlAtelsestationerna ; jdrnvdgstelegra-
fens anvdndning i tjanstearenden rbrande
6verlAtelsetrafiken mellan gransstationerna,
Omsesidig anvdndning av stationsanordningarna
A grans6verlatelsestationerna; ordningen f6i
bverlamnande av resande, resgods och gods
samt kombinering av tidtabeller f6r tdg, som
fbrmedla direkt persontrafik.

3. LikasA uppg6ra ndimnda styrelser en
sarskild 6verenskommelse betraffande r6relsen
av genomgdende persontig eller vagnar utan
omstigning fOr passagerare, dessa tAgs och
vagnars anvfndning, betjflnande och 6verlfm-
nande.

4. flpn OTOM, oHateHHbIe ipoBoHbIe miaTbI,

a TanHme gonoJiiTeJibHie c6opbi Ie MOryT 6OTb

Bnume iponaix IIJIaT H gOOJIHLTeaIbHbIX c60p0B,

BHHMaeMbIX B TOM Me HanpaBeuIeHI memgy TeMH
Me HyHHTaMH meJieaHLIX Aopor Coioaa CoBereHcIX

CouajiHCTInecuHIx Pecny in ii n $HHJIHHAHH, 3a
IepeBoaiy naccamHpoB, arama 1 TOmgecTBeHbix
ToBapoB BO BHyTpeHHeM coo6nennn.

5. IIP pIIMeHeHH npuIMbIX Tapii~iiiix CTaH

pIPIITaoIHeC uamgofl CTOpoHe Ipo03Hie ruiaTbI

paCtIHTbIuaIoTCfI 3a paccTOHHe OT ii go rpaHHI
nyweM npH6aBJIeHHH g0 1ij51 OT norpaHnIqHOfI

CTaHIHH paccouiHffIu MeMAy nOrpaHHqHo0rl CTaHIniert

H 1orpaH lIM 3HaHOM c ompyrieHfleM go ieanix
BepcT IIiI HHJIOMeTpOB.

Cmanba 6-n.

I. lepegatia naccamlipon, 6araMa 11 rpy3oB,
cJIegyo11Hx H3 Couoaa COBeTCHHX CounaaIHCTInqecinUX
Pecny6rHHi H (I)uIrlngino I nMeeT 6blTb npouaBoguMa
Ha JHIHHI{ eHHrpag-reMbcHIHr4opc Ha cTaHIIII

PaauoHi, a nepegaqa naccaEiipoB, 6arama H
rpysa, ceg yo nx H3 (DIrHIIHHuHH B COIO3 COBeT-
CIX CorHajInCTriecHHx Pecny6nnI - Ha CTaHIHI

BejIooCTpOn, a Ha ytlacTHe JIenmurpag-XIITojua-
na norpaItiHx eTaHax, nAOHpaeMLIx no Bna-

HMHOMy corJiameuiIo goroeapHmaoiliHxcn rocy-
gapCTH.

2. B3 paaBnTe naCTqeit CTaTbhi YnpaBIeHIeM
OET6pcIoff meieaHofi goporIr, c OAUOil CTOpOHbi,
H1 VnpaBemleM HIHJIFIHAgCHHX IpaBTejicTBeHIUIX

eieHuiX gopor, cgpyrofl, nMelOT 6LrTb bIpa6oTaHm
H yTBepHCIeHb oco6bie ySJIOBbI corameiIH : -

o nopHAge H yCJIOB1HX g nMeHH noe3gon Mergy
norpaHHqlHAiMH nepegaToqijbIM1i CTaHIHMFIMI ; o
noJIbsonaHIIH m eJIeaHoAopoMHIM TeJIerpa(I)oM giia
cniyue6HLuX Hago0HOCTefi nepegaToqHoro M2e+y
VIorpaHHiqHLIMII CTaHiHnHMH gBHHeHHH[ ; 0 BaIMLHOM
IIOJIb3OBaHIiH CTaH4HOHHbIX yCTpoIiCTBaMII norpa-
HHqHLIX iepegaToqIIbrx CTaHi4Hfi ; 0 nopagxe nepe-
gam naccaamipon, araaa n rpyOB ii o nopa~ge
corJiacoBaHHH pocruicaHHH naccawnpemx HiOegoB,

HMeioIIHX 06CJIymHBaTb npHMOe naccampeoe
gBuHmeHHe.

3. PaBHMM o6paBoM, HaSBaiHbie npaIneH t

3aHHoqaoT oco6oe coraamefne o HypcnpOBaHII
IlpaMbX 6ecnepecagoqHbix naccaMpcHiX loOe oB
HJIH HaroHOB H 0 nopagxe ;ux o6panenu, o6cny-

HMHBaHHfH H nepegaiM.
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Artikel 7. Cmanba 7-a.

i. DA Socialistiska RAdsrepublikernas F6r-
bunds jidnvdgars tAg befara finska jArnvfgarnas
spAr eller finska jArnvdgarnas tAg Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds jrnvdgars spAr*A
strdckan mellan grAnsbveritelsestationerna och
dA de uppehdlla sig A frdmmande station, aro
befattningshavarna, sA lokomotiv- som tAgper-
sonalen, skyldiga att iakttaga alla A fardbanan
och uppehMlsstationen g§lande f6reskrifter,
r6rande deras tekniska exploatering och signa-
leringsreglementen, och ansvarar vardera jrn-
vdgen enligt sitt lands lagar f6r f6ljdema av A
dess omrAde anda till riksgransen intrdffade
olycksfall. Jdrnvdgen tllkommer regressrdtt
gentemot grannbanan, dAr hdndelsen f6rorsakats
av grannbanans personal eller intrfffat till
f6ljd av denna banas trafikmateriells brist-
fdlliga skick.

2. Vardera jdrnvdgen ansvarar f6r beh6rig
befordring av resgods och gods A bandelen
emellan dess grdnsstation och grannbanans
6verlAtelsestation, och tillkommer den 6ver-
liimnande banan regressrdtt gentemot den

vertagande banan, om oregelbundenheter i
befordringen f6rorsakats genom dennas personal
eller till fdljd av spArens eller trafikmateriellens
A den 6vertagande banan bristfdlliga skick.

3. Regresstalan anhdngiggdres vid den dom-
stol, under vars domvirj o svarande banan enligt
dess lands lagar lyder.

4. Vid intrdffande 6msesidig f6rskyllan f6r-
delas ersattningsskyldigheten pA de bAda banor-
na i f6rhAllande till varderas skuld.

5. AngAende varje olycksfall, vari grannba-
nans personal eller egendom har del, b6r den
sistn Lmnda omedelbart underrdttas. Unders6k-
ningen verkstdlles av en blandad kommission,
sammansatt av befattningshavare vid vardera
jdrnvdigen enligt paritetsgrund.

Artikel 8.

Jarnvdgen Ar ansvarig f6r sin personal och
6vriga personer, som av densamma anvAndas
f6r fullf6ljande av Atagen befordring.

1. iIpi CJIeAoBaHHll IIoeagOB meaeaHbiX Aopor
Coioaa COBeTCH.IX CoUHaUICTtiecHHx Pecny6anm
Ho IyTHM ( HHJIHHgCHIX MeJIeaHiX gopor win

Tioea OB JHHJIHHCHIIX neJieaHtX gopor no flyTfIM

eIe3HIIX gopor Comoa COBeTCHHX CoI alaHCTH1-

qecHHx Pecny6mnn na neperoHax Meregy norpaniq-
HIIMII nepeaToqHiMil CTaHIAHRMII n1 ipu Haxomge-
HIM Ha qywoif CTaHIgiH, areHTI iaR IapOB03HOii

Tai i I HOHgyHTOpCHoIr 6prag o61saHI HCIOJIHITb
Bee Tpe6oBaHHa lipaBHJ TeXHmtecHofi aicnloaTaImir

i njoOiweHfi 0 Crlnanax, gefCTaylO1UHe Ha gopore
cjiegoBaHHfI 1 xia CTaHqIHH HaxongeHmn, npnmem

aHigaf meneaa gopora, - corjiacHo 3aHoHaM
cBoeri cTpaHbu, OTBe'iaeT 3a IIoCeiegCTBHr OT He-
cqaCTHbIX cnyqaea, nponcmeiAmjx B ee patlone
go rpantiibig rocygapcTBa. Ona riMeeT lapaso
perpecca ii cocegHefI gopore a cjnyiae, ecim npo-
HemeCTBHe IIocjieoa0ajio HO BnHe jIHqHoro COCTaBa,

nIJIt BcJIeACTBne HeacnpaBHoro COCTOIHHI nepe-
BO3OqHLIX cpegCTB cocegnefl goporti.

2. Haxsgaa acene3Ha gopora OTBeqaeT 3a
iicipaBHoe coaepmeHne iiepeBoait 6arawa n Fpy30B
nia IneperoHe OT CBoeri norpaHI4qHOf1 CTantuin go
nepegaToHoft CTaugHII coceAHefI goporI, npHqeM

ecI HeicnpaBHOCTh nepeamoan aposomnjia i1O
BaHe JsRqnoro COCTaaa Him acsiegCTBe HeadnpaBnHoro
COCTOiHHHi nyTeft mnim nepeBoaO4HbX cpegCTB npn-
HHMalIgefl goporn, TO cgaioiafa gopora HMeeT
npano perpecca is hpnaIMaimigefl gopore.

3. PerpeccHnmIe aCHH Bo6yaga'OTCa no MCTy
nocyAHOCTI Rejie3Hoft goporm OTBeTqHIgb HO
aatoHaM ee cnpaHti.

4. IpnI 060IOnofl BHIHOBH0CTTH o5ox gopor

nogiiemaigee ynnaTe aoanarpaagenle pacapege-
J1JeTCI Memagy 060mH goporamn copaMepHo B4e

Haagofl iH HX.

5. 0 HawgoM nPipocmecTBan, is NOTOpOMy
IipliaCTHLI JIIIqHLIIHI COCTaB mm311 HMyIjeCTBO coceAgeg

goporf, aocneAHfIff goJIaHHa 6bITb HeMegaJIeHHo
naBeigeaa. PaccaxegoBaine 11pOH8BOAHTCHq cMemaH-
HOfl HOMIceHefI, COCTOfiaeft IH3 areHTOB 060HX

gopor Ha napHTeTHIX nmaaaax.

Cmambw 8-n.

A eaeHaa gopora OTBeTTmI3a 3a CBOHX CJIy-
maunx H 3a gpyrnx iami, itOHM ona nopyqaeT
BnnonHeHe IpaHHTOfi e1 na ce6j nepeBoaHn.
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Artikel 9.

Uti inb6rdes skrift- eller telegramvaxling i
samtrafiken r6rande arenden, sA ock i alla vid
denna trafik f6rekommande transporthandlin-
gar, f6rutom uti i trafikstadgan sarskilt f6rut-
sedda fall, anvanda de finska jarnvagarna finska'
eller svenska sprdket och jarnvagarna i Socialis-
tiska RAdsrepublikernas F6rbund ryska sprAket.

Vad betraffar skriftliga och telegrafiska
meddelanden j arnvagsstationerna emellan, b~ra
desamma for 6versattning till det lands sprAk,
A vars omrAde bestdmmelsestationen (motta-
garen) befinner sig, 6versandas genom den
mottagande banans gransoverlAtelsestation. PA
enahanda satt ombesbrjes jmvdl 6versattning
av transporthandlingar.

Artikel io.

i. Fbr mdjlig utveckling och fullsthndigande
av ifr.Agavarande samtrafik sammankallas minst
en gAng under kalender5ret en representant-
kongress f6r samtrafiken mellan Finlands och
Socialistiska RAdsrepublikernas Fjrbunds jarn-
vagar, bestAende av h6gst 5 representanter f6r
vederb6rande statsinrattningar i vardera f6r-
dragsslutande staten. A dessa kongressers
handlaggning ankomma villkoren for samtra-
fiken och frlgorna r6rande tariffer fvensom
andra ur samtrafiken hdrrbrande frAgor.

2. Extra kongresser kunna f6re kalender-
Arets utgAng sammankallas pA endera f6r-
dragsslutande partens anhAllan.

3. Kongressernas beslut skola understlas
vederb6rande statsmyndigheters i vardera f6r-
dragsslutande staten faststallelse i den ordning,
som i vardera staten ar stadgad.

Artikel ii.

I i. A de stallen, dflr banvallen skdres av
riksgransen emellan Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund, skola invid ban-
vallen genom jarnvagsstyrelsernas i Finland
och Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund
f6rsorg anbringas sarskilda gransmarken.

Cmambna 9-a.

Bo BBaHMHbIx CBOHX caomennax HCEMeHHX
TeJIerpaHx no genaam npamoro coo6HjeHua,. a
TaHme BO HCex nepeBoaoUHLIx 1oyMeHTaX cero
coonAneHa , meaeaHLie goporn Coxoaa CoBeTcllx
CoijnaincTuecxnx Pecny6JInu nipHMenHfIoT pyceliun
HaIl, 4HHJCIH 1e meaIe3Hiie AoporH - 4)HCHHI
HaIH1 IBeJAcRHr H HII, 3a HCioH3qeHHeM oco6o
nipeBBHgueHux HojIOmeHHeM cayqaeB.

'qTO we HacaeTca IIHcbMeHHLIX H TejIerpaHx
cHOmeHHt memgy CTaHIXHHMH meJie3Hix xopor,
TO TaHOBLIe gljia iepeBoga Ha HIUM TOl cTpaHh,
n HOTOpOf pacnoomeHa CTaHIHa HaaaieHH
(agpecaT) HanpaBnqsTcR 'repea ee norpaHHy1o
nepegaToqHyIo cTaHIiqno. TaRHM me nopaAgom
IIpOH3BOAHTCH nepeo nepeBo30H1X oTHyMeHTOH.

Cmamba 10-a.

1. B Baax BO3MOH1HorO pa3BITHfl 11 ycoBep-
meHCTnOBanna ycTaHaBasaemoro npazmoro cooOuje-
HHH He MeHee pasa B HajieHxapHLIfl rog 6ykyT
C03IBaTbCH G'e3mi npeAcTaBHTeJie llpamoro co-
o6neHHa Merey COOsOM COBeTCHUX CoIAHaJIHCTH-

qecHHx Pecny6ajni H (DiHanijuiefgl B cocTaBe He
6onee 5-TH ipegcTaBHTeaeff OT COOTBTCTyIO1HX
yqpengeHH]f 060X goroBapHBaioiilnxc rocyapcTB.
PaccnOTpeHHzO OTHX C'e3aoB IIOgJJiemaT BoipocIm,
RacaiouAneca ycJnOBtt nparmoro coo6LgeHn, TapH-
J0B, a TaH2He H HHLIe BonpoCu, BBITeIaIO1Le H3
cero coo6IneHH.

2. 3HcTpeHHaIe C'eagI mOryT 61IT,,COBaH 9o

ICTelieHifl iaieHuiapHoro roga no saBJieHIO
OgHOl 143 goroBapHBaioigHxca CTOpOH.

3. PemeHH C'e3AOB nogiiewaT npeAcTaBJeHnIO
Ha yTBepm;eHHe COOTieTCTBYIoIIX 'YcTal0BjieHHfl

Hamgoro H3 oroBapnBaiouitxca rocy~apCTB, HO

nIpHHagJIe4HOCTH n H nOpHAHe, yCTaHoBjIeHHOM
B HamSOM 113 cTx rocygapeTB.

CmambA 11-a.

1. B nyHHTax HepeceieHHa rocy~apCTBeHHOfl
rpaHnI~ir Merey CoIoSOM COBeTCHHX CoiAlajiHCTH-
qeCHHX PeCnyOJIHH H (I)HHJIIIHAHei ,eJeaHofo-
pomHOro BOJIOTHa, YnpaBjieHHHMH meJe3auLix gopor
CoIoaa COBeTCHHX CoiAmRjncTqecnx Pecny6anH ii
(DHHJLIIHgHH yCTaHaBJIHBaToTCH Ha 6poBe SeMJIHHoro
HOJIOTHa oco6Le lHorpaHHHwle alaHH.

No "133
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2. A Rajjajoki - Valkeasaari bandel skall den
mittersta bdirbjdlken A Rajajoki bro mAlas pA
Finlands och Socialistiska RAdsrepublikernas
F6rbunds sida med tvA olika fdrger. A bairbjid-
kens yttre yta, vid mittersta genomskdrningen,
mMas ett Ioo (etthundra) millimeter brett
band, som skall utg6ra grdnsinirke.

3. Bron anses sAsom Finlands och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds gemensamma egen-
dom och f6rdelas kostnaderna f6r dess underhl
och anvdindning jdmt emellan de bAda f6r-
dragsslutande staterna.

4. Alla slags reparationsarbeten A bron
utf6ras efter 6msesidig 6 !erenskommelse emellan
jdrnvdgsstyrelsen i Finland och Oktoberjdrn-
vdgsstyrelsen.

5. De f6rdraggslutande staterna enas om
utfardande av f6rbud f6r enskilda personer att
betrdda och fdrdas 6ver bron, f6rutom i de fall,
ddr ovannamnda styrelser finna det m6jligt
att efter 6verenskommelse medgiva brons
anvandande i trafiksyfte.

Anmdrkning : Denna bestlimmelse gdller ej
dem, vilka fdrdas 6ver bron med grAnsmyndig-
heternas i Finland och Socialistiska RAdsrepu-
blikernas F6rbund gemensamt meddelade till-
stAnd.

Artikel 12.

i. De tull-, skatte- och pass- dvensom
administrativa f6reskrifter, som betriiffande
jarnvigstrafiken dro gdllande eller tillaventyrs
framdeles varda utfdrdade, utstrdckas att g5lIla
i denna samtrafik.

2. I f6regAende moment ndmnda formaliteter
kunna betrdffande grdinstrafiken f6renklas ge-
nom sArskilda 6verenskommelser i st6d av
artikel 20 i det i Dorpat den 14 oktober 1920
ingingna fredsf6rdraget mellan Finland och
Ryska Socialistiska Federativa RAdsrepubliken.

Artikel 13.

AnvAndningen av j drnvdgstelegraf och -telefon
i jdrnvdgarnas i Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund tjiinstedrenden ar
avgiftsfri. Jdrnvagarnas tjdnstekorrespondens

No. 1x33

2. Ha yacffe BeJHOOCTpOB-Pannom peAHnn
(DepMa MIocTa ,'epea pey CecTpy CO CTO0poHbI Coona
COBeTCH11X CoRnaamcT1I1ecianx Pecny6jnin H (I1! -
JillH , I1I oI-pauHhBaeTCH B ;ABa pa3JwIIHbX IJBeTa.
Ha riapymnoo oqcpTaHHe nInepeMHnoro ce¢ieffl
cepeg11Hbl ('pepMui naHOCHTCH iipactioIi 'epTa TOJI-
I, unoil 100 (CTo) MIITjInIIeTpoII, luaioBan 'iepTa
It CJIyHaIT orpaHltIM1M 31aHOM.

3. MOCT (ygeT C'ILITaThCHf 061O07iAhi COGCTBeH-
HOCTbIO Coio3a COBeTCKHX CouniainICTIiecmix Pec-
Iy6.iHiiH ii (iJint nn, ii pacxoA u no cro coAepnHa-

1O1110 ,1 DiciJioaTaltn 6yAy'T HeCTII B painibiX g0oaInx
o6a AoroBap1Bao0utxc rocygapcTna.

4. Bcinme pa6oTbI nO peiONiTy M0CTa 6y;kyT
1pO1IU13BOAHTbCdf IO BaHwMHOMy coraawenuto me;HAy

YnpanJieHnMIII ORTTH6pcHO II i (DuHJUnwACH1IX Hpa-
BI4TeJIbCTBeHHbIX HiejrealHtix opor.

5. JoroapIBaio~iiecn rocyAapcTBa coraa-
iiaIOTCn BOcHpeTHTb Bfioe npe6LTBaHHe HJI14
IIepexoA 1O MOCTy OT~eJIbHIX JIHIA, 3a ndHllto'HIITeM
Tex cJiyqaeB, Horga 3TO 6ygeT Hp113HaHO BO3MOWH-
HbM BbILeyITIOMFHyTbIMI1 YnpaaeHHHnMH IO 11peA-
BapHlTeJIaHOMy Me;Jy inMi cormatuenio B i e.anx
OlClMloawal14I1 DTOrO MOCTa.

Hpu~teyauue : Yia3amnoe nocTaIiOBiCHIee He
pacripocTpaHleTcH na nepexogmultx MOCT C 0601OA-
HOre corJiacIa IIorpaHrLqHbIX BJaaCTeii Cotoua
CoBeTCHHX CoirHaIrCWIlectiCMX Pecny.aim it (Dn-

Cmamib.a 12-ff.

1. YCTaHoBJIeHHMme n l;KeJIe3ho~opomHHOro

ABHHEeItHH TaMOwHeHHhe, aHllgi3HbIe H iCnacfOpTH1Ae,
a Taume a MHHHcTpaTHBHie npaBria, AefiCTBylO-
niU e, init Moryiiwe 6b ITb 11a3aHITIlMh1 B 6YAYI1CM,
pacnpOcTpaHIOTCH Ha HaCTofunee rip JMoe coo6nme-
HI4e.

2. VHa3aHHble B HryHHTe I-ot TopMablIOCTIt
MOryT 61ITb ynpon~aeMhI B norpamqHoM coo6nuenmn
Ha OCHOBaHHH oCO6bIX coriatneHHfi, npegycMoTpen-
HhIX CTaTbef 22-oft MiipHoro AoroBopa, 3awiiotien-
nOrO n ropoge ,IOpbeBe 14 ORTH6pn 1920 roga
Memg{y PocciftcHiioi CoIAIaaICTwqectotk (Degepa-
THBHORk COeTCHOA Pecny6anrlloii (Di mantUteii.

Cmalb.% 13-fi.

-HoJmb3OBaHHe mele31HoopoMtRIlM TeJierpa)oM n
TeJle(oHoM AJII c lyHe6HbiX Hao6HOCTefl wene3HLiX
gopor Colo3a COBeTCHHX CoItaJInCTwIectitx Pec-
1,6JIHH i (Dul, yinhIm npoH30n11iTCH (ecCIIaTHO.
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befordras 6 vardera statens ja-rnvagar avgifts-
fritt. AngAende ordningen fOr telegrafens och
telefonens anvdndning och sdttet fbr skrift-
vaxlingens i tjdnste5arenden befordring stadgas
i " samtrafikoverenskommelsen " (artikel 4).
Betrdffande ordningen f6r 6verlAtelse av tele-
gram, telefonogram och tjdnstekorrespondens
stadgas i " anknytningsbverenskommelsen"
(artikel 6).

Artikel 14.

Denna konvention skall ratificeras, och bOr
utvdxlingen av ratifikationsurkunderna dga
rum i Moskva snarast m6jligt.

Artikel 15.

Denna konvention trader i kraft 6o dagar
efter det ratifikationsurkunderna blivit i behbrig
ordning utvdxlade och f6rblir gdllande under
sex mAnader rdknat frAn den dag densamma
blivit av nAgondera f6rdragsslutande staten hos
den andra uppsagd.

Artikel 16.

Denna konvention dr upprdttad i tvA likaly-
dande exemplar pAI finska, svenska och ryska
sprAken, och dga samtliga texter samma
giltighet.

TilI bekrdftelse hdrav hava vardera f6rdrags-
slutande statens befullmdktigade ombud under-
tecknat denna konvention och vidfogat den-
samma sina sigill.

HELSINGFORS, den 18 juni 1924.

Cjiy c6HafI MeJIe3HoAopoHIHaH RoppecnoHgeHIi4H
IlepeBO3HTCH HeJIe31IbIMH oporaMH o6o x rocy-
gapCTB 6eciflTaTHO. IHoplAoH nOJIb3OBaHHH Teale-
rpa~oM, TejieFOHOM ii nepecbmim cjiywe6Hoff
HoppeCnoHeH tA1I yCTaHaBJIUBaeTCFI «< CoriiameineM
o lpfBMOM coo6IIeHI411 )) (CT. 4.). Hlopjgoii nepeAaqii
weJierpaMM, TeJle )0HorpaMM i cayHe6ii oft oppec-
IIOHgeuiiHH yCTaHaBJIHBaeTCi ya3JoBIM cornauMe eM
(CT. 6).

CmambA 14-a.

HacToauian }HOtBeHIIHfI nOIJOaHIT paT(PttiagIni.
O6MeH paT IHRaAi4oHHbtMI rpaMOraMn 7AojueH
COCTO.qTLCI B ropoAe MoCHBe B B03MOH7HOiI CHOpOCTH.

Cmamba 15-a.

HaCTonmuan HOHBeHIAHFI BCTyfiaeT B CHyJI 1o
HCTeIeHHH 60-T AIHer C MOMeHTa o6MeHa nogJae-
HwaiuIM nopngHHOM paTH(11HagI4OHHIMH rpaMOTaMl
a 6ygeT ofiaTejjbHa Ao IICTeqeHi 6-TI MCRLceB
C Toro qnHcIa, HorAa OAlO 113 AOrOBapnBaoUAHxCI
rocygapCTB 8anBIT gpyroMy 0 CBoeM M-e IaHuni
npeHpawHTb ero.

Cmamba 16-a.

HacTofiUaa IH0HBeHIAHfI COCTaBJIeHa B kByX
OAHHaHOBbIX aiaeMriia.pax Ha pyccHoM, (IIHCHOM
u IIBeACHOM n3bIHax, H BCe TeHCTbI OAHHaHOB0

ayTeHTHqHbI.

B yAoCTOBepeHHe BCero HSJIoameHHoro YroiiHo-
MO'eHIibie xgoroBaplBaioiiinxcH rocygapCTB noAHR-
caJII HaCWORUAyIO IOHBeHgHIO H cHpeIInI ee
CBOBMH neqaTfMa.

Fopog FEJIbCIHraOPc 18 uou 1924 e.

(L. S.) A. qEPHbIX.(L. S.) A. AHONEN.
(L. S.) A. HACKZELL.

No 1133
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TRAFIKSTADGA

angAende direkt person-. resgods- och godsbe-
fordring emelian Finlands och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds jdirnvigar.

AVDELNING I. BEFORDRING AV RESANDE
OCH RESGODS.

Artikel i.

i. Fdreliggande trafikstadga j dmte komplette-
ringar till densamma skola kungbras till allmn
kannedom i Finland och Socialistiska RAdsre-
publikernas F6rbund i den ordning som i
vartdera landet ar stadgat.

2. Vid befordring av resande och deras
resgods pA grund av denna trafikstadga skola
nedan upptagna bestammelser ldnda till efter-
rattelse. I de fall, som icke omnamnas i dessa
bestmmelser, tillimpas i vartdera landets
inhemska trafik gdllande motsvarande bestdim-
melser.

A. RESANDE.

Artikel 2.

i. At resande utldimnas kartongbiljetter-av
Edmonsonstyp eller kupongbiljetter.

2. Biljetterna b6ra innehAlla f6ljande upp-
gifter :

a) biljettnummer
b) i Finland vagnsklass, i Socialistiska

RAdsrepublikernas F6rbund orden
" hArd " eller "mj uk " ;

c) avgAngs- och bestdimmelsestationens
namn och befordringsvdg;

d) biljettpris ;
e) biljettens giltighetstid

biljettens utl5.mningsdatum, -mAnad och
Ar.

Anmrkning : De av j arnvflgarna i Socia-
listiska RAdsrepublikernas F6rbund utl5.mnade
biljetterna b6ra dessutom innehAlla uppgift
om tAgnummer.

3. Biljettens text b6r vara tryckt pA finska,
svenska och ryska sprAken.

No. 1133

HOIIOH{EHIE

o nepeBoa3e naccaanpoB, 6araaa t rpy3oB B
HpHMOM oeJIe3HOOpOHHOM Coie1 Megely
COI030M COBeTCHnX Coi mIajiCTntecmllx Pecny6Hm
1 (I)nIHiang leit.

OTAEJI I. IEPEB03RA IIACCAHIIPOB H HX BArAHA.

Cmamba 1.

1. Hacronjec HOJIOHeIHie, a paBHO H koHinomJi-

ime H ceMy no 0eno ny6JmIlyIOTCi BO Bceo6mee
cBegeHiie flOpflfHOM, yCTaHOBJIeHHBIM CooTBeTcTBeHHO

* Com3e COBeTCHHX CoL LaIHCTIIlecHix Pecny6jurH
H B (I)HHJIHHIH.

2. H~pri nepeBo3lie ilacca2HpoB H liX 6araia
Ha OCHOBaHitl cero IOJIOmeHII npIIMeHfIIOTCH
HIB1ecJIeAyIloAHe npawma. CayaH, HeupegBmeH-
Hble 3THMH npaBI4JIaMH, panpewaloTcH COTBeT-
CTBCHIIO nOpFAHOM, BpI4MeHHeMLI.M BO BHyTpeHHeM
CO06IujeHn HaHnlot cTpaHbl.

A. IJAccAHMPbl.

'Cmambst 2.

1. flaccamnpaM BbilaiOTCH HapTOHHbIC 6JIeMI

DMOHCOHOBCHOIi CcIITeMbI 11JI HyHOHliI HHHHII.

2. BiaeTaI AOMRHI coAepmaTb caegpyoiie
cneBemI :

a) HONep 6aieTa
b) 060311aqeHue HaroHa : << mecTHHfl * IIJH

# Marnihl # - B COmO3e COBOTCHUX Coi4aic-

THeci{X Pecny6mA , naacca BaroHa - B
(1)4HJIHH91HH ;

c) HasnaHne CTaHlItil OTHpa3eHHH H Ha3Ha-
xieHHH 11 IyTb cJIeoBamiI;

d) AeHa ;
e) cpo{ rOAHOCTII
I) AeHb, mecni ii rok Biga'it 6ieTa.

Hpumeanue : BwieTbI, BbIaBaeMLIe HieJIe31tbiMH
goporaMit Coma COBeTCHHX CoijHaancTqecHHx
Peeny6aimx, JIWmHx coepmawb, HpoAIe Toro, H
0603HaqeHHe noMepa noesga.

3. TexsCT 6n3IeTOB ne'iawaewca Ha pycenoM,
(JIHHCHOM H lIUeCHOM aaxxlx.
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Artikel 3.

i. Biljettens giltighetstid angives A biljetten.

2. Dagen, dA biljetten utlamnas, angives A
biljetten medels stampel eller pAteckning f6r
hand.

3. Vid utrakning av biljettens giltighetstid
tages utlimningsdagen icke i betraktande.
Biljettens giltighet upph6r midnatt den dag,
dA dess giltighetstid utl6per.

4. Under giltighetstiden oanvdnda biljetter
diro icke gdillande.

Artikel 4.

i. Reseavbrott tillAtes under biljettens gil-
tighetstid enligt de grunder, som i vartdera
landets inhemska persontrafik i motsvarande
fall diro gallande.

2. Invdntning av kombinerande tAg pA
station, A vilken tAgombyte skall dga rum, anses
icke som reseavbrott.

Artikel 5.

i. Den A biljetten angivna befordringsav-
giften f6r hela befordringsv.gen uppbdires pA
avgAngsstationen vid biljettk6pet.

2. Vid resa A kurir- och iltAg, Avensom i
vagnar med numrerade sitt- eller sovplatser,
uppbdres stadgad tillskottsavgift.

3. Vid 5vergilng frAn l5gre vagnsklass till
h6gre i Finland samt frAn hArd till mjuk vagn i
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund upp-
bAres tillskottsavgift, motsvarande skillnaden i
biljettprisen.

Artikel 6.

i. Barn dnda til 5 Ars Alder befordras avgifts-
fritt, darest desamma icke upptaga sdrskild
plats.

2. Barn fr.n 5 dnda till io Ars Alder, Avensom
barn under 5 Ar, vilka upptaga sdrskild plats,
befordras i alla vagnsklasser och i alla slags
tAg mot halv f6r fullvuxna personer faststdlld
avgift.

Cinamba 3.

'1. CpoH roABiIOCTH 61ieTa yHa3LIBaCTCH 1Ift
61JIeTe.

2. Aejib Bisaqn 6waieTa OTMeqaeTCfI Ha 6reTC
IHTOMIIJIeM II11 OT pyHI.

3. H1pn niiicaemIlm cpona rOAHOCTII 6ft.,ITa

eHb BiigamH B pac'ieT He IpHHIiMaeTCfI. Cpo
IOAHOCT1! 6iIeTa ICTeHaeT B IOJIHl0h nocaegiero

grif ero rOAHOCTII.

4.. B1JIOTI, teIIC1nOJIb3oBaHHIIe B Te'ienie cpoi~a

I0'O1IOCTI4, C lIITaIOTCHi HeellCTB1 ITeJibIbIII l.

Cinanb a 4.

1. PaapemaeTca ripephlBaTb ITOe3AHy B TeIeHHC
cpoa FOAHOCTII 6iiJieTa Ha ycj1oBm x, COOTBeT-
CTBOHHO flOHMCHFCeMbIX BO BHyTpeHHeM naccawmp-
CHOM C006t11BIeHt 11awHofA cTpaHbI.

2. OH mgaHie corjiacoBaBHoro noe3ga Ba CTaH-
II, Ba HOTopoPI npoIICxO tlT nepecagiua 113 OkHOrO

noe3Aa Ha gpyroft, Be nplI13HaeTcFl 3a nepephin
noe3jAHI.

Cmamba 5.

1. IlpoBoaHan nJiaTa aa nce I1pOTIwneHIle Ixepe-
Bo3ii, o6oaHaqeliHaB Ha 6ujieTe, BxcIHnBae(TCH
CTaHl1eft OTnIpaBjieHItI fIB Bubiaqe 6lJIeTa.

2. lpn c3ieioBaH11 B HyphepCIX 11 CHOpb1X
11oe3gax, a Taxne B BaroHax c HoMepoBaHHLIMH
Hai cnaJIbmII MCCTaMH B3MaeTCH yCTaHOBJIeHnaH

go6aBoqHaI nlaTa.

3. flpn nepexoge 113 HieCTROrO BaroHa B Ninrimi r

1 COloae COBeTCHIIX CoiuiiaurnCTIqecHIjX Pecny6Jin
113I11 iHcIIIero Hijacca B BbICuatift B (DHIIJIHfHltIII
B31iMaOTCH 9Oo110iHTe31bHa iiJ1iaTa B pa3Mepe

pa1HwBmIi "CTOBMOCTII 61 leTa.

Cmanlb.', 6.

J1. JeT MOIOnHO 5-TI JieT IepeoanTCF 6OC-

nauaTHO, ecI TjJIJI mix He Tpe6yeTCH OC060e MeCTO.

2. ,eTiH B BoapaCTO OT 5-Tn 90 10-TI! jieT, a
,|asaie AeT, MOJiO2e 5-TH JICT, 11O AJIF1 HOTOpbIX

Tpe6yeTcH ocooe MeCTO, inepeBo3FHTCf BO BCeX
m.laccHL.x BaroHax It BCHHOrO po0ia noeaax a

0JIo111y TapH4)HOii BJIaTUl, yCTaUOBJIeHHOfi XJIF1

B3 po
0

II3X.
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Artikel 7. Clmal??ba 7.

Resande b6r f6rvara sin biljett och uppvisa
densamma pA anfordran av tAget kontrollerande
funktiondir.

Artikel 8.

i. F6r sA vitt shdant enligt gallande tull-,
skatte- och administrativa bestdimmelser ar
tillhtet, mr. resande avgiftsfritt medf6ra i vagn
lhtthandterliga foremAl (handresgods). Han-
dresgods bbr placeras i f6r andamglet reser-
verade ndit, A hyllor saint under sittplatser, och
m5 detsamma icke v'ara sA skrymmande, att
medresande darigenom v;!las omak.

2. I vagn mA icke medf6ras farliga f6reml,
sAsom : laddade skjutvapen, explosiva och latt
antdndliga dimnen, frdtande, illaluktande och
andra dylika fbremAl.

3. Resancie Aligger att sjdlv ut6va tillsyn
over sitt hanaresgoas, och ansvarar jarnvdgen
icke ciarf6r.

4. Befordring av hundar, fdglar och andra
djur sAsom handresgods ar icke tillAten.

lIaccaHIIpt o6 maHib coxpaHRTb npit ce6e npo-
eaSkHbie CTieTbI It npek'flJIflTb 6xieTM nO Tpe6oBa-
rtio J,,I1, penwayiMounx noeaga.

Cmamtb. 8.

1. fHacca~mip liMeeT ipaBo 6paTb c co6oii
6ecrmJaTHO B Baro- TierHo nepCHOClIMLIe Befig
(pyIHyIO Hiiaab), ecJIII aTO ,O3BOJIIIeTCHl TaMo,;eH-
HbIMtb, aHIgIHIbMii Ui agMI4HHCTpaTInHBIM1 npaBt-
iaMii. Py uHa i¢.a ;km oJIHiHa 6uATm paMellJeHa Ha

creCUitaJibHO ,JI Toro yCTpoeiHbIX CeTHax, nojinax
it MecTax Ho, Cn eHbHMU 11 no paaMepaM CBOIIM

ti AOJiHlin CTeCHUTb Apyrux naccamHpoB.

2. He pa3peulaeTcfI 6paTh C C060it B naroji
onaCHbie npeAMeTbi, RaR-TO : 3aprneHHOe OrHe-
CTpejlbHoe opyune, B3pbIBqaTble, JieiR'o BOCrIJIaMe-

UIbIOMIIecfl BeIIeCTBa it eAHie, 3JIOBOHHbI0 11 T. FT.

3. Hlaccanxxp 061x3aH cam iatilogaTm 3a CO-
xpantOCTbbO pyHOf l iaAati, aa ROTOpylO HeJe3HaI
gopora HIe OTBeTCTBCHHa.

4. lepeno3Ha co~aK, IlTI- It IIHbIX HWIIBOTIIbIX

flOA 1319,1 PyTJlHOrI Htiai tie HConyciaeTCH.

B. RESGODS. B. BAFAR.

Artiket 9. Cmnailla 9.

i. Shsom resgods mA endast f6remll f6r
den resandes personliga behov befordras. Res-
godset b6r vara inneslutet i resvdskor, koffertar,
reskorgar, nattsackar, pappaskar m. m. dyl.,
som rymmes i resgodsvagn.

2. SAsom resgods kunna jdmvdl befordras
varuprov, som av handelsresande medforas
i f6rpackning, varav framgAr, att innehAllet
utg6res av varuprov. Sammaledes fA dven
barnvagnar, av sjuka medf6rda rullstolar,
velocipeder, sportkalkar f6r backAkning, hop-
sattbara sangar, madrasser, musikinstrument
och arbetares verktyg befordras.

3. Hundar, kattor saint andra mindre djur,
sA ock fjdderfdn och andra smdrre fAglar,
fil s6Lsom resgods befordras i burar av trd eller
metall. Vid befordring av narmnda djur och
fAglar skola i vartdera landet iakttagas de
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1. 1K Lepe~bi3lfe B HaieCTne 6arama AoHlyciIOTCJ
JIlIlIlIb HpeMCTb JIWIHOFO noTpe6JIeHHIHI. Bara
AOJIHeH 6bIT, ynaHOBaH i eMogaHhI, Cy1UAyHH,

gopwHbe Hop3UmbI, KopommibIe MemHU, HapTOHR
1 T. Ii., HMeuIaiouijiecH H 6aramtibin f Baro.

2. B iaqecToe 6araia gfoyciaIOTCH TaiHe it
o6paalxAI TonapoB, HOTOpbIe B03FIT c co6ofi RoN-
MepCaIITbI it poA ynaNOBEI Romx yHa3blnaeT, 'ITO

cogepmxiMoe - o6paaxlbI ToBapoB. joriycetaoTcH
TaRaRe geTCH~ie RoJmucmi, IlepeABlPHHuIe Rpeciia,
HOTOpble B03:IT C C050if 60JlHble, BejbocmeAbi,
CrIOpTITBHIIe caHEII AJIf HaTaHbfI c rop, cHJiagHie

HpoBaTII, MaTpalIbI, MyabiHaIbIhie IHHCTpyMeHTbI
1i II1tCTpyMeHTMI pa6om ix.

3. Co6ahi', xIowmi, npoiiie MeJllHe ;HHBOTHIe,

goMaiiiHiie II llIme ne6oaune UTI44LI gonycitaioTca
i nepeBoa3Ee 6aramteM B gepeBJHHIX Hil MeTaJI-

JiUe4HmiX HeITHax. Ilpii HepeBO3Ke 03HaelHbMx
AMHBOTHbIX II TITII[A CO6nIbOgaOTCft yCTaHOJTICIIHbIe
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veterindir- och andra sarskilda f6reskrifter,
som utfiirdats angAende befordring av djur
och fAglar.

4. SAsom resgods mA icke befordras

a) till avsalu avsett gods ;
b) laddade skjutvapen, sjdlvantdndliga

eller explosiva drmnen, frdtande syror,
kollyn innehAliande vdtskor, saint f6re-
mA1, vilka alls icke eller p! sdrskilda
villkor fA befordras sAsom fraktgods ;

c) guld och silver i tackor, platina, vdrde-
papper och metalliskt mynt, pap-
persmynt, handlingar, adelstenar, par-
lor, 5ivensom foreml av guld, silver
och platin* vare sig skilt f6r sig eller
i f6rening med ddelstenar och pdirlor.

Artikel Io.

i. Resgods b6r vara inneslutet i hAlibar
fbrpackning. Bristfiligt emballerat resgods
mottages icke till befordring.

2. Aldre befordringsmarken och adresser,
s& ock andra anteckningar A resgodskollyn
bbra vara avliigsnade.

3. Varje resgodskolly skall vara forsett med
en starkt vidfdst eller pAlimmad adresslapp,
upptagande resandens namn, dvensom avsdnd-
nings- och bestdmmelsestationens namn, var-
f6rutan resgods icke mottages till befordring.
Adresslappar hAlas till salu i resgodskassan.

Artikel ii.

i. Resgods mottages till befordring endast
emot f6reteende av resebiljett. Resgods kan
av resande polieteras till vilken som helst i
fardriktningen beldgen tariffstation, som dr
intagen i den direkta persontrafiken mellan
Finland och Socialistiska RAdsrepublikernas
Fbrbund.

2. A samma resebiljett kan resgods endast
en gAng avlimnas till befordring.

3. Avgiften f6r befordring av resgods A
befordringsstrdickan antecknas i resgodsbeviset
och uppbdres pA avsdndningsstationen. Be-

B gaHHOii CTpaHe BeTepHlapHbie 1t npoMIie ocoS6be
iipaBHjia, Hacaiol~necfi nepeBo3H HIBOTHIIX 11

IITIIA.

4. He go1yciHatOTCIH II epeBo3HC B HaqieCTBe
5ara ¢a:

a) TOi~apbi, npea3H3aentbie AJIff TOproBnH;

6) 3apflHeHHoe opy iie 11 COc caMonoaropaio-

mecnH JIH 133pblIaT ,i peAMeTbi, eine
HIICJIOTbI, MeCTa C HMHJAHOCTMHI 11 Bee

npegMeTbi, HOTOpble He onycHatOTCH H

H HiepeBoaHe B HaecTBe rpyaa MajIofi

CHOPOCTH in gonycaiOTCa H Taioft Hepe-

B03He na oco6bIx ycJIlOnHX ;

c) 30JIOTO 11 cepe6po B CJII4THax, nIaTHHa,

1HeiHie 6yMarii H MOIIOT, AeHbrH, goHy-

MeiTI, AparoiienH~ie HaMtLI, ?{eM'-yr, a

Taime npegMeTbl 113 30JIOTa, cepe6pa H

HIbiaTHHbI, HaH B OTgeJIbIHOCTH, TaH 1i B

CoeAHHeHIHI C gparoIgeHHbIMH HaMHIIMil u

aEeMqyroM.

CmnalnbJl 10.

1. Y aRoniia 6araara gojIH13a 6aITa npOI1HaR.

BaraR B Henpo'iort yn aio-3ie He 1pHHhiMaeTCn R
flepe~oai~e.

2. CTapme MapI4 Ii HaaJeiiHI, a paB 1i 0u pa3HorO

poga iiircnIt, AOJIH;HbI 6uITb c 6araEHbIx MeeCT

ygaiiembi.

3. Kanioe 6aa Hnoe MeCTO goIHuio 61,ITb

CHa6weHO HpO4Ho npH penJIeHHbIM 13111 HaHJIeeHHbIM

HpJiHOM C yHa3aHhieM (paMiBJI1 iiaccawH1pa, a

TaHoKe B HaaBaHuIH CTaHAI4 oTnpaBJIeH35i H Haana-
tIeHHlff, 6e3 qero 6arai He InpHHIIMaeTCB H nepe-

Bo3iie. qipJbiRH OTH MoryT 6AT, npilo6peTaembi

3a IIJIaTy H 6ara;iHoffi nacce.

CmnambJ l i .

'I. Bara~in H1HIIMaeTcfl H OTnpaBJIeHLIIO UiCHIIO-
qIHTeJIbHO no naccawHpciHM 61JIeTaM. Hlaccaninp

HMeeT npaBo oTnpaBHTb OaraW Ha aiIo6yIO nonyTHylO

Tap13HyIO CTaHLnio, B14Jl1leHHyIO B lpnMoc nacca-

wHpcHoe coo6weHe Merely CooaoM COBeTCH4X

COIkUaJICTHIecKI-X Pecny6JIHH 11 (I)BIiJIHHUeIe4.

2. Hio OAHOMy naccainmpcooMy 6wieTy ;to-

nyc~aeTCH cAaBaTb 6araw TOJIbHO OAHH pa3.

3. rIJiaTa 3a HlepeBoaHy 6araaia Ha npOTMeHH4

HIepeBo3HII yga3bIBaeTCfI Ha 6aran Hofl HBHTaInIuI

II B3bIcHIHBaeTcH CTaulHefI OTnpaBJIeHIIFT. rIpoB03.

No 1133
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fordringsavgiften beraknas f6r varje femtal
kilogram (12.2 skAlpund) och anses pAbbrjat
femtal kilogram sAsom 5 kilogram (12.2 skAl-
pund).

4. Vikten av resgods, som inlimnas till
befordring A sA At fullvuxna som At barn
f6rsMd biljett, mA icke 6verstiga 15o kilo-
gram (9.15 pud), medan varje kolly fAr vaga
h6gst IOO kilogram (6.,, pud).

5. A inldmnat resgods utfardas resgods-
bevis, upptagande : avsdindnings- och be-
stdmmelsestationernas namn, befordringsvtig,
avsdndningsdatum, tAgnummer, antal biljetter,
kollyantal, vikt samt erlagt belopp. Resgodsbe-
visets text avfattas pA finska, svenska och
ryska sprAken.

Arlikel 12.

Resande ar pliktig att stila sig till efter-
rattelse de tull-, skatte- och administrativa
f6reskrifter, som utfardats r6rande besiktning
av resgods, avensom att personligen ndrvara
vid besiktning av resgods, f6rutom i de fall,
dA detta enligt namnda f6reskrifter kan ske i
resandes frAnvaro. Jarnvdgen svarar icke f6r de
pAf6lj der resandes uteblivande frAn besiktningen
av resgods kan medf6ra.

Artikel 13.

i. Resgods utgives endast At resgodsbevi-
sets innehavare, och dir jrnmvagen ej skyldig
att pr6va bevisinnehavarens rtrt.

2. Med avseende A utgivning av resgods,
sA ock A outtaget resgods tilldmpas de be-
stammelser, som dro gallande i den inhemska
trafiken A resgodsets bestdtmmelsejamvdg.

Artikel 14.

i. Befordring av resgods A finska respektive
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbunds jarn-
vdgar anses slutf6rd i och med det att resgodset
6verlamnats till den mottagande jarnvagen
i Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund res-
pektive Finland.

2. Ansvaret f6r skada a eller f6rlust av
resgods regleras enligt de best5immelser, som

No. 1133

Hag nilaTa onpegemieTcH 3a HambiAe 5 HFJIOPpaMM
(12,2 yHTO), He noJnHbIe 5 wHiorpaMM (12,2 qDyH-

TOD) Ce'ITaeTCJ 3a noJIHLie.

4. Bec npeg'fBlBJeMoro R nepeBoaie 6araa
Ha HanBiit npoe3AHOIA 6HJIeT, HaK nOJIHbTII TaK n
geTCIHR, He 9O3oieH npeBbuulaTb 159 RHwJIorpaMM
(9,15 nyAoB), lpH '1eM 1eC iza Kgoro MeCTa He
goaImetH npeBbumaTb 100 IIJIorpaiM (6,11 nyAoB).

5. B 1pHCMe 6arana BbigaeTcH 6araRHa RBH-

TaHIAWH, cogepnamai ciiepyo He CBeeHHn : Ha-
3BaHHe CTaHIIfi OTHpaBjIeHHH 1 Ha~aieaeHfii, flYTL
cJIeAOBaHHH, xeHb BbIaiaH, Horeep noe3ia, '1Hcio
6HJIeTOn, '114CJIO MeCT, nec 1 pHyIieHHaH CyMMa.
TeHCT 6aranubx HBHTauiiHift ilaTaeTCH Ha pyceHoM,
( bHmCHOM H IUBeACOM M8biax.

Cmambg.l 12.

rlaccamnp o6n3aH nOMHMlHTbCl yCTaHOBJIeHHbIM

B OTHOIIIeHHH OCMOTpa 6araia TaMoaEeHHbIM, aHlH3-

HUIM H agMIHHCTpaTHBHbLM npanmnai 11 JIHqHO
HIpHcyTCTBOBaTh lH OCMOTpe 6araa, 3a ncsjIo-
'IeHI4eM cflyqaeB, gonycaeMbix 3THMH npan3IvaMH.
21ejienaH gopora He HCeT OTHeTCTBCHHOCTH 1a
HOCJIeACTBIIH, BbISBaHHbIC yRJIOHCHHM naccamHpa
OT IIpHCyTCTBH npHI OCMOTpe 6araHa.

CmambM 13.

Bara7 HLigaeTcR npH npeA'HneJIHHI 6araMHoR
KBHTaHIHH, npH 4eM meneaHai gopora He o6aaaHa
IlpOBepHTb npana ripeA'HBHITeIf 03HaxieHHOfl MBH-
TaHIHHl.

2. BbiAaqa 6araa, a Tatme pacnopnieHHe
HeBOCTpe6oBaHHIM 6araeM IIapO13B0 HTCH no npa-

BHJIaM, eiICTBYIOIa1HM O BHyTpeHHeM CO06IIeHIH

gopora Ha HHH 6araa.

Cmambg 14.

1. AOCTanHa 6arawa Ha 1npoTnMeHH meje3HbX
gopor Coio3a COBeTCRHX Co1juajiHCTwqecHHx Pec-
ny6juIR H (IIHJIfHaHH C'HTaeTCen BbIHOJIHeHHOI C
MoMeHTa nepeaqH 6araia npLHHMaIoeA meiie3HOi
kopore (PHJaHfn HaH Coiona COBeTCeicX CoIgia-

JIacTHiecHHx Pecny6imH no npHHaJleMHOCTH.

2. OTBeTCTBeHHOCTb na ynqep6 IIJIH yTpaTy
6arama peryjlmpyeTeCF Ha ocHnoBanH npaBin,
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diro gallande i den inhemska trafiken A den
jdirnvdg, pA vilken skulden till skadan eller
fOrlusten faller.

3. Uti avdelning II, artikel 37, av denna
trafikstadga bestdmmes, i vilken ordning ersditt-
ningsansprAk skola framstallas och talan an-
hhngiggbras saint huru skriftvdixlingen med
anledning av v-ickt ersattningsansprAk och
talan skall ske.

AVDELNING II. BEFORDRING AV GODS.

Artikel 15.

i. Fbreliggande avdelning av denna tra-
fikstadga dger tilldmpning i frAga om alla
godssdndningar, sor j Amlikt av avsdindningssta-
tionen for hela transportstrdckan utfardad
direkt fraktsedel befordras frAn den ena fOr-
dragsslutande statens territorium till den andra
frdragsslutande statens territorium Over jarn-
viigslinjer.

2. Fbrteckning Over i samtrafiken intagna
stationer aterfinnes i verkstdillighetsbestdmmel-
serna.

3. De verkstdllighetsbestdmmelser som an-
sluta sig till fOrevarande trafikstadga och om
vilka de fOrdragsslutande staterna enats, skola
hava samma giltighet som trafikstadgan sjlv.

Artikel 16.

i. Bestdimmelserna i denna trafikstadga dga
icke tilldmpning pA befordring av f~jande
fOremAl :

a) fOremiAl, till vilkas befordring post-
verket, om ock blott i den ena av de sta-
ter, Over vilka befordringen dger rum,
har uteslutande rdtt;

b) fOremAl, som i fOljd av det sdtt, varpA
nAgon, om ock en enda, av de banor,
som ingA i transportleden, ar byggd
eller trafikeras, icke lmpa sig fOr be-
fordring 6ver samma bana med hdnsyn
till sitt omfAng, sin vikt eller Ovriga
beskaffenhet ;

c) fOreml, vilkas befordring med hdnsyn
till den allmdnna ordningen dr fOrbjuden
A n.Agondera av de fOrdragsslutande
staternas territorium ;

AeftCTByJ0IX 130 BIyTpoBHoM Coo6keHmin Aoporn,
B14110IH0i B yuep6e 1111u yTpaTe.

3. fopwHoi npet'HBJieHILHl IJpeTeIoBH3IbHIX Tpe-
6oaanHuI 14 CHOB, a TaHBce CHOmemifn HO npeTeB3nIi
H HcHaM onpeAeIneTc CTaTberi 37 OTIeia I1
HacToneoro loJIOetuIq.

OTAEJI I1. ]JEPEB03RA FPY3O3.

CinaMbA 15.

1. HacToiuni0 oTgeaI cero floJ ojieHIHn IlpilMe-
HfIeTCH HO BCeM HepeBo311aM rpyaoB, rBp03B014MbIM
Ha OCHOBaHI41 ttailnaAHOf IIpHMOFO CO06UkeHtrI,

BbigaBaeMoff CTanIAneft OTnpaleBJIOH Ha Becb fyTb
ciegoBaHH 113 TeppITOIpB 0IH0ir0 113 goroBapui-
BaIouHxcn rocy~apcTn no naanaqeHno na Teppff-

TOp10 Apyroro goronap~naioimeroca rocyAapcwBa
no nieJleaH00p0HMIM JINHIIMM.

2. IHepeqeHb CTaHntii, BiuJ'lOIeIbIX B npitMoe
coo6Ugenne, oipegaiHeTCf tCIIOJIIIITeJIbHIMII O-
cTaHOBJIeHII .

3. TIpRI11Ti Ie c o6oio iioro corJmaciH AoroBapii-

BaIollmxcfi rocyLapCTB HCIOJIHHTeJIbHbI HOCTa-

HOBJIeHHq AJIH npiinegeHf HaCTOFIAMeoo flOJIOimHnm

B AeACTBe HRMOtOT TaHyio ae crIy, Hai i caMo
I~ooMeiflHe.

C/)aba 16.

1. rOCTaHOBjieHI1I HaCTOqilgero floJioaceiiH iie
IptMeHOflCTH 14 flepeBO3O HmBHec e aoIyliiX yipeA-
MeTOB :

a) Tex npepmeToB, HOTopafe COCTaBJIIIOT

MOIIOIOJII41O 04TI1OrO ynpannenim, XOT5I

6aI TOJIbHO B OAHOM m3 rocy~apCTn Ha HyTIH

CJIeAIO0BaHHI CHX npeiMeTOB ;
6) TeX HpeMeTOB HOTopLIe no 06'emy, Becy

IIJII CBorICTBaM He MOryT 6alTb nepeBO3HML1

B CJIy yCJIOBHi BIIOBH2HHOrO COCTaaa IIJIB
IIHLIX yCTpOICTB XOTH 6aI 09HOi 113 H4e-
J1e3HblIX Aopor, yiacT14o HoTOpOf1 HeoSxo-
1IM0 cJ~n BCIOHeHIH epeoB03HI ;

C) Tex npeMeTOB, nepeoBo3a HOTOpLIX aanpe-
uweiia B ITepecax 0611eCTBeHI0r0 nopfiga

iia Tpp4TOpBH o0noro 11 AoroBaprBaioigx-
Cfl roCygapCTB
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d) dyrbarheter och sAdana f6remdl, som
pi grund av sin sdrskilda beskaffenhet
medfdra fara f6r j arnvagstrafikens ord-
ning och sakerhet.

2. Fbrteckning 6ver de godsslag, vilka enligt
punkt i av denna artikel uteslutas frAn mottag-
ning till befordring, Aterfinnes i verkstil-
lighetsbestiimmelserna.

Artikel 17.

Befordras nAgot slag av gods icke enligt
bestammelserna i denna trafikstadga, utan
under sarskilda villkor, terfinnas dylika villkor
i verkstallighetsbestdmmelserna.

Artikel 18.

i. De fdrdragsslutande staterna tillh6riga
jarnvdgarna aro skyldiga att mottaga gods till
befordring i direkt trafik under de villkor, som
omfbrmlalas i denna trafikstadga, under f6rut-
sdttning :

a) att avsandaren underkastar sig f6re-
skrifterna i denna trafikstadga ;

b) att transporten kan verkstfilas med
vanliga transportmedel, och.

c) att icke omstiindigheter, som mAste
anses sAsom hindelser av h6gre hand
(force majeure) trada hindrande i vdgen
f6r befordringen.

2. Jarnvagen dir icke skyldig mottaga gods
till befordring, sAvida icke godset omedelbart
kan avsindas. Huruvida avsdndningsstationen
ar skyldig att tillsvidare till f6rvaring mottaga
sAdant gods, som ej omedelbart kan befordras,
beror pA f6r samma station i detta avseende
glillande bestdmmelser.

3. Gods skall avsdindas i den tur och ordning,
i vilken det blivit mottaget till befordring,
sAvida icke jarnvdgen kan g6ra gilande, att
en avvikelse harifrAn Ar n6dvdndig av hansyn
till trafiken eller det allmdnnas krav.

4. I avseende A mottagning och lastning av
gods gla f6r avsdndningsstationen faststallda
reglementariska f6reskrifter, sAvida dessa icke
stA i strid med f6reskrifterna f6r samtrafiken
mellan Finland och Socialistiska RIdsrepubli-
kernas Fbrbund.

o) nf])CeMeTOB BbICOfii 1 eliHHOCT1 t npelMeTOB,

HoIl B Ciitiy IX CBOIICTB 1peACTaBJIHIOT
oniaCHOCTb gairt npBHIJIbHOCTH u 6enonac-
11OCT1 aHcftlYoaTaUHI EeaeuHiX Aopor.

2. Hepeelb rpyaoB, HehonyciaeMtix is nepe-
BOHe" cOrfiaCHO H. 1-My HaCTOHIIIefH CTaTbH, onpe-
Aei HeTcH IIcnOJIIHTeibHIMH nOcTaHOBIOHIHIMH.

Cmamb.'z 17.

B ciyiae AonIyILeHH nepeBosHI iSalIx Jiii6O
rpy30B He Ha OCiOBaHII nOCTaHoBJIeHHi HacToILero
flomonenna, a Ha oco6bix ycJIOB4nx, TaxOBle
iii.iaraioTcn H ICOJIHHTeJibIIUX nocTaHooB3eHHlJX.

Crmambg 18.

1. 2Hieaenafie goporH gorOBapHBaIoiLHXcH rocy-
gapcTn o6naaubi Ha yCJIOBHFX nacToamero Mono-
7TeHHH HpIiHHMaTb H nepeBOBHTb rpyaai B HPHMOM
coo6igetnn ;

a) eCJIH OTipaBHTeJIb HOWIlJHH1T1eTCH nOCTaHOBJIe-
HIHM HaCTOJHhIerO IIonoreHi ;

b) ecn nepeBoaia BOSMOMna npn o6bnsUO-
BeHHbIX nepeHBooIbIx cpeCTBax i

c) ecim Raimie-ain6o HenpeooJiHMie 0Oeon-
TeJbCTBa (force majeure) Hie npennreweyT
nepesowie.

2. I{ejieaHble Aioporn He o6naii IpitHiMaTh
Hs IepeBoise rpyabl, HOJUb CHOpO oTnpallia TIx He
MOHIOT nocaegonaTI, HeMejleio. MCTIIlbe o53a-
TeJibHbIe AIH CTaHIWIH OTnpaBjieHIIH nOCTaHoBneiIHH
O1ipexIeJifIlOT, O6naaHa a1n Oita flplinnMaTb c o6onsia-
IleM B Cisjiae TO rpys1,i, OTnipaBJICHIie Roux no
MOniSOT HOCJIeCzOBaTb HeMCAJICI1HO.

3. OTnpaBa rpy3on npOI1BHOnHTCH B TOM 110-
pfigiie, B NOTOpOM OHH 6bJII flpHIITI R flep0l3Se,
3a HCHJIIOeIHOM cJIyuaen, B HOTOpIX ie.JIeuan

7Aopora MO;HeT npeCTaBnHTb AOCTaTOmIHLIe IIUIIIHbI
OTCTYIJICHHH OT oiepegiI, OCHOBaHHIe Ha Hymigax
HeJe3HoopO;iHOII OiCnoaTagiHmI 11iH O6ILAOCTneii-

HOft HOJIb3b.

4. fpneM n narpy311a npeg'HmaneMbLX i nepe-
uoii rpy3oB CoTepIaeTC coriacno npaBiiJaM H
HOCTaHOBJIOImieIM, gOeiCTByIOIItIIM Ha CTaHIHIH OTnpa-
BieiII, tIOCT0OiHy TaiO1bie He iipOTliBopetiar

yCJOBHFM ITpeBo3II B npHMOM coo61ninT MmBy
COIOBOM COBeTCHIIX CoiiaJsIHTrc Oiecinix Pecny6Smi

1T (DI IJ[HAH wei-.
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Artikel 19. Cmamba 19.

i. Varje godssandning i samtrafik skall vara
Atftljd av fraktsedel, som skall innehAlla
fdljande :

a) ort och dag f6r fraktsedelns utfdir-
dande ;

b) uppgift A avsfndningsstation och av-
sdndningsbana ;

c) uppgift A bestdmmelsestation och -bana
samt mottagarens namn och adress ;

d) uppgift a sfndningens innehll och vikt
- eller i stillet fbr viktuppgift nAgon
annan, enligt f6r den avsdndande banan
gllande sarskilda bestammelser tillAten
motsvarande uppgift - samt f6r stycke-
gods darjdmte uppgift om antal kolly,
emballagets art samt de sdrskilda kolly-
nas mirke och nummer ;

e) uppgift huruvida godset skall befordras
sAsom fraktgods eller sAsom ilgods;

/) noggrann fbrteckning A de handlingar,
vilka sAson erforderliga fbr tulleller
skattebehandling eller de administrativa
myndigheternas unders6kning skola At-
fblja godset, saint i artikel 23 punkt
4 ndimnda f6rbehll ;

g)Lanteckning om erlagd frakt
h)juppgift om de kontanta utldgg jrn-

vdgen fbrskotterat ;
i) uppgift om de griinsstationer, 6ver vilka

godsets befordring skall Aga rum ;
P7Anmdyrkning : Befordringsvdgen frAn av-
saindningsstationen till grdnsstationen dvensom
frAn grdnsstationen till bestammelsestationen
valjer jdrnv5,gen, varvid :

i. frakten icke mA stdla sig h6gre An
densamma skulle bliva berdknad enligt
den kortaste vdgen 6ver de grAnsstationer,
vilka anvisats av avsindaren, och

2. leveransfristerna utrAknas enligt den
kortaste vdgen 6ver de grAnsstationer, vilka
avsdindaren uppgivit.
1) avsindarens namm eller firma samt

adress. Samtliga uppgifter i fraktsedeln
bestyrkas medels avsiindarens under-
skrift. Underskriften kan vara tryckt
eller anbragt medels avsdndarens stim-
pel, sAvida f6r avsdndningsorten gdl-
lande lagar och reglementen det med-
giva.

1. BciKaai rpyaoBaa oTnpana upaMoro cooi5e-
HHl OJIWHa 6MITI conponoEgaeMa HaHJIaAHoft,

coAepaieft cnegyzuyole gaHHIe :

a) MOCTO H BpeMH CoCTaBIeHHH HaljlaAHoi;

b) o6o3aaqeHIie CTaHIU4H ii goporH oTrIpaBIe-
HHFI ;

c) yxa~aHe CTaHigI4I H goporii Ha3HaqeHHfI,

(,baMuJIHH ii MeCTOMHTeJIbCTBa loayqaTejig ;

d) HauMeHolaHle rpyaa, yxasaHnte ero neca
HJIH 3aMeHHIOILHe yiasaHM Beca CBegeHJI,
coriaCHO ipaBiiiaM TIepeBo3aI Me6ie3Hoft
Aoporu oTnpaBHTeJIbHIIHqI, HpoMe woro AJIH
rpyaa, oTnpaJjineloro OTJeJITHbIMH Mec-
TaMH: qIHCJIO MecT, pog ynaROBHH, aHailt
(Mapis) i HyMepa MeCT ;

e) o6o3Haenne, oTnpaBJIaeTCn an rpya Majioft
IIi 11HO CHKpOCTbIO ;

/) noApo6Hoe o6oanaqeHle conpoBomqaioumx
rpya 6yMar, TpelyeMbiX ixalt TaMoMeHHbIMH
H aRHIH3HbIMH o6pHgHoCTHMII, TaH H aMH-

HHCTpaTHBHBIMH BJIaCTIMa , a Tacme, B

iogIemaujHx cayqaax, yaaaHHH, npegy-
CMOTpeHHbI cTaTbefl 23, IIyHHT 4-Lti ;

g) o6oa3Haqenhe yiIaIaqeHofi npOBOSHOf riaTMi;
h) o6oarHaqerne uagepxex, npoH3BeAeHbIX We-

JIeaHotI goporofl
i) ylaaaHle niorpaHwlHbIX caHltui, ,epe3

OTOpbIe o7meH cej33OBaT, rpy3 ;

IIpuiemanue : IyTb CJIeAOBaHHff OT CTaHLIIH
OTiipaBjIeHH go norpaHH1qHOtI CTaHIjHH, a Ta7me

OT norpaHjjqHotI cranqfu go CTaHUHH Ha3HaqeHta

Ha6Hpaewcff Weieanott goporofi, ipH qeM :

1) Ip0BOHaiia naaTa He MomeT 6bITb Bbme
IJIaThI, HCIHCJIeHHOfi no lspaTqaflmeMy pac-

CTOaHHIO tiepea yRa3aHHbIe OTrIpaBHTeIleM no-

rpaHIrqHLIe HyHTbI ;

2) cpoHR AOCTaBHIM HCHIIC31HIOTCH no HpaT-
tiaftnleMy paccToatHmO qepea yHaaaHHbie oTnpa-

BHTeIeM norpaH4 Hme nyHHTbI.

j) 4aMHJIIIo WIN HauMenoBaHIle OT1ipaBHTe3f1

H ero agpec. Bce gaHHble, iOMellLeHHme,
B HaIllagofl, ygocToBepHloTCH IoHCbIo
OTipaBHTeJI. IoAnrcb MomeT libITh Ha-

neaTaHa 1111 3aMeHeHa mTeMne3IeM OTnpa-
BIITeJIH, ecim OTO g03BOJIneTCH 3axOHaMiu

11im npaBmiaMIl CTaHIHH OTnpaBjieHHI.
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2. De ndrmare bestS mmelserna angAende
fraktsedelns uppstdillning och innehAll och
sdrskilt angAende det formulir, som ddrtill
bbr anvdndas, upptagas i verkstillighetsbestdm-
melserna.

3. Det dir f6rbjudet att A fraktsedeln infbra
andra f6rklaringar eller att vid fraktsedeln foga
andra handlingar dn sAdana, som dro tillAtna
enligt f6revarande trafikstadga, dvensom att i
stdllet fbr fraktsedel utfdirda andra f6rpassnin-
gar.

4. Om fbr avsdndningsstationen gllande
lagar och bestdimmelser sA fbreskriva, mA
jdrnvdigen fordra, att avsindaren f6rutom
fraktsedeln utfardar en handling, avsedd att
stanna i jdirnvaigsforvaltningens hand f6r att
tjdna som bevis om fraktavtalet.

5. Fraktsedelns text b6r vara tryckt pA finska,
svenska och ryska sprAken. Fraktsedeln ifylles
pA avsdindningslandets sprAk. Oversdttningen
till bestdmmelselandets sprAk verkstdlles pA den
6vertagande banans grdnsstation, som ansvarar
f6r bversdttningens riktighet.

Artikel 20.

i. Avsdndaren dr ansvarig f6r riktigheten av
i fraktsedeln infbrda uppgifter och f6rklaringar
samt bdi alla foljder av oriktiga, tvetydiga eller
ofullstdindiga forklaringar.

2. Jirnvdgen ar berdttigad att unders6ka,
om s5,ndningens innehAll svarar mot fraktsedelns
uppgifter. Unders6kningen skall fbretagas en-
ligt A unders6kningsorten gallande lagar och
bestdmmelser, varvid, om undersbkningen f6re-
tages pA avsiindningsstationen, den till godset
berattigade, sAvitt m6jligt, vederb6rligen skaU
kallas att vid unders6kningen ndrvara, sAvida
denna icke dr att hdnf6ra till sAdana adminis-
trativa mAtt och steg, som vederb6rande stat i
allmAnna sdikerhetens och ordningens intresse
dr berdttigad att tillgripa,

3. I frAga om jarnvdigens rdttighet och
skyldighet att utr6na eller kontrollera godsets
vikt eller stycketal galla vederbbrande stats
lagar och fbreskrifter.

4. Ddirest innehllet av en sdndning oriktigt
uppgivits eller vikten angivits f6r lAg, eller ock
en av avsdndaren sjdlv lastad vagn befunnits
bverbelastad, skall en tillskottsavgift uppbairas
enligt fbljande grunder
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2. HIoApo6HbI, npegnucaHIff, iacaiowmeci co-
CTaBjieHIIH H cogepHaHiH HatJiatHofI BH B OCO6eH-
HOCTH npMeHeHBH ( opMaI 6jiaHHa HaRJiaAHofl,
BBJIaraIOTCI B ,CI]oJIHTeJbILIX rIocTaHOBJIeHIIFX.

3. ]3ocnpegaeTci niOMeClaTb B BaHjiaAHOrI 1HH1,e
3aFIBJIeHBfI, 3aMCBBTb ee gpyriMn 6yMaraMii iIum
nipicoegIIHBTb RHyMeHTbl, UPOMe AonyI1telHLix

B HaCTOfImeM OJIoMeH0I1.

4. OgHaiio, eCJII.I 3aHOIlI ii npannfia MecTa
OTnpaB5eHIfl UTO npegmiCbiBaIOT, TO iCeJIe3HaH
Aopora MOaieT nOTpe~ouaTb OT oTnpanwTeim, lpoMe
HaH.jIagAHOi, eu~e aoiyMeHT, npeAHamBagenbl OCTa-
BaTbCfI B py~ax YnpaBnIeHB gop0rB, MTO6L CJIy-
MHIITb AoHaaaTeJlbCTBOM gorOBopa nepeBo31M.

5. TeRCT HaI1aRHOk neqaTaeTcH Ha frIiwax

pycCHOM, (JAHICHOM it I]BeRCHOM. 3anoJrneICe na-
li1agnoi npO143BOAHTCq Ha 1I3blHe CTpaBIi OTlnpaBJle-
HHFI. IepenoA Ha U3hIR cTpaHbI Ha~atieiHm npo-
1I3BOHTCH na norpaninofi CHTaHLIIH AoporI4 npIIHH-
MaIoBImeri, 3a ee OTBeTCTBeHHOCTbIO 3a npaBrJlbHOCT.
nepeBoga.

CmambJI 20.

1. OTnpaBnMeJIb OTieqae'r 3a BepHOCTb rioMe-
MLeHHbIX B HaHaagHOfl CBegeHIf4 ii 3aBJIeHfI,

nOABepraHCb BCeM 1ocieACTBI[HM BX HenpaBlIJIb-
HOCTIIH, HeTOttIOCTB BJII HerIOJIHOTbI.

2. Hi{eJeHaB gopora MmeCT pano npoBepnTb,
COOTBeWCTByeT JI cogepmamle, rpy30BIX MeCT
roHaaBaHUM HaH1aHOR. rlOBepHa geJiaeTcB co-
rijacHo C 3aHoHaMB ii npaBHJiaMB TOil CTpaHbI, rge
oHa npIO3BOlI4TCH, npH '1eM B cjiy'ae npoI43BoAcTBa

noBepiH Ha cTaHAlIH oTipaBJIeHBH, ,aIi Lo, IIMeloHlee
npaBo pacnopmeHwi rpy30M, OaMH0 6sim, ecHn
DTO B03MOMiHO, HagJiemaLtiM o6pa3OM npiirnueHo

JIH IpI4CyTCTBHFI npH TaHofi noBepHe, Bc Jo',an
cjiyqas, ecH oHa 6yAcT npo43Bo;TbCf1 B CBJIy
aAMBHHCTpaTnBHbIX Mep, HoTopLie nawioe rocy-
gapcTBO BnpaBe IIHfTb B BHTepecax 6eonacHocT'r
H o6ICTBeHHnoro nopiiAHa.

3. 3aHboni B npaBBjia BaHigoro rocylapCTBa
yCTanaBJIIBaIOT TaHBe Be, 'ITO nacaeTcMi npaBa
u o63aiIOCWII weaeHux Aopor OTHOCBTeILHO
onpeAe5ieim H noBepu Beca rpy3a H ,iBc51a rpy-
30BIX MeCT.

4. Ao~aBoian 1IJIaTa B cjiyae BenpaBNbHboro
HaHMeHOBaHIm Im1 yitaoairBu Beca HIIHe geiiCTBII-

TeJIbHOrO, a TatH2*e ajiaTa -a neperpy3 Harpyweti-
HOFO OT1paBIITeeM BaroHa B3VICHIIBaeTCIB 1IHe-

cjIeAyfOIAIIM rIOpfIAHOM :
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A. vid fraktberdikning enligt sammanslagna
tariffer :

a) frAn avsdndningsstationen till den over-
tagande banans grdnsstation till fbrmAn
for den bana, som upptdckt oriktigheten,
ddirest upptdickten gjorts, innan godset
overlimnats till det andra landet ;

b) frdn den 6vertagande banans grdins-
station till bestlimmelsestationen till
f6rlnAn for den bana, som upptackt
oriktigheten, ddrest upptdckten gjorts,
efter det godset 6verlSimnats till det
andra landet ; samt

c) i bdggedera fallen enligt i vartdera
landet gsllande tariffer och regler

B. vid tillampning av direkta tariffer :
enligt i verkstdllighetsbestdmmelserna

angivna grunder.
FrAga om efterbetalning av eventuell skilInad

i tariffenliga avgifter, om ersdttning f6r upp-
kommen skada samt om ansvar enligt strafflag
eller administrativa forordningar ber6ras icke
hdirav.

5. Tillskottsavgift utkrdves icke
a) om oriktig vikt uppgivits A sAdant

gods, som jdrnvdgen i enlighet med f6r
avs;indningsstationen gdllande bestdm-
melser varit skyldig vdiga :

b) om oriktig vikt uppgivits eller 6ver-
belastning agt rum, darest avsdndaren i
fraktsedeln begirt godsets vdigning ge-
nor jdrnvdgens f6rsorg ;

c) om ph grund av vdderlekens infly-
tande 6verbelastning intratt under trans-
porten och avsdndaren kan bevisa, att
han vid vagnens lastning stai.lt sig
till efterraittelse de f6r avsdndnings-
statiorien gllande bestdmmelserna ;

d) om under transporten vikt6kning upp-
kommit, som dock ej vAllat 6verbe-
lastning, och avsdndaren kan bevisa att
vikt6kningen berott pA vaderlekens in-
flytande.

Artikel 21.

i. Fraktavtalet anses avslutat, sA snart
avsdindningsstationen till befordring mottagit
godset jdimte den ddrtill h6rande fraktsedeln.

A. IHp IIctcIOeIuiH npOBO31bIX niiaT HO cJuOaH-
HOCTII TapH(DoH :

a) OT CTaH4L11 OTnpaHleHHH o norpaHiHlHqOlI
CTaHIIIL goporn HpHHIMaMmIeff B IIOJ1b3y
AoporI o6HapyItmieft, ecnit b6uapymeinie
IIMeJlO MeCTO AO nepega'u rpy3a gpyrort
eTpaHe ;

6) OT norpaHHiUORi nepegaTW1HOrl eaTHtI1H

goporm nprHtuMaioueflt go CTaHqIIH Hawga-
'IeHIIH - B IOJIb3y ;AOpOrJI o6HapyimiBnefl,
ecM o6Hapy;CeHIe IINerIO MeCTO noc.le
lipHema rpyaa OT Apyrofl CTpaHb;

c) o6aBoq1aH firJiaTa nabicHItuaeTeH B 06011X
cJiy'aIFIX Ha OCHOBaHHH TaplI OB n npaBIIJI,
geifCTBY1Ol4HX B iaHgoti CTpaHe.

B. HpIt yCTaHOBJIeHIIH Hp19MblX Tapi4oB

Ha OCHOBaIHI IInoJIHIITeJIbHbLX noCTaHoBae-

-)Ta go6aomtiaH llJiaTa B8HMaCTCH tle3aBIIMO
OT OHOJIHHTeJIbHOii IjIaTbI 8a pa311OCTb TapHwPHbix
isuaT It OT BCHPo B03HarpaHgeHIH 3a yumep6,
HOTOpbIfi OT DTOro npoH3ollxeT, a Ta~i*e iie3aBHCeIMO
OT mTpao B, HaJIaraeMbiX Ha OCHOBaIIHII yroJIOBHbIX
3aiOHOll 14imI agmM4HHeTpaTH4BHIAX npaHJI.

5. ;6aolaff naTa He npII ITaeTC I

a) 13 clyiae HeTOtIHOrO yHaaIIlfi uieca, ecillf
na OCHOBH11H upaBHI, IlefICTByIoWIIX Ha
CTaHin OTHpaBIIeHH, B3BeriHBatIIe ;ieJLe3-
HOfi goporoft o6naaTeubHO ;

b) B cayiae HeToqHOro yHaaaHIIH Beca m1
ileperpyaa BaroHa, eCIII OTnpalTeJjb no-
Tpe6oBaJI B HatmagHotf, '1T06, BBeMHMIBaHie
51,1o npoHn3BeeHo eea11oft goporofi ;

c) H cayae neperpya, npotcmeAmero B HyTI[
OT a'TMoc(l)epi1qec141x npvtqn, ecIt OTnpa-
BHTejIb AoHa;HeT, 'ITO npI Harpyme larotia
oH HCnIOJIHHJI npaHfma, AeACTByIOHAIIe Ha
CTaYIIlHII OTIIpaBTeIIHH ;

d) 31 Ciyqae nOcJieoBaBn ero BOe pCMH nepe-
BOHII yBejIILqel1HH Beca rpyaa, He nOBJIeK-
mero aa co6oft neperpyaa, nocHoabHy
OTfipalITeJeM 6ygeT goHa,3aHO, qTO OT0
yBelefIeH1e Beca HIpo13LHo.IO OT aTMocFe-
piI'iecHuIX BJIIIHIIII.

Cmanba 21.

1. AOrOBOp 1IepeBO3HH cqlHTaeTCHl 3aHJIWIOeHHbIM
C MOMeIHTa npIHHTIHa eaHlIHet OTpaB~eHjHH rpyaa
C HaRHiiaHoft 1 oTnpaBHe. IpHHHTHe rpyaa H
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Till bevis om godsets mottagande trycker
avsdndningstationen sin datumstdmpel pA frakt-
sedeln.

2. Denna stampling skall verkstailas omedel-
bart efter det allt A samma fraktsedel upptaget
gods blivit inlimnat, och skall, om avsandaren
det begdr, ske i dennes ndrvaro.

3. Den stdmplade fraktsedeln tjanar sor
bevis om fraktavtalet.

4. Betraffande sdant gods, sor enligt gdl-
lande tariffer eller sarskilt avtal, ddrest sAdant
i vederb6rande stat ar tillAtet, lastas av avsSdn-
daren sjlv, utg6ra dock fraktsedelns uppgifter
om godsets vikt och stycketal intet bevis mot
jarnvdgen, sAvida jiirnvigen icke 1Atit vdiga
eller rakna godset och anteckning ddrom gjorts
pA fraktsedeln.

5. Jdrnvdgen ar skyldig att pA det fraktsedel-
duplikat, som avsandaren skall fireldgga jarn-
vigen samtidigt med sjalva fraktsedeln, intyga
att och pA vilken dag godset mottagits till
befordring.

6. Detta duplikat har icke samma verkan
som originalfraktsedeln eller som ett konnosse-
ment.

Artikel 22.

i. SAvida godset ar av beskaffenhet att fordra
emballage till skydd mot f6rlust eller skada
under befordring, Aligger det avsdndaren att
hdrom traffa behorig anstalt.

2. Har avsdndaren icke uppfyllt denna skyl-
dighet, ager jarnvdgen - dar den icke vagrar
att mottaga godset - rittighet att fordra, att
avsiindaren i fraktsedeln erkanner, att em-
ballage saknas eller ar bristfadlligt, med angivande
i senare fallet av bristens beskaffenhet, saint
ock att avsdndaren till avsdndningsstationen
avgiver en sdrskild f6rklaring i .enlighet med
i verkst5llighetsbestdmmelsema faststilt for-
mular.

3. Avsiindaren svarar f6r shlunda erkanda
brister i avseende A emballaget, Avensom f6r
sAdana, som icke kunna uppdagas, utifrAn,
och stAr sjdlv risken for varje ddrav hArflytande
skada, likasom han ock eventuellt har att hAlla
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OTpaBC yAOCTOBepJeTCH iiaJIoReHiheM iia itaHJia-
HiO1l ItITeMIeJI1 CTaHIkIIlI oTnpaBIeHHFI, ototuiataio-
itkero geHb, MecHit Hi 1oj, iioraa cite r-ocegoBa.io.

2. Haaoienme ITeMHOJIR A0JIH;HO IIoCJc OWOaTb
HeMeJIeHio a O1¢OHqaTe.1hibo1i cgaiefi iicex rpy30B,

OTnpaBJIFeMbX ri0 oHuORl HaivraAuoti. OwnpaIIwe:Ib
M0 T eT Tpe6oBaTb, 'iTofI niiaweiiiie 5biao iipo-
iimegeHo er cr0 npHCyTCTBhiH.

3. Ho HaioieinIII nlTeMric.nIH iiaiji an C.IyHiIIT
;AoiiaaaTeIbCTBOM AOoopa HepeB iI.

4. OgHairo, OTHOCIITCJIbHO rpyaon, narpy3ima
iHoiix HpoH3BegeHa caM1M oTipaBHTe eM, corIaCHo
TapIIpaM ult oco6,iM coraauieimmi , iaciioafiio
waime cornamHnni aO3B.eii iia TeppITOIIH ro-
CyxapCTBa, rge Or1i nog.ie aT pitMellenemiio, -
3aTHSIi0iOiaIHOCHf B HaRiiaAiiorl cBe eHHH, OTHOCH-
Hk14eCH ;AO Beca it 'iucjia rpy3OBbX MeCT, MOryT
TOrFa jiHmb CTly)ElTb im1-asaTeJ~bCTBOM HpOTHIJ
HieiCI3HOfl goporti, HoF ma HpoBepa Beca i icaa
MCT 6bia.a npoHl3eeHa BRcJIe310ifO goporol it
yaoCTOnepeHa B HaijiaAHOft.

5. -Ieernian ;opora o6n:Saua yAOCTOBCpHTb
IIpIlIIIHTHe rpyaa H AeHb nlpHeMa ero g.in oTripaJIentis
iia gy6JnuaTe HanJlaAHOfl, NOTOpJifl AOJI;eH 6ITb
lpeA'9BiJIeH gopore oTrpaBiITOeIeM OAHOBpeMCHHO

c HaHiaaHoil.

6. 3TOT Ay6JunlaT He IIMOCT 3HaqetIHIff Hit

HasiuaAHoiI, conpoBoAatotie1 rpy3, IHi iioioca-
Me1Ta.

Cmamnb.t 22.

HonetteHe o6 ynaRoBiie rpyaa 13 cayianx, iorga

rpya IO cnoeMy CBOfiCTBy Tpe6yeT yiiaoiiOB aJI
i peAoxpaHeHI4n ero 0T yTpaTI Hall nOp'IH BO
BpeMH IiepeBO3H1, JIeMHT iia o6H;3aHHOCTH OTnipa-
BH1Te.TI}:.

2. 1pH HeicrioJileH1i OTnpaBHTteJeM 1W014 06)I-
3aHHOcTH, ejie3Hani Aopora, eCaH oHa TOJIbLO
Hie OTlaMeTCH npiHHHT, mpya, BnpaBe Tpe6oBaTb,
'!TOfbI Ha Haui~aaHoil 6anj ocoo o603HaieHb[
OTiipaBHTeiieM nojIHoe OTCyTCTBHe yInaROBHH lijill
ee HeAoCTaTOqHOCTb, C o6o3HaeHiieM B IIocJne HeM
cIypae poAa HCocTaTOqHOCTH, 11 qTObI, RpoMe TOrO,

61I BUiaito MM CTaHtiHhr oTnpaBJaeHHJ oco6oe o
TOM 06'HBJIeHHe, corIaCHO c o6pamAloM, onpegenne-
MUM B HCHOJTHHTJIbHbIX HOCTaHOBJIOHHHX.

3. OTpaBTeJibm OTBOTCTByeT 3a IOCJIeACTBHH
yAocTonepeuH IX TaRHM cnoco6oM HeAocTaTliOB yna-
HOBIH, a paBHO H TaHHx HegocTaTROB yliaRoBHH,
HoTopbie cHapym4H HeaaMeTHh. Bce y6ITHH, npo-
icTetaioune OT DTHX He~oCTaTKOB yuiaHOBHH, na-
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jdrnvaigen skadel6s f6r dess forlust. Har avsdn-
daren icke avgivit nAgon f6rklaring av ovan-
nimnda slag, ansvarar han icke fbr utvdndigt
synbara brister i avseende A emballaget, f6r
sA vitt han icke gjort sig skyldig till svekligt
f6rfarande.

Artikel 23.

i. Avsdndaren ar pliktig att till fraktsedeln
foga alla handlingar, som erfordras fbr att till,
skatte- och administrativa fordringar skola
kunna iakttagas, innan godset till mottagaren
utldmnas, eller angiva, var dylika handlingar
finnas. Han dir j irnvdgen ansvarig f6r all skada,
som kan uppstA till f6ljd av att sAdana hand-
lingar saknas eller dro ofullstdndiga eller orik-
tiga, sdframt icke jiirnvdgen i ber6rda h~indelse
lAtit nAgon fbrsumlighet komma sig till last.

2. Jdrnvdgen har ingen skyldighet att granska
ndmnda handlingars riktighet eller fullstan-
dighet.

3. SA l~Inge godset dir under transport, s6rjer
jdirnvdigen f6r att tull-, skatte- och administra-
tiva ferordningar iakttagas. Jirnvdgen kan
dhrvid antingen, pA eget ansvar, betjdna sig
av en komissionar eller sjdlv ombesorja det.
I bAda fallen har jdrnvdgen samma f6rpliktelser
som en komissiondr.

4. Den, sor har f6rfoganderdtt 6ver godset,
kan dock antigen personligen eller genom pA
fraktsedeln uppgivet, befullmdiktigat ombud
vara narvarande vid tullbehandlingen for att
ldmna erforderliga upplysningar rbrande godsets
tariffering samt for att framstila eventuella
anmdirkningar. Detta medgivande medf6r em-
ellertid icke rdtt f6r den f6rfogandeberdittigade
att taga godset i besittning eller att sjdlv
ombes~rja dess tullbehandling.

Artikel 24.

i. Frakten berdknas enligt lagligen gdllande
och vederb6rligen offentliggjorda tariffer. Varje
separatavtal, som avser att At en eller flera
avsdindare medgiva nedsaittning i gdlande frak-
ter, ar f6rbjudet och ogiltigt. Ddremot dro
sidana fraktnedsdttningar tillAtna, vilka blivit

gaIOT Ha OTnpaBHTeJIH, RoTopbIn4 B caytae y6LITHOB

anI mejie3HOn g oporIf BO3MeiuaeT ell TaHoBnle.

Ecir OTnpaBnTeaeM He 6LIaO cgIeaaHo BileynO-

MHHyTOrO 06'HBJewII, TO OH OTBeTCTByeT 3a BHBH-

Mble cfapymi Heg oCTawH ynaHOBHn B TOM TOJIbHO

ciyae, Hora on o~ameTcH BHHOBHIM B 3JIOM

yMaIcJle.

Cmamba 23.

1. OwnpaBHweJI, o6n3aH nPIipOHfT, X Ha~iaa-

Hnot Bee AO1CeHCTByOmhie COIpoBomaTb rpy3

gOlyMeHTtI, ROTOpaIe HeO6xOAHMT HI HIt HCIOJIHOHCHhH

go c ma rpy3a ioiyqaTeJilO TaMomeHbiX, aHIIn3-

Hinx H aMI4HHlCTpaTHBHIaX o6pRAHOCTe, nJUI

o6oalamTa, rge TaHOBbIle AOHYMHTbI BaxogHTcq.

OTnpaBnTe~ab OTBeTCTBeH0H nepea H-eae3HOR goporoii
3a Bee y6OLTHII, Morynmne nOCJIeOOBaTb BCJIeACTBII

OTCyTCTBIIH, HeoCTaTOiHOCTH nJIt HeHpaBJIbHOCTII

DTHX AOHyMOHTOB, 3a HICHJIIOlHIeM cjyqaeB BIIHOB-

HOCTH caMoft HeJIeHOH AOpOrH.

2. t{ejiCHaH opora He o6HaaHa npOBepnTb

BepHOCTh I, AOCTaTO4HOCTb DTHX AOHyMeHTOB.

3. TaMoameHHMIe, aHIU{HblIIe H agMHHIIcTpaTBB-

HaO O6pnqHOCT! BCHOJHHIIOTCH, noHa rpy3 HaxoAIHTCH

B nyTH, RejienoHf n oporofi. IocaeIHHHn Hog

CBeeft OTBeTCTBeHHOCTaIO MO;ReT nOpyIHTb aTIH

o6a3aHnOCT!I HOMHCCIIOHepy BJIn B3HnTb Hx Ha ce6ff.

B TOM n ApyroM cayiae Ha meneallor gopore jiewaT
O6laHHOCTHI moMHccH oepa.

4. OaRiao, migo, nMeionee npaBo pacnroprme-

HH rpya0M, M0IeT HJIl CaMo JInqHO, Hin 'iepea

yRa3aHHoro B Halaaioft eBoero yn0JIHOMotieHHOr0

npeICyTCTBOBaTI npH HcIoJIHeHnI{ TaMoHeBHbix

06p1gHOCTeff gia COOMlIeBiHfi Beex Heo x ixMbIx
cBeaenilfi, RacaionMHXc TapHimaiHH rpy3oB, 11

aanBJIeBH CBonX 3aMe'qaHHfi. 3TO npaBo, npeaO-

CTaBJIeHHOe JIIHiy, nMeIOueMm y npaBO pacnopfmemm
rpy3oM, He gaeT eMy, OAHaHo, npaBa nH Ha IpHH9Tiie

rpyaa BO BnageHne, HII Ha- COBepIeHMe camoy
TaMo;HeHHbIX OnepaMntl.

Cmambai 24.

1. flpoOaHaf naaTa HCeIMCJIeTC coraaCHo

3aHOHnO gIeWCTBYIOLMHM H yCTaHOBIeHH-IM BOpnHAHOM

ony6aiMIlBaiHiaIM TapHiiaM. Benoe tiaCnoe co-
ralameHe, HOTOpOe mMealo 6ai nOcaIeACTBHeM npe-
AOCTBjieHme OHOMY Ban1 HeCOaIbRHM OTpaBnTejfI M
yMeHbffenH HpOBO3HOI nalaTal npOTB TapHIJoB,
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beh~rigen offentliggjorda och under samma
villkor komma alla i lika mAn tillgodo.

2. Ut6ver i tarifferna angivna frakt oche xtra
avgifter eller sdrskilda ersattningar, dger icke
jarnvgen utkrdva annat an gottgbrelse f6r
kontanta utldgg, sarskilt in- och utfbrsel- saint
transitoavgifter, i tariffen icke sarskilt nAmnda
avgifter f6r godsets bverf6ring frAn en bangaid
till en annan samt utlagg f6r sAdana reparations-
arbeten, som pai grund av godsets inre eller
yttre beskaffenhet befinnas n6dvdndiga f6r dess
bevarande. Dessa kostnader skola vederborligen
styrkas och med bildggande av verifikationer
A fraktsedeln uppf6ras.

Artikel 25.

i. Frakten f6r befordring av gods utrdknas
och uppbares :

f6r avstAndet frAn avsdndningsstationen till
den 6vertagande banans grdnsstation - pA
avsandningsstationen och f6r avstAndet fran
den 6vertagande banans grdnsstation till mottag-
ningsstationen - ph mottagningsstationen.
Harvid tilldimpa savdl avsdndnings- som mot-
tagningsstationerna vid utraknande av frakt-
avgifterna tariffsatserna i det land, inom vilket
de dro belagna.

2. Tilldinpas direkta tariffer, verkstdIles upp-
bdrd av fraktavgifter enligt i verkstallighets-
bestammelserna faststiilld ordning.

3. Har tariffen oriktigt tillAmpats eller har
vid utrdknadet av frakt- och andra avgifter
rdknefel dgt rum, skall vad som berdknats fbr
litet efterAt betalas och vad som erlagts f6r
mycket Aterbaras. Ansprak pa efterbetalning
eller Aterbarning preskriberas ett Ar frAn den
dag, dA betalningen skett, sAvida icke fordran
faststfillts genom endera partens erkdnnande,
genom f6rlikning eller laga dom. I frAga om
f6renAmnda preskription aga bestammelserna i
artikel 48 punkt 3 tillampning. Bestammelsen
i punkt i av artikel 47 galler daremot icke
detta fall.

Artikel 26.

i. Leveransfristerna frAn avsdndningsstatio-
nen till 6vertagande banans grdnsstation samt

No. x133

(d)opMaabHO noCflpeitraeTCH 14 CItlTaeTCfl He HMeOIIHM
3aHRoHHOr cwmbi. PaspemaeTCH ogHaHO Tapii Hrbe
nIOHIrn2IIHn, HOTOb1e HaRjieH;aHtinM HopqgHOM
ony6JI0nHoaHbI I np 0IHHaHoBbIX YCJIOB14FX gO-
CTyrIHI BCeM B paBHoift CTeneuti.

2. CBepx ipOBO3HbIX HJiaw H AoIOJIHlTeJbtbIX

1151 OC06uX iepHeti, npegyCMTpeHHbIX Tapi44Da-
MR, He 6yAyT B3IIMaTbCH B nojbsy weae3HLIX Aopor
HI4HaRe 4HHbe eyMMbi, HOMe IH3pacxoAOBaHHbIX
;HeJne3HUM4 goporaMH, HaH-TO : HIIIJIHH no BbIBO3y,

3BOBy H TpaH'II4Ty, He 0naieHiHIX B TapiJe R8gep-
kHeH 3a nepeBOB rpysoH C OCH0110 CTaHAHH Ha
Apyryio H pacxoOB Ha HepaBJ1eHHH, H0Topble,
BCJIeCTBHe BHeLIHerO UJIB BHyTpeHHerO CBofICTBa
TOBapoB, Heo6XOAHMbI AJrn o6ecieienma Hx coxpaH-
HOCTH. DT1 Rsgep;ELHR AOJUHHLI 6bITb Rajemam1HM
o6paaoM yAoCToBepeHb 11 O603HageHLI B Hal JaAHOrl
c npwJomeHeM H OHOI olpaBaTeJ~bHbIX AOHy-

MeHTOB.

Cmanlba 25.

1. rIpH C4HticJaeHHH1 IpOBOaHOit nJIaTbi 3a iepe-
Bo8Ry rpy3OB, TaHoBaf riiaTa HIC4HCJI11eTCH R
B314MaeTCH : 3a paCCTOfHne OT CTawnui fi OrnpaJIemTIHi
go norpauII'1HoR1 CTaHnmt Aopori npHHHMatoutte -
Ha CTaHigI14 OTHpaBJeHH1 ; OT norpaHwiHoft CTaII mt
gopornt Hp1HHHMamuefti go CTaHUHI14 Ha3HaeHIH -

Ha CTanHIIIH Ha3HameHi, nipil '1eM CTaHtffH OTnpa-
BJIeHHff H1 CTatIIuH illaHaieHwfI npi IlCqH1CJIeHI4

nipOBO3HOVI miaTbI, pyHOBOACTByIOTCH TapHvaMu
CTpaHbI, B Hoeft OHm paciouiomeHbl.

2. Hlpa npHMeHeHRH npHMbIX TapH(DOB HOPHAOR
iB3ICHaH R npoIo3HOIt IrliaTbI yCTaHaBJIIlBaeTCJI
HCnOJIHHTeJIbHbIM4 1 HOCTaHOBJIeHII HMH.

3. IpI HenpaHJIb ou npMeHeHHH Tapliua Him
OHIH6He B pacqeTax, HpH OflpegeeH1 npoBo3HOfI

lJiaTbI 1t o6anotlHbx nizaTCet, HeAo6op IOMCJIe HHT
yrliaTe, a nepe6op B0313pawy. Tpe6oBaHne o6
HcnpaBJIeHI4 paCqeTa noranaeTcH rOAOBOI gaB-
HOCTbIO, CqHTan CO AHJI yiaTbl, ecMI Merely CTO-
pOHaMH He noCaiegoa Io T1]p18HaHHI gojra HiI
MHpoBoIk C~eJIHH, HJI1 ecJIH He COCTOHJIOCb cyge6Roro
pemeHnH. HOCTaHOBaeHHH, cogepmagecifl B CT 48
i. 3, npHmeHHMLA H BhbHeynOM1HyTOik AaBHOCTH.
I-OCTaHOBJIeHHfl yHHTa I CT. 47 B 3TOM Cjayqae
He IpiHMeHJOTCH.

Cmamba 26.

1. CpOHiH OCTaBHH OT CTaHRHH4 oTnpaBjIeHfi4

go norpaHlInoft CTaHAH11 AoporH npiHHMatoi1eir
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frAn bvertagande banans grinsstation till mot-
tagningsstationen utraknas enligt i verkstd.l-
lighetsbestammelserna faststiillda regler.

2. Till de enligt f6regAende punkt utraknade
leveransfristerna liigges f6r godsets 6verlimning
och 6vertagning fyra dygn, varav tvA dygn
berdiknas till f6rmin f6r den 6vertagande banan
saint tvA dygn f6r den 6verlimnande banan.

Artikel 27.

i. Endast avsdndaren dger ratt f6rfoga, att
godset skall Aterlamnas A avsandningsstationen
eller, om detsamma innu icke befordrats over
riksgrdnsen mellan Finland och Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund, stoppas under
vagen eller utldmnas till annan dn den i frakt-
sedeln uppgivna mottagaren A en mellanstation.
Har godset redan befordrats 6ver riksgrdnsen,
kan avsiindaren endast fordra godsets utgivning
till annan mottagare pA den ursprungliga be-
stdmmnelsestationen.

2. Namnda rttt tillkommer likvdl icke av-
siindaren, f6r sA vitt han icke f6reter frakt-
sedelduplikatet. Har j iirnvigen efterkommit
avsindarens f6reskrifter utan att fordra frakt-
sedelduplikatets f6reteende, dr jurnvdgen gent
emot den mottagare, At vilken avsdndaren
6verldimnat namnda duplikat, ansvarig f6r den
skada, som hdirigenom kan hava f6rorsakats.

3.J irnvuigen dr skyldig att efterkornma
avsdndarens f6reskrifter i f6rut omf6rmAlda
lidnseenden, endast sAvida samma f6reskrifter
genom avsdindningsstationen kommit jarnvigen
tillhanda.

4. Aven om avsdndaren ar i besittning av
fraktsedelduplikatet, upph6r hans f6rfogande-
rdtt, sA snart vederb6rande fraktsedel efter
godsets ankomst till bestdmmelsestationen blivit
utlaimnad till mottagaren eller denne senare pA
grund av artikel 28 anhdngiggjort rdttegAng
mot jdirnvdigen och stdimningen blivit jdrnvAgen
delgiven. FrAn detta 6gonblick 6vergAr f6rfo-
ganderdtten till mottagaren, och jarnvAgen fAr
ddrefter icke f6lja andra f6reskrifter An de av
mottagaren givna, vid iventyr att eljes bliva
denne ansvarig f6r godset.

5. Jdrnvdgen Ar icke skyldig att efterkomma
i punkt i ndimnda f6reskrifter, om deras nog-

OT nIOrpaHII4qHOf CTaHuHH goporH HpHHHMaionLeil

AO CTaHI4H HaBLlaqeLiHf HCtIHCJIFIIOTCH corIaCHO

1ipaBimiaM, yCTaHOBJIeIHHbIM B IHUIOJIHTeJIb]IbIX
HOCTaHOBJIeHII fiX.

2. 11 HCtIIICelCIHbIM, HOpHAROM, yma3aHHilM B

II. I-oM, cpouaM AOCTaIBH npH6aJIHIOTC 'ieTnepo

CyToi - na nepegaiy rpyua, npH ieM AUOe cyTOR
c'IITaIOTCR B HOJIb3y goporiI BpBHHMaOmLukefi 11 ABOe

cy'roi o 3 floJb3y Aporlr caiouei4.

Cmambir 27.

1. OAHOMy JI UIb OTnpanHTeJIuo nptHa5JIeaHT
npaBo pacopfluaTbCfl rpyaoM, npHqeM OH Mo ReT
B31ITb ero o6paTHO CO CTaHI1HH oTnpaBJIeHHFH, a
TaHwe, eC~ix oTnpaBHa eige He npOCJIoTeOBaX a rocy-

aapCTBeHHOVI rpaiHgbi MeWAy COIoaoM COBeTcHInX
CogHajiHCTHqecHHx Pecny6iiH H (DHifiiHhxeft,
3agepnaTb B HyTH, HJIH Tpe6OBaTb BbiXaqHI B nyTH
He TOMy JIHIy, HOTOpOe 8HaiHTCH B HaiH0agio
nonyqaTenieM, a apyroMy. EcJrrH oTnpaBia yme

BpOCJIeAOBajia rocygapCTBeHHyiO rpanHy, TO
OTnpaBHTeJIb MO HeT Tpe6OBaTb JIHmb IB IIbIH
OTpaBRH ApyroMy J1114y Ha TOt Re CTaHLUHH HaBHa-
IeHHH,

2. OAHaHo, OTnpaBUITeJlt MoHweT BCIOJIb3OBaTb-

CH CBOHM Ha TO npaBoM TOJIbHO B TOM cJIymae, eCJIiH

npe'qBHT gy6JImaT HaHJIaAHOfi. ECJH Hejie3HaH
gopora HCBOJIHIIa npHHa3 oTnpaBnTeJIf, He Tpe6yH
OT Hero npeg'IBJIeHHfl cHa3aHHOrO gy6jIRaTa, TO

OHa OTBeTCTBeHHa B HpnqIHHeHHOM CHM AeAiCTBHeM

yrnep6e nepeA noJIy'iaTeaieM rpyaa, HOTOPOMY 3TOT

gy6JinaT 6biJI iepegaH OTnpaBHITeieM.

3. Ya3aHHie Tpe6OBaHHi oTnpaBHTejIH wesea-

Han gopora o6fisaHa HCBOJIHHTb JInmb B TOM cjiyqae,
ecJin OHM 6airn oft nepeIaHu qepe3 nocpeACTBO
CTaHIAHH oTrpaBJIeHHH.

4. Hpauo OTnpaBHTeJ Ha pacnoplH2ieHHe rpy-

3OM, gamRe ecJI OH HMeeT B py~ax gy6JimaT Ha-

RJIagHo, npe~paulaeTCfl c MOMeTa nepeamn
HaHJiaAHOft noylaTeo no npIH6bITHH rpy3a Ha
CTaHIAHIO HaaHaeHHIH, a paBHO B cJiyqae npeA'-
,qBJIeHHHf noJIyqaTeieM R HeieHOl4 gopore yiaaaH-
HorO B CT. 28-fI HeRa B Cy~e6HOM nopnUtce. Hairu-
Han C DToro MOMeHTa, npaBo paciopnmeHMf rpyaoM
nepeXOAHT H nojiyqaTejno, C Tpe6oBaHmHMH OTOporo

meJie3alaH AOpora AOJIMHa coo6paaoHaTbCH nog

CTpaXOM OTBeTeTBeHHOCTH nepeA HHm 3a rpy3.

5. MeneanaH Aopora He o6nqaaHa HCIIOJIHHTb
yBOMfIHyTbLX B ByHnTe I Tpe6oaHHI, eCJI TO4HOe
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granna iakttagande skulle f6ranleda hinder i
trafikens regelbundna gAng.

6. F6rfoganden av i denna artikels f6rsta
punkt omf6rmdlda slag mAste ske genom en av
avshndaren undertecknad skriftlig f6rklaring
enligt i verksthlUighetsbestdmmelserna f6reskri-
vet formuldr. Fdrklaringen skall Atergivas i
fraktsedelduplikatet, vilket samtidigt skall f6-
retes inf6r j hrnvhgen och av denna Aterldmnas
till avshndaren.

7. Jdrnvhgen kan fordra ershttning f6r kost-
nader, som uppstAtt genom verkstfilande av
i denna artikels f6rsta punkt omf6rmdlda f~r-
foganden, sAvida icke dessa f6rfoganden f6ran-
letts av nAgot jhrnvhgens felaktiga f6rfarande.
Om godset hnnu ej befordrats 6ver riksgrhnsen,
utgAr denna ershttning enligt i vederb6randte
land ghllande motsvarande bestammelser fbr
den inre trafiken. Har godset dhremot befor-
drats 6ver riksgrhnsen, b6r avshndaren A
avshndningsstationen erldgga expeditions- och
telegramavgifterna f6r fdrfogandets bringande i
verkstallighet, varemot de kostnader, som hro
f6rknippade vid godsets utldmning erldggas av
mottagaren pA besthmmelsestationen.

8. Vid verkstdilande av avsdndarens hindrade
f6rfoganden och vid berdkning av frakt m. fi.
avgifter i fall, f6rutsedda sAvl i f6religgande
artikel som ock i artiklarna 30 och 34 av denna
trafikstadga tilldmpas lagar, f6reskrifter och
tariffer, gillande A den jhrnvhg, som verkstdller
dessa f6rfoganden.

Artikel 28.

x. Jdrnvhgen hr pliktig att pA besthmmel-
seorten mot betalning av i fraktsedeln angivna
belopp samt mot beh6rigt kvitto till motta-
garen utldmna fraktsedel och gods.

2. Sedan godset ankommit till besthmmel-
seorten saint mottagaren uppfyllt de f6rplik-
telser fraktavtalet Algger honom, hr han
berhttigad att i eget namn g6ra de av frakt-
avtalet hdrr6rande rhttigheter gdlande gent
emot j hrnvhgen, vare sig han hhrvid handlar i
eget eller annans intresse. Shrskilt hger han
rhtt att av jdmvhgen fordra fraktsedelns och
godsets utlhmnande. Denna rhtt bortfaller,
ndr avshndaren jhmlikt artikel 27 med f6re-
teende av fraktsedelduplikatet f6rfogat 6ver
godset.

MCIOJIHeHe HX Hapymnia 6u IIpaBHbHOCTb Me-
Jle3HoAopomHoro coa6leHia.

6. YVbOMHyTie B H. I HaCTaongef cTaTbH Tpe-
60BaHa IJoH0 I IT 6 cgenaHMu nocpeACTBOM
IIHcbMeMHoro H nionHcaHoro oTnpaBnTeaeM
BaMBJIeHlHa B yCTaHOBJIeHHfl HcHOJIHHTeJIbHIMM
HOCTaHOBnIeHHjiMH 4apHe. CgaanHoe aaaBieire

a0JiMHO 6LITm H0BTapeHo Ha Ay6JHRnaTe MalaagHOtt,
H0TopLItt gojmeH OIT B TO me BpeMa npeA'MFBIeM
meieaHo gopore H BaanpaieH eio OTnpaBnTeJIO.

7. fejieaiaa gopora HMeeT upano Ha BOBpaT
pacxoaaB, HpOH3BeeHHIX eto BcjiegcTBne HMIaJI-

HeM I yIOMFHyTIX B H1. 1 HaCTOnIell CTaTmH
Tpe6oBaIfl: ecJIM TOJIbRO OTH TpeSOBaHM He binin
Bba3naHns BHlOIO caMoft nene3Hofl aporu. OsHa-
ieHHb e pacxog, ecJiM oTnpaBa He npoceoBaJa

racygapCTBeHHafi rpaHHIU, B3I cHBaIOTcH napgH-
11OM COTBeTCTBeHHO yCTaHOBJIeHHHM BO BHyTpeHHem

ca00a efMn Hamot cTpalbI. ECJI )He oTnpaBa
npocneonaaa racygapCTBeHHyi rpauHIAy, TO cnpa-
BOqHbie H TeerpaHbHie pacxmg, BL3BaHHbIe

0lb0pMJleHm llepeagpecoxH, B3MMaIOT H C OaTpa-
BHTeJIH Ha CTaHIAMH OTnpaBJieHHH, a pacxoagb, CBa-

3aHHbie C Bu atiefi rpyaa, BBMmaIOTCH c nojiyqaTejie
Ha CTaHgMH Ha3HaMeHHH.

8. fIp HcIIOJIHeHH nociegyiamx pacnopa-
meHuft TnfpaHTeJIH ii npH pacqeTe BpBa3HOi
fiJiaTbl H gpyrHx c6apaB, coraIaCHO HacToaleft
CTaTbH, a TaHme CTaTeft 30 H 34 HaCTonaMero fla0n-

HieHufi, HagJIemHT pyROBOACTBOBaTbCH aail0HOnO-
JIOmeHMMHMH, pacIopHmeMJIMH H TapcJaMH, genl-
CTByIOIIMH Ha gopore, Bi0JIHiuIOIefl TaRxe

pacopmeHHM.

Cmanba 28.

1. Iejiean gaopora o63aHa ngiaT HaJiag-
HyIO H rpy3 H MeCTe HaBHameHHMI noJiyqaTeJfla
noa ero pacrIucHy H upR yInIaTe Hm geHer, ilpnqM-
TaIIIXxcM corIacHo HaJIiaAHoft. 1

2. HII HpMLITHH rpyaa Ha MeCTO Ha3HaqeHUM
HaiyqaTejib MomeT, gefiCTByn 3a aBot CqeT HJI1
3a cqeT gtpyroro JIHiAa, Tpe6O~aTB OT Cnoero HMeHH,
tITO6L nIpegocTaBJIeHHie eMy HO Aoranopy nepe-

BanH npaBa 6iJui, no BbIrIOJIHeHII 14M BajiOeH-

MLIX Ha Hero ClM AOrOBpOM O aaHHOCTefI, ocy-

igecTBJIeHbI CO TOpOHMI mee3Hoi goporM. B

Oc0o6eHHCT noaJIyqaTeJno TnpegocTaBJIHeTcH Tpe-
60naT, OT mele3Hofi aoporH nepegaw eMy HaHJiag-
HOl H BbigaiiH rpyaa. ilpaBo DTO llpepajaeTca,

ecJiM oTupanMTeJIb, CHa6 eHHMI Ay6auHaTOM,

cgeaa n B CMJIY TaTbH 27-fl upaOTIBOOJiOmMHOe
pacnopmeHe.
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3. SAsom rAtt ort fr utldmningen anses den
av avsdndaren i fraktsedeln uppgivna best5.m-
melsestationen.

Artikel 29.

Mottagandet av gods och fraktsedel f6rpliktar
mottagaren at t till jarnvdgen erldgga pA frakt-
sedeln angivna belopp.

Artikel 30.

i. F6rhindras eller avbrytes befordringen
genom " hAndelser av hgre hand " (force
majeure) eller eljes pA grund av tillfdlliga om-
staindigheter, och kan transporten icke verkst~ilas"
5ver annan jdrnvdgslinje, lar jdrlivdgen att av
avsdndaren begdra foreskrift, huru med godset
skall frfaras.

2. I detta fall kan avsdndaren frAntrdda
avtalet, men dr, sAframt icke nAgon forsum-
lighet A jdrnvdgens sida freligger, skyldig att
hAlla jdrnvdgen skadels fir de av fbrberedel-
serna till befordringen och av godsets urlast-
ning fdranledda kostnader dvensom att utgiva
ersattning f~r de frakt- och andra kostnader,
som falla pA den transportstrdcka, over vilken
godset m6jligen redan blivit befordrat.

3. Om i handelse av avbrott i trafiken befor-
dringen kan fortsdttas 6ver annan linje, avg6r
jarnvdgen, huruvida avsdindarens intresse bdst
tillgodoses darigenom att befordringen sker 6ver
denna andra vig, eller darigenom, att trans-
porten installes och avsdndarens frfogande
inhdmtas. Om godset nAtt bestdimmelsesta-
tionen 6ver annan vdg, dger jarnvdigen rdtt
att fordra de 5kade transportkostnadernas
erlaggande.

4. Skulle avsdindaren icke ldngre vara i
besittning av fraktsedelduplikatet, fA de f6rfo-
ganden, som han i denna artikel omfdrm5alda
fall eventuellt kan traffa, icke innebara nAgon
dndring i frAga om mottagaren eller bestdm-
melsestation.

5. Ldmnar avsdndaren i de fall, som om-
namnas i punkt i av denna artikel, pA jrn-
vagens anfordran icke inom fbrloppet av 20
dygn, foreskrift, huru med godset skall fbrfaras,
fbrfar jarnvdigen med detsamma enligt stad-
gandena i artikel 34.

6. Betraffande uppbbrd av avgift for f6r-
varing av under vdgen uppehAllet gods och av

3. YHiaaaHHaH B HaHIagHOil . OTHpaBHTeJIeM
CTaH1AHff HaBHaqeHHH IpHaHaeTcR MeCTOM BIaqH
rpyaa.

Cmambs 29.

HpHHHTue rpyaa H HaJaAHofi o6fla mBaeT noJxy-
xiaTejifi H ynjiaTe HejieaHOi gopore CyMMI BCex

naTe;Heft, npHITaIoum4xCn cornacHO HaHaaAHOil.

CmambA 30.

I. Ecrm iepeBoa1a rpyaa BcTpeTHJIa ipeFT-
CTBHe, HIH 6bijia IpHocTaHOBJIeHa no HenpeOAOJIH-

MUM O6CTOHTeJIECTBaM (force majeure) H111M BcjIeA-
CTBHe HaHoil Jnl6O caynaftHOCTH, i rpya He MOt

6mITb HanpaBJIeH gpyrBM nyTeM, TO menie3Han
Aopora HclipamInaeT HOBbIX yHaaHhIiI OTrIpaBHTeJI5I.

2. B TaloM cjIytae OTnpaBHTeJib MOMeT OTCTy-
IIHTbCFI OT goroBopa, HO o6H3aH ynjIaTHTI, weaeaHof

gopore, eCJIH Ha Hee He na~aeT HiHaHoil BHHblI, Bce
pacxogiI no nOxrOTOBjIeHHIO H nepenoawe, pacxogai
HO nurpyalie rpy3a i no ero nepeBoaHe, nponop-
IjHOHaJihHo npoilteHHOMy yme rpyaoM paccTOHHHIO.

3. Ecair, B cnyiae Ta~ofl aaaepwmi, rpya
Mo)HeT 6bITb HanpanJieH ApyrHM nyTeM, TO meJiea-

Han Aopora HMeeT npaBo peIUHTb : B HHTepecax
JIK OTfIpaBHTeJifl HanpaBJIHTb rpya no 3TOMy ApyroMy
nyTH, HJIH, aaAepmaB ero, CupOCUTh yla3aHHJ
OTHpaBHTeJIH. ECJIH rpy3 HarlpaBJIfleTcH Ha CTaHAIH1O

Ha3HaqeHHI gpyrHM HyTeM, TO meJe3HaH Aopora

BnpaBe Tpe6OBaTb Ao6aBOMHyIO 3a BpOB03 ni~iaTy.

4. Ecani y OTnpaBHTeJIn He HmeeTcH Ay6JiHmaTa
HanagHoll, TO cheJIaHHbie HM, B npe~yCMOTpeHHbIx
HacTOfnuleft CTaTieri cjiyqaqx, pacnopfIMeHHH Ile
MoryT iiacaTbCfl 1H JIHMHOCTI noJ.yqaTelfl, 1I1
MecTa HaHameHi4H.

5. 7HeJe3Haa gopora, B cjiyiaqx, BpeAyCMOTpeL-
HIUX IIyHRTOM 1-INM HacTOnigefi CTaTbH, eCJIa OTnpa-

BHTeJIb 11O Tpe6oBaHHio memeiHoit gporH He gaeT
TaHOBblX y~a3aHHrI OTHOCHTeJIbHO rpy3a B TeqeHIle
20-Tl CyTOR, nOCTynaeT corJiaCHO yta3aIfti CTaTIlh

34-oil.

6. B OTHOIIIeHHII a3lCHaIIHH a IjIaTbI 3a xpaHeHe

3aepnaHiamix B HyTH rpyuao Him JIaTbl 3a UpOCTOft

No 1133



1926 League of Nations - Treaty Series. 179

vagnshyra tilldmpas gdllande bestammelser A
den bana, A vilken godset uppehdllits.

Artikel 31.

I frAga om fbrfaringssdttet vid utlamning
av gods samt jdrnvdgens eventuella skyldighet
att hemforsla gods till en A bestfammelseorten
icke boende mottagare, galla fbr den utFiim-
nande banan faststdllda lagar och fdreskrifter.

Artikel 32.

For alla ur fraktavtalet hdrrorande fordringar
har jdrnvdigen i det transporterade godset
samma rdttigheter som den, vilken har 16s
egendom under pantrditt i handom. Denna
pantrditt bestAr, sA lInge godset befinner sig
i jirnvdigens eller, diirest tredje man innehar
godset fbr j irnvdgens rakning, i dennes besitt-
ning.

Artikel 33.

Pantrdttens rdittsverkan bestdmmes av det
lands lagar, i vilket godsets utldmning sker.

Artikel 34.

i. UppstAr hinder fdr godsets utldhmningg
skall mottagningsstationen ofbrdrbjligen lAta
genom avsdndningsstationen underrdtta av-
sdndaren om anledningen till att godset icke
kan utlamnas samt inhamta hans f6rfogande:
Om i fraktsedeln anhAllan gjorts om medde-
lande i ifrigavarande avseende, skall avsdn-
daren ofbrdrbjligen underriittas per telegraf.
Godset skall utg6ra sdkerhet fbr att kostnaden
f~r meddelandet gdildas. Viigrar mottagaren
utldsa godset, ager avsdindaren fdrfoganderdtt
aven i det fall att han icke kan f6rete frakt-
sedelduplikatet. Under inga omstandigheter
f Ar godset utan avsdndarens uttryckliga med-
givande Atersdindas.

2. I ovrigt skall mottagningsbanan, vid
hinder fort utlanning av gods, oberoende av
bestammelserna i fdljande artikel, fbrfara i
enlighet med for samma bana gallande stadgar
och foreskrifter.

BarOHOB, npHMeHfIIOTCq geAicTByIOIHe HOCTaHOBJIe-
HnH TORA oporH, B npegeiax H(oTopolt aagepmaH
rpya.

Cmamba 31.

HopnAioR Bbigatmi rpyaoB, a paBHo o6.qnaTejbnaf,
B }3BeCTHMIX cjIyqailx, JIa meae3HofR goporH
AOCTai31a rpyaa Ha (oM nojiytaTeO, Henpom-
BamioeMy Ha eTaHUHH HasuaqeHifl, onpegefflOTCH
eorJiacHO 3aHOHaM H IOcTaHOBJIeIIHHM, flpiMeHfe-
MbIM R mele3HOi gopore, O6FIaaHHOft Bb IaTb rpya.

CinambA 32.

7ieJleaHafl gopora HMeeT B o6ecneqeHine Beex
BLITeHaioutIx iR3 Aoronopa riepenowmH BUIcHaHutt

aaJioroBOe ripaBo Ha rpy3. -TO npaBo OCTaeTCRq B

cHJIe 9o Tex nap, noHa rpy3 HaxOAHTcH B pyBax
meaieofoti Aopori iIJI TpeTmnro alntia, ROTOpOe
ygepMHBaeT OHbfl 3a ee cqeT.

Cmambat 33.

)IetiCTBHI aaJoroBoro ripaBa onipetIeaJHOTcf 11O
3aROHaM TOi cTpaHLI, rge rIpOHCXOAiT Bbigaqa
rpyaa.

CrmamFji 3t.

1. ECJIm BeTpeqaIoTCJI npeifiTCTBHH C RLigaqe

rpysa, TO CTaHAIHH, O6fl3aHHafl BbigaTb rpya,
gojiHHa HeMexJIeHHO mepe8 CTaHIIHO OTnpaBaeHiI

HsBecTITb OTnpaBHTeJIf 0 npIq4He npeBITcTBHfl H

npOCHTb era yIasaHltI. EcMII B HaIcaagHyio BHjHO-

qeHo Tpe6OBaHHe 00 H3BeLeHHH OTnpaBBTeJIfI, TO

i1sBeIHIHe AOJIMHO 6uITb nocJIaHO eMy no TehIerpay.

Pacxobi' Io TaHoMy i1sBeIlJeHiio o6ecneqiHBaiOTcH
rpyoM. Ecan NojiyqaTeJib OTHaBIMBaeTCH IpHH:ITb

rpya, TO OTnpaBHTeJlb HMeeT npaBo pacropfAHTbC
nOaeeHHM ae H Torga, Horga OH He MomIeT
nipeA'HBnTb gy6jmiaTa HaHmIaAHOft. rpy3 HKt B
HoeM ciyqae He MmoeT 6LITb BO3BpaueH Ha CTaHIHO

OTnpaBJIeHHH 6e3 oco6oro Ha TO coraacHf OTinpa-
BIHTeJifi.

2. BnpoeM, He3aBHCHMO OT nacTaHOBJ~eHHft
caeyigeft CTaTbiH, B cjiyqaafx fIIpeHlTCTBHfI R
BLUgaqe rpysa HagJlemIT HOCTynaTb corJiaCHO C
y3aoHeHHHMH H nipaBHJIaMH, geIlCTByIOLHMII Ha
TOi ;eie3Hofl Aopore, HOTapafi o43HaaHa BbIgaTb
rpy3.
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Artikel 35. Cmambw 35.

i. Jirnivgsfbrvaltning skall, om den sjdilv
konstaterar eller fAr anledning att antaga,
att godset minsk.ts eller skadats, eller ock
den, sor hat f6rfoganderitt 6ver godset,
pAstdr, att sA d.r farhAllandet, skyndsamt
uppsdtta protokoll (akt) om godsets tillstAnd,
skadans storlek och, sA vitt mbjligt, iiven
orsaken till samt tiden for minskningens eller
skadans intriaffande. Jimvil i det fall att
godset gAtt helt och hAllet f6rlorat, skall proto-
koll (akt) hiirom uppsdittas.

2. F6rfaringssdttet vid undersbkning av if-
rAgavarande slag bestdimmes av det lands
lagar och f6reskrifter, dir unders6kningen
f6retages.

Artikel 36.

Endast den, som har f6rfoganderdtt over
godset, iger att inf6r domstol viicka ritte-
gAng eller framstfi~la ersittningsansprAk mot
jarnvigen fbr befordring ph grund av f6re-
varande trafikstadga. Ddrest avsdndaren icke
f6reter fraktsedelduplikatet, kan han icke utan
mottagarens medgivande g6ra ansprAk pA
ersattning eller anstdilla rdttegAng mot jiirn-
vigen, for sA vitt han icke f6reter bevis art:
mottagaren vdgrat mottaga godset.

Artikel 37.

i. Den jdrnviig, sor till befordring mottagit
godset jaimte tillh6rande fraktsedel, ansvarar
f6r transportens beh6riga v'erkstdillande endast,
till dess godset 6verldmnats till det andra
rikets j irnvigar.

2. Genom 6vertagande av godset jimte
den ursprungliga fraktsedeln intrdida det andra
rikets jiirnvdgar i fraktavtalet, sAdant detta
dr bestdimt i fraktsedeln, och ikliida sig f6r
egen del f6rpliktelse att verkstiilla och ansvara
f6r transporten i enlighet med fraktsedelns,
fbreskrifter.

3. PA grund av fraktavtalet enligt denna
samtrafik kunna ersdttningsansprAk framstdlas
endast till avsdindningsbanans eller bestim-
melsebanans styrelse.

Ordningen fbr behandling av och f6r skrift-
viixling r6rande ersdttningsansprAk mellan Fin-

1. EcnIr MeieHaH Aopora o6Hapymixjia 1l311
npegi1o3araeT tiaCTIIt'Hy yTpaTy nII1 nOBpewgeHe
rpyaa, 1u1 ec1H nogo6Hafi yTpaTa n4 iOBpewgeHe
yiiaaaHi julIOM, 1lMeiloUi~M npaBo paCnIOPfrMeHHi
rpyaoM, To neMeAjieIIHO COCTaBJMeTCfI npOTOHOJI
(aHT) c iej3tio IBbIRCHHTb COCTO14IHe rpy3a, CyMMy
y6bITa i1, HacHojibHO BO3MOHHO, p1I1qIHbI MaCTIP;-
HOfI yTpaTbI 1111H IlOBpeHMIH1I4 rpyaa 1i BpeMn,
Horga yTpaTa IIJiH nOBpewgeHIte rpyua Tatan
npoi43olIO. B cnytae IO31H0fi yTpaTbl rpyaa,
paBHJIM o6paoM, COCTaBJIeTCII HpOTOIO3I (aRT).

2. VYOCTOBepemue OTO xORHMitO 6LITb cgeaao
cornacHO aaHonaM H4 npa1131aM TOR cTpauIbi, rge
OHO" COCTORJIOCb.

Cmamb. 36.

flpao icnHa 1111 aB31eHH1 TpeOBaHiAi (npe-
TeHSHf4) H fe3e3HbIM goporaM 0 BO3Harpa1geHlmui

no nepeBo3aM, COBepiuaeMbLM Ha OCHOBaHiml
HaCTOflllero HlonoKeHHJ, npiHagaemT RUMb TOMy,

HTO HMeeT npaBo pacnopjimaTHbcf rpyoM. ECBII
OTnpaBHTei, tie lipeg'fIBHT gy6jiHaTa Haiina31Hort,
TO 6H' MOHMeT 3afBHTb ilpeTeH3HIO. IIJIII' ilCH TOJ3bHO

c cor1acifFi' no31yqaTefIn, pa3ne 6bf TOJHbIlO OR lpeA-
CTaB4Im AoHaaTejibCTBO 06 OTia3e loj3yqaTe1H

I~pHHITb rpya.

* .Cmamib. 37.

. 2Meeaiiaa xopora, HplHBtInan rpya R nepe-
BO3ae BMeCTe C HaHI31agHot, OTBeTCTBCHHa 3a nbl-

IrnoHeHHe nepeio3HH TOJIIbHO noira rpy3 ie nepeAaH
mleHi3HbIM oporam gpyroro rocygapCTBa.

2.. Aoporii pyroro rocyAapCTBa, npurHiMai rpy3
C nepBOHaqaJIhHOlI Ha113aiUoi , BCTynaIOT TeM caMbliM

B COOTBeTCTByOm!rlI yCqOBHFIM HaHiagHoit AoroBop
nepeBoilRfi Hp IHHMaIOT Ha ce6n o6fiaaHHOCTb
BLInOJIHHTb nepeBo3Ry cor3aCHO c cii HaHIagHofl.

3. HipeTeH311OHibie Tpe6oBaHIfi, OCIIOBaHHLIe ia
gOrOBOpe nepeBo3Hti HaCTOfllero npflMoro coo6ule-
H1114, MOryT 6bITb npeg'fBn(eHbI TOJIbHO Ii.Ynpanle-
HIIIO A0porn OTnpaB1eH1Ifl mini goporli ia3HaqeHiH.

Ilopfgo1O paccMoTpeHHF npeTeB4il i cHomeHifi
,To huM Merey He31e3HLMl1 goporaMH Coioaa COBeT-
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lands och Socialistiska RAdsrepublikernas Fbr-
bunds j rnvagar faststdlles i verkstallighets-
mmellserna.

4. RattegAng pA grund av utav j arnvagarnas
styrelser avslagna- ansprAk, som behandlats
i enlighet med i punkt 3 faststdlld ordning,
kan vackas endast mot jdirnvagarna i det rike,
inom vars omrAde skadan skett.

Anmirkning till punkterna 3 och 4 : Med
avseende A f6rsdindelser frAn Finland till Socia-
listiska RAdsrepublikernas Fbrbund anses
strackan Rajajoki-Valkeasaari som finsk och
med avseende A f6rsdndelser frAn Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbund till Finland strac-
kan Valkeasaari-Rajajoki som rysk.

5. RattegAng kan anhangigg6ras endast i
den stat, varest den svarande j5,rnvdigens
styrelse har sitt sate, och inf6r sAdan domstol,
som enligt ifrAgavarande stats lagar dr rdtt
forum.

Oberoende hdrav mA dock rattsinnehavare,
om han sAdant 6nskar, anhangigg6ra rattegAng
mot finska jarnvagarna vid vederb6rande dom-
stol i Helsingfors, avensom mot j rnvagarna
i Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund vid
vederb6rande domstol i Leningrad.

Vid alla rdttegAngar, som i Leningrad an-
hangigg6ras mot Socialistiska RAdsrepublikernas
F6rbunds jarnvagar, dr Oktoberjarnvagens
styrelse i Leningrad dessa jarnvagars befull-
maktigade ombud, sAvida den svarande jrn-
vagen icke utsett annat ombud.

Anmnrkning: Stamning till domstol anses
vara tillstild den svarande jarnvagen i Socia-
listiska RAdsrepublikernas F6rbund, sA snart
densamma tillstalts Oktoberjarnvagens sty-
relse i Leningrad.

Artikel 38.

i. Med den begransning, som omf6rmales
i fdljande artiklar, &r j amnvagen ansvarig f6r
den skada, som under tiden frAn godsets mot-
tagande till befordring anda till dess utldimning
kan uppstA till f6ljd av att godset gAr helt och
hAllet f6rlorat, undergAr minskning eller skadas,
sAvida ej jdrnvdgen f6rmAr bevisa, att skadan
uppstAtt genom den f6rfogandeberdittigades
f6rvAllande eller till fljd av nAgot dennes f6r-
fogande, som icke f6ranletts av nAgon jrn-
vdgens f6rsummelse, eller pA grund av godsets
naturliga beskaffenhet. (isynnerhet genom inre

No. "133

CHHX CoiHanHcTwqecHxX Pecny6j i H()HHIIHHIH,
onpejefeTcn ICIIOJIHHTeJIbHbIMII HOCTaHOBJIeHIIIMH.

4. Cyge6neIe HUM 1 no HeyoBJIeTBopeHHLIM
YnpaBJIeH4HMH gopor B nopHAge nynvTa 3 npeTeH-
8HiM, MOryT 6ITb npeg'HBJaHeMbI TOJIbIO R 'goporam

Toro rocygapcTna, Ha Thent TeppTOpIhl 6aI npu-
MilHeH ymep6.

fIpusetanue r. nyunmax 3 u 4 : B OTHOmeIIlII
OTnpaBI IH (I HHJIIHfI41I B CO1s COBeTCRHX

CoIgHaJICTHqeclsvlx Pecny6jnin ylacToR PaRHoim;H -
BeJIOOCTpOB CqHTaeTcH (HHJIHgCHISM, a B OTHOme-
HIll! OTnpaBOR 113 Coioaa COBeTCHIIX CoiAaHCT1n-
'qeci;rx Pecny6nn n (DIIHJIFIHgHIO yqacToii BeIo-
OCTpOB - Painoim pyccHnM.

5. McH MOmeT 6bITb ipeg'lBnieH TOJIbRO TOMy
cyAy, HoToplif HaxoAIITCH B rocygapcwBe, rge
YnpanJieHre nopomH-OTBeTllg L HMeeT CBoe MecTo-
inpe6uiBaHe i HOTOpOMy DTOT HCH inogcygeii no
3ahOHaM Toro rocygapcTna.

HeaaBCHMO OT cero rpysoxoaaHH, ecJIl! OH TaE
HomeJlaeT, Bipane iogaTb COOTBeTCTByIOIIAHIl HCH
(IDHHJIIHnCnOgcl wejiesHofi gopore B COOTBeTCTBylO1Hft

cyA n Peamcnnr~opce, a R aejesofi gopore Coiosa
COBeTCHBX CoxjunajmcTwqecixlx Pecny6nmn -- B
COOTBeTCTByIoILHi cyA H JlerntHrpaAe.

Ho BceM it iCam, Ilpet'HBJIeHHbH n JleHilHrpage
Hv meJieHIH oporaM Coioaa COBeTCRHX CoIHajlCT14-
1 eCCISX PecnySajiI, yrOJIHOMoeHHbM npegCTaBL-
TeJIeM )T4X meieeHiX gopor HBJIneTCH YnpaBJieHe
OlvTa6pcoil Helleaioft AoporH H JIeMHlrpage,
IIOCROJIbHy Aopora-oTBeTtlila He HaHaT4T gpyroro
npegCTaBnITejhn.

Hpweuanue : HIoBecTa o BbIBOBe B cyg CqI-
TaeTcH BpytleHHOfl Aopore-oTeTtIne Coiosa COBeT-
CHIHX Co1IIaJICTHwecRHx Pecny6nHH, Horga OHa
gOCTaijieHa YnpaBjieHO ORTH6pci~oft ;HeJieBHOfI
gopor H B JIeHirpage.

Cmartna 38.

1. IeJeBiaH Aopora OTBeTcTBeHHa, 3a HCJIIO-

qeHIteM y~aaHHIX B HIUecJIeg yolmlIX CTaTmaX
cjiyqaeB, 3a y6alTOR, npHtIHeHHbIli yTpaTolo
(noJiHoio 131 tiacTiIlHOIO) HJIH iloBpemeHl4em
rpyaa, c MOMeHTa BHpIHHRTHR ero H nepeBo3Rve go
BIgaqiI. C Hee cJiaraeTcfH iTa OTBeTCTBeHHOCTb,
ecjii oHa goiaieT, 'ITO y6tITOX lpomiomea no BIHe
aurga, HMeiowro npaBo pacnopHMeH1iH rpyaoM,

1111M BCJIeCTBHe ero Tpe6oBaHHfI, ROTOpoe He 6Siuo
BBI3BaHO B1HOIO aejiesHofi gopormi, HJIII BcJIegCTBHe

HegocTaTROB, CBOfiCTBeIIHIX CaMOMy rpyay (BiHy-

TpeHHei oiHlI, ycyrnl, o6bIIHOBeHHOrf ynTeqIIX 11
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f6rst6ring, genom avdunstning eller bortdam-
ning eller genom vanligt lckage) eller genom
hindelser av h6gre hand (force majeure).

2. Ndir fraktsedeln sAsom bestdmmelseort
angiver nAgon icke vid jrnvdgen beligen ort,
upph6r den j arnvdgarna pA grund av denna
trafikstadga dliggande ansvarigheten vid mot-
tagningsstationen. F6r godsets vidarebefor-
dring gdlla f6reskrifterna i artikel 31.

Artikel 39.

i. Jdrnvdgen ansvarar icke

a) f6r sAdant gods, som enligt tariffens
bestaimmelser eller enligt med avsdnda-
ren trdiffat och i fraktsedeln infbrt av-
tal befordras i 6ppen vagn,

f6r sA vitt skadan dir att tillskriva
den med detta transportsdtt frenade
sarskilda risken ;

b) f6r sAdant gods, som, oaktat dess
naturliga beskaffenhet krdver emballage
till skydd mot f6rlust, minskning eller
skada under transporten, blivit enligt
avsandarens i fraktsedeln inf6rda f6r-
klaring (artikel 22) inlamnat utan
emballage eller med bristfalligt dylikt,

f6r s& vitt skadan ar att tillskriva
frAnvaron av emballage eller bristfdllig
beskaffenhet hos detsamma ;

c) f6r sAdant gods, vars lastning och
lossning enligt tariffens bestEimmelser
eller enligt sarskilt med avsandaren
traffat och i fraktsedeln infort avtal -
ddirest sAdant avtal dr tillAtet inom den
stats omrAde, ddr det skall fulg6ras -
ombes6rjes av avsandaren respektive
mottagaren,

fbr sA vitt skadan ar att tillskriva den
sdirskilda risk, som dr f6renad med last-
ningen och lqssningen eller med otill-
fredstMlancle stuvning ;

d) f6r sAdant gods, som pA grund av sin
egenartade naturliga beskaffenhet ar
sdirskilt utsatt f6r faran att helt eller
delvis gA f6rlorat eUer skadas, i synner-
het genom att brytas, rosta, ruttna,
i mindre vanlig grad liika, hoptorka
eller avdamma,

f6r sA vitt skadan dr att tillskriva
denna godsets beskaffenhet ;

npoq.), 1H 110 no CHne 1ienpeo toIHMix O6CTOTCJIbCTB

(force majeure).

2. Ecsii o3HaqeHHoe n HaimJagXoHi MeCTO na3ia-
lieHHH rpy3a JiemHT He Ha meIe3HoopomHot

CTaHijiTH, TO OTBeTCTBeHHOCTb mHeJe3HO AOPOMr,
OCHOBaHHaH Ha HacTongeM flojiomeHHH, npepa-
utaeTcJl Ha nOcaIegHeft HeJIe3HogopomHHoti CTaHgHH.
Hlopgo aJIbHetfhleft HepeoatnH onpegejifeTca
CTaTen 31.

CmambA 39.

1. Hi-eJiemani gopora lie oTBeqaeT

a) 3a HoBpemgeHHe rpyaa, HOTOptil, cornacHo
TapHqHLIM npaBHJiaM Hil yCfIoBTFIM,
3aHjIIOtetHlM C OTTipaBHTeJIeM it ya3aHItM
B HatinagHoit, nIepeBo3RTC B OTlphIThiX
BaroHax, - nocioIbniy TaHoe nOBpeMieHHe
npoH3omJIO OT pncHa nogo6toro cnoco6a
HepeBo3HH

b) 3a HoBpemgeHie rpyaa, HoTophlt, corijacHo
cge.UaHHOMy B HawIaAHOil 3aaHCBJIHHIO

oTrpaBTTeIH (CT. 22), CeaH 6Urn RCnepetomle
6ea BC1MOff yfalHOBHH, 1tH H e B ynaiHOBHe

HeyAoBJIeTBopHTeJlbHOil, Torga HaH nO-

CBOriCTBy rpy3a H B npeAynpemgeHe
yTpaTbi ero HI nOBpe;geHHI4 Hagnemaman
yHaHOBa 6bihia Heo6xogifMa, - nocHoIhbIy
HoBpemgeHHe AeICTBITeJIhHo ipoHaol3O

BCJIegCTBHO OTCYTCTBHI HJim HeygOBJIeTB0

pHTOJ IHOCTff ynaHoBIH ;
c) 3a noBpemgeHe rpy3a, EOTOp I 6bl[

Harpymell OTnpaBHTeieM 113T11 blIrpyleH
noiyqaTeieM, - Ho Tapq( )HbIM ipaniaM
HJIm no cor3IaueHHHm, 3aHJIIoqeHHM C
0TIpaHTeIeM H yHa3aHHIM B HaR3TaAHoft,

6yge TaKHe coriatCHHH gonycHaOTC Ha
TeppHTOpH, rge OIIH AO.TIMHHLI 6 ITb HCHOJI-
HCHbI, - HOCHOJIHy nOBpe geHHe IpO-

HIorno icJeg lTBe onaCHoCTH, CoIIpnmeH-

H01f C Harpyior 11TH Bbirpyatofl, Hit me
BCJIegCTBHe HeIIeCpaBHOCTIT Harpy3KH ;

d) Ba nonpemeHHe rpy3a, ROTOpIfk no camoMy
CBOflCTBY cnoeMy HoABepmeH oco6oft onac-
HOCTH HOTepneTb o~lOyiyo i 'taCTwIHyFO
yTpaTy HR noBpemgetuie, BCJICeCTBHC Ho-
JIOMHH, pmaBqHHI, B3HyTpeHHeft nopqH,
yTeqI-HH cuLime 06IIHItOBeHlOfH HOpMI,
pacTpyCHH H yCymHii, eciTH nonpemAeHHe
fpOH30UJIO OT yHa3aHioft onacHoCTH ;
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e) f6r levande dj ur,
f6r sA vitt skadan dr att tillskriva den

sdrskilda risk f6r djuren, som dr f6r-
bunden med deras befordring;

f) f6r sAdant gods- aven levande djur,
- vilket enligt tariffens bestdm-
melser eller efter sarskilt med av-
sdndaren triffat och i fraktsedeln
inf6rt avtal skall Atf61jas av vArdare,

f6r sA vitt skadan Ar att tillskriva
den sdrskilda fara, f6r vars avvdrjande
vArdaren medsdnts.

2. Om intrdffad skada efter f6r handen
varande omstAndigheter att d6ma kan till-
skrivas en viss av i denna artikel omndmnda
orsaker, sA antages, intill dess motsatsen av
rdttsinnehavaren bevisats, att skadan hdrr6r
av denna orsak.

Artikel 40.

i. I frAga om sAdant gods, som till f6ljd
av sin naturliga beskaffenhet undergAr regel-
mdssig minskning 'i vikt under befordring,
ansvarar j arnvAgen icke f6r viktf6rlust, f6r
sA vitt f6rlusten icke 6verstiger den i verkstll-
lighetsbestdmmelserna angivna normalsatsen.

2. Darest flera kollyn befordrats A en och
samma fraktsedel, berdknas nilmnda normal-
sats f6r varje kolly sarskilt, om de sdrskilda
kollynas vikt ar i fraktsedeln angiven eller
pA annat sdtt kan bevisas.

3. JArnvagen kan icke Aberopa sig A denna
inskrdnkning i ansvarigheten, nar det visas,
att f6rlusten med hAnsyn till for handen va-
rande omstandigheter icke ar en f6ljd av god-
sets naturliga beskaffenhet eller att den ifrA-
gakommande procentsatsen icke stAr i rimligt
f6rhAllande till godsets beskaffenhet eller de
omstAndigheter, under vilka f6rlusten intraffat.

4. DA godset helt och hAllet gAtt f6rlorat,
gores intet avdrag f6r viktf6rlust.

Artikel 41.

Ddrest godset icke utlAmnas inom 30 dagar
efter leveransfristens utgAng (artikel 26), Ager
rdttsinnehavaren att anse detsamma sAsom
f6rlorat, utan att ddrf6r behbva f6rebringa
andra bevis.
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e) 3a Bpeg, ipiinqiHeuiIt )HIIBLIM HRIIBOTHTIM,
ecin 3TOT Bpeg 6IJI CJIeCTBHeM oco6ott
onacHOCTH, HOTOP10 BjieqeT 3a co6ort

meneBHogopomxIafH nepeBoaxa TaHHX mit-
BOTHIX ;

f) sa nospemgeHe rpy30B HI HBOTHUX,
nepeBo3Ha HOTOpSIX, coraiacHo TapH4)HLiM
llpaBHiam w5i cornaieIIIHM, 3aHJIIoqeHHbiM
C oTnpaBHTIieM H yHaaaHblM B naHnIaIHoi4,
goniycHaeTcH TOJIbR O fpH IpoBomaTbX, -

HOCRObty noBpemlleiie fpo30111JIO OT
TaHKof onacHOcTir, ycTpaHeHHe ISOTOpOI
cOCTaBJIHeT ieJb CoIIpOBOHeHHa rpyaa.

2. Ecmni no O6CToITenjcTBaM gesia oaHieTCH
'To nonpemgeme rpyaa Morjio Hpoi3OITH Bcneg-
CTBue o gnofl 113 BbIIIeOaHaqeIHLIX IpiHIIHH, TO Tan

it npegllojlaraeTCn, MTO noBpemeine npoioriInO
OT OAHORI i3 DTHX HpIIqH, noia jin go, HOTOpOMy

np1IHagjleMIT upaBo Hela, He goiameT pOTHBHOIO.

Cmamba 40.

1. TO HacaeTc rpyaoB, HoTopue, no OC06LIM
flpipoAHIM CBOtcTBaM CBOHM, nogBepmeHbI o6biHHo-
BeHO y6JIn B Bece BcJie CTBHe nepenoaWn, TO
mereanian gopora OTBeTCTBIHua 3a Tanyio y6OIJLL
B Bece 3I1m1 nOCHomnby TaHoBaa y6blnx npeBbimaeT
HOpMy, npegycMoTpeHHyO CIIO IHHTeJIbHLIHM HO-
CTaHOBJIeHHnMH.

2. B Tex ciyqaix, Htorga HeCHOJIbRO rpyaoBbIX

MeeT niepeBosfTen Io OAHOl HaHnianoft, HopMa
y6LirnI HCeq4HCJIIeTCH OTgOJIbHO giW Hargoro MecTa,
ecJi Bec OTgeJIHbIX MeeT ynaaai B HalJaHofR,
H4im mOmeT 6bITI, yAoCTOBepe HaiM jiH6o cnoco6OM.

3. TamtH orpa wienHeM OTBeTCTBeHHOCTH
Hejibfi, OHao, BOcIIOJlhBoBaTbCH, ecIm 6ygeT
gonasao, 'ITO y6wImib Beca, Ho BLIHCHHBIIIMCH
06CTOHTeJIICTBaM, nponaomaa He BcJIeAcTBie CBOft-
CTBa rpyaa, 11511 TO onpegeneiaH HopMa y6LJ1I B
BeCe He COOTBeTCTByeT CBOICTBy rpysa HiH o6CTO-
HTeJIbOTBaM, flpH ROTOpbX nponaoma y6uiJil.

4. B csiyqae 11o51of yTpaT rpyaa, HRanoro
BniqeTa Ba y6uln, B Bece He IIPOHBOJIHTCH.

Cmamba 41.

EcJIH rpya He 6us Bigan B npogoameHIIH 30 gneft,
cnegyIOrgux no HCTeqeHiH oinpegeeiieoro cpoiia
AOCTaBIHII (CT. 26), TO JIIO, HMeiougee npao I~ca,
MOmeT c

t
qHTaTb rpy3 yTpaqeHHUM, 6e3 npeg'BJICeHHH

gpyroro goHaaaTeabeTBa.
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Artikel 42.

Om jhrnvagen enligt f6regAende artiklar dr
skyldig att lIimna ersdttning f6r gods, som
vare sig helt och hAllet eller delvis gAtt f6rlorat
eller skadats, skall ersattningen berdknas enligt
lagar och fbreskrifter, ghllande i den stat, dar
skadan uppstAtt.

Artikel 43.

i. Den ersattningsberattigade kan, nar han
mottager gottgfrelse f6r f6rlorat gods, i kvittot
inf6ra f6rbehAll att jarnvagen, i hhndelse
godset skulle tillrattakomma inom fyra mAnader
efter leveransfristens utgAn.g, genast skall
difrom underratta honom. Over sAdant f6r-
behAll skall skriftligt intyg ldmnas.

2. I sAdant fall kan den ersattningsberat-
tigade inom 30 dagar efter erhAllen under-
rattelse yrka, att godset skall till honom
kostnadsfritt utldmnas efter hans eget val
antingen A avsdndningsstationen eller A den
i fraktsedeln uppgivna bestammelsestationen,
mot att han Aterbetalar den av honom und-
fAngna ersattningen.

3. Om sAdant fjrbehAll, som i fbrsta stycket
sages, icke blivit gjort, eller om den ersatt-
ingsberfttigade icke inom de i andra stycket
stadgade 30 dagarna framstallt yrkande av
i samma stycke omnamnda art, eller om
slutligen godset f6rst efter fyra mAnader efter
leveransfristens utgAng tilrattakommer, diger
jarnvagen att i enlighet med sitt lands lag
fbrfoga 6ver det tillrattakomna godset.

Arlikel 44.

Jarnvagen dr ansvarig f6r den f6rlust ratts-
innehavaren kan hava lidit till fdljd av leve-
ransfristens 6verskridande (artikel 26), sAvida
ej jarnvagen kan bevisa, att f6rseningen mAste
tillskrivas f6rhAllanden, som jarnvagen varken
f6ranlett eller f6rmAtt avvarja.

Artikel 45.

Har leveransfristen 6verskridits, kan ratts-
innehavaren, aven om han darigenom icke
lidit nAgon f6rlust, g6ra ansprAk pA ersatt-

Cmambw 42.

Ecani, B cuay npegbigyLux CTaTeft, Bosuarpame-
Hue 3a HOJIHYJO 1n1 qaCTlqHylT yTpaTy J TT1n Ho-
npexseuHe rpyaa 6YgeT noaIoHeao Ha ieHWeHyIo
gopory, TO pasMep Tanoro BosHarpawgeHun icquc-

JIFIeTCH 110 3aHOHaM H lOJIOWeHfHHM, geFICTBYIOHINM
B TOM rocygapCTle, rAe npoiaomei yuepG.

Cmanui 43.

I. JIMlo, nMeioigee npaBo" Ha noaHarpaMHene,
MomeT, npn noIIyqeHun TaHonoro 3a yTpaeHHbtt
rpya, oronopHTh B pacnnce, qTo6hI, n ciyqae
po3scHaHn aToro rpy3a B TeqeHile qeTLIpex MeCJILeB

OT cpora gOCTaBi, neaiemana gopora HeMeAJIeHHO
NaBeCTu Ia ero 0 TOM. 06 aTOft OroBopue gOJURHO
6LITB BigaBaeMo IICobMeHHoe ygoCToBepeHfe.

2. B STOM caryqae sInio, Hmeiomee npaBo Ha

BoanarpaigAeHRe, MoieT B TeqeHHe 30 gHeft, CO
BpeMeHII irBeuaeHHFi ero KeJiesuoo goporoo, Tpe-
60BaTb, qTO6I OTOT rpya 6uia B igH eMy 6eOBao-
Me3aHo, no ero nai60py, Hin Ha CTangnn oT'npausie-
H115, HIH Ha CTaHIIHn Ha3HaqeHH , yna3aHHOfl B

nanIaAHoti, npH yCJIOBhl BoaBpaigernrn gopore
noaIy'ierHoro HM BOaHarpaHweHrHf.

3. EcsIn He 6Oaio cgenaHo OroBopRH, 0 HoTopof4
Bume yHOMRHyTo B I-Oil qaCTn, Him ecanI jimIo,
MMeiolgee npano Ha Boaarpameinne, He gano
H aHIx yiaaaHnft B TeqeHIle BblmeyHoMRHyTorO
Bo 2-oft MaCTH 30-Tn gueBHoro cpona, 1a1 we eCum

yTpaenHblfi rpy3 6ia po3Lican no nCTeie
eThIpex MecoineB, TO 2ejieaHafi gopora B upaBe

pacnopqIHTCH NM coriiacHo c 3aOHaMfn coeli
cTpaHbI.

CmambA 44.

2IeeaHaa gopora OTBeToTBOHHa 3a y6IaTOn,

npqtneHHili neco6jnogeHeM CpOHOB 7OOTaBHH

rpyaa (CT. 26), ecan TOaJIbo ona He goHaweT, qTO
3aMegeJIHHe ponomIo OT 0CTOHTB ILCTBa, Hesa-
BnuAero OT ee BOJIII n ee gCiCTBNI1.

CmambrA 45.

B ciyqae npocpoqin gOCTaHH, rpyaoxoanHH
uMeeT npaBo IOJIyqMNTb OT meaieaHOfI goporn 3oa-
Harpangenne' B paaMepe 5 % npOBoan0o riiiaTLI,
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ning, motsvarande f6r varje f6rsenat dygn
5% av fraktavgiften f6r jarnvigarna i den
stat, dAr f6rsening Agt rum. Hela ersattnings-
summan fAr darvid dock ej 6verstiga hflften
av fraktbeloppet, tillkommande jarnvdgarna
i den stat, dar fbrsening dgt rum.

Artikel 46.

Om gods, som ar uteslutet frAn eller endast
under vissa villkor mottages till befordring,
anmales till befordring under oriktig eller
ofullstandig benhmning, eller om avsandare
underlAter att iakttaga fOr befordring av dylikt
gods gilande sakerhetsf6reskrifter, hr j urn-
vdigen befriad frAn all ansvarsskyldighet pA
grund av fraktavtalet.

Artikel 47.

i. Ndr frakt jdimte andra A godset vilande
omkostnader blivit betalda och godset motta-
gits, upphdra alla pA fraktavtalet grundade
ansprAk mot jdrnvdgen.

2. Harifran ro likval undantagna:
a) ersdittningsansprAk pA grund av god-

sets f6rsening, i fall dessa senast en
mAnad efter godsets mottagande, mot-
tagningsdagen ej inrdiknad, blivit fram-
sthlda hos den jtrnvdig, d5ir f6rse-
ningen dgt rum;

b) ersattningsansprAk pA grund av sA-
dana brister, vilka f6re godsets motta-
gande pA f6ranstaltande av motta-
garen konstaterats i enlighet med ar-
tikel 35 eller vilkas konstaterande
enligt samma artikel bort dga rum,
men genom f6rsumlighet A jdrmvdgens
sida underlAits.

3. Det stAr mottagaren fritt att, dven om
han mottagit fraktsedeln och erlagt frakten,
vdgra att mottaga godset, sA linge icke i en-
lighet med hans anhllan unders6kning verk-
sthllts r6rande den skada, vars befintlighet
av honom pAstAs. F6rbeh6Ll vid godsets motta-
gande, vilka icke gjorts med jdrnvdgens med-
givande, dro ogiltiga.

4. Om bland flera A fraktsedeln upptagna
kollyn nAgot eller nAgra saknas vid godsets
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npHqHTaio11eflcH wejieSHblM Aoporal Toro rocy-
gapcTBa, rge npouaomIa npocpoHa, sa iamgie
lpocpoqeHHIe CywHH, XOTH Oa npocpoqga 11 He
npMPHHHa eMy Huaxoro y6uTa. Ou6an cyMMa
BOaHarpamaeHvr He onnmia, ogHaRo, HpeBmiaTb

OJIOBHH IpOBO3HOAI IIiaTMI, nIpH'1HTatoLelIcH

me3ie3HbiM AoporaM TOo rocygapcTma, rge npo-

Hsoiijia npocpo'iga.

CmambA 46.

OTBCTCTBeHHOCTb HieJIeHORi AoporII, BbITegaioLIaLa
Ha goroBopa nepeBoag, He pacnpocTpaHeTCH Ha

npegMeTI, HOTOptie, 6yAyIu HcIoqeHu 143 nepe-

B03H IIH gonygeHbit nepeB03NIe 3HU, no
H3BeCTHbIMI1 yCJIOBIIMII, TeM He MeHeeOa 6iu Cganbi

R OT1pIIaBKe nO HeO1IIHBHLTM 11311 HeTOTIHblM

HaHMeHOBaHHeM, 1JIH oTHocHTeJI1,HO KOTOpblIX OT-
npaBrTeJIez ite 6mJIH BLIOJIHeHbI ripegnwcaririe

Mepar 6e3onacHOCTn

Cmambn 47.

1. Bce npeTeH3HH, BbLTeaioignHe 113 goroBopa
nepeBoaKH, npecpauiaioTca c MOMeHTa BHeceHHH
ipoBO3HOt niaTI H lnpoHx n3IaTemeft IT np1I THH
rpysa noJjyqaTeIeM.

2. Ogia~o, He noraiuaoTCaI

a) 1peTeH3HH 3a npocpoty, iorga TaKOBbie

HpeTeH3HH flpeA'B3ieHbE K TOR Meae3Hofl

Aopore, rge npoii3om31a rpoepo4Ka, B
TeqeHile cpo~a, He HpeBblmaowero oguoro
Mecaga, HcHioa 13 aToro cpo~a geHb
rnojyqeiiHH rpy3a ;

b) iipeTeH3111 3a HegoCTaTH rpyaa, KOTOpbie
GruM yAoCTo~epeHi coraacno CT. 35 go
npHHHTHH rpyaa HoJiytaTeiemH 431 KOTOpIe,
corIaCHO TOi Me cTaTbe, Hagjiemajo ygo-

CTOBepHTbI, XOTH 9Toro ni BH1O HejiO3e ai
goport He cgeiiaHo

3. HoxyqaTe]b BnpaBe oT~a3aTbcH OT npHHHTHH
rpyaa game noce IpHHWTIH HM aH3ag1oRk ii
yniaTbli TpOB03HIX geHer go Tex np, noHa coraaCHO
ero Tpe6oTaHINIM He 6ygeT yAocwonepeH y~a3aHHIlI

1m yilepS. OronopRw, cgeiaiHlre IpH HpHHHTH1
rpyaa, 3HaqeHHJI He HMeIOT, ecJIHi TOJIbHO IweJiesHan

gopora He H3'HBHT Ha HIX cor31acHn.

4. Ec111 npH Bbigaqe He ogaoaIocb Toro Ha
HIHOro npegMeTa 14 yHa3aHHbIX B Hawi3agHo,
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utlamning, kan mottagaren med specificering
av de felande kollyna undantaga desamma i
sitt kvitto (artikel 28).

5. Alla i denna artikel omndmnda ersatt-
ningsansprAk skola skriftligen framstallas.

Artikel 48.

i. ErsittningsansprAk pA grund av att gods
gAtt helt och hMlet f6rlorat, undergAtt minsk-
ning, skadats eller fdrsenats preskriberas
efter ett Ar, s~vida ansprAket ej blivit godkant
av jarnvagen eller faststallts genom f6rlikning
eller dor.

2. I handelse gods skadats eller minskats,
b6rjar preskriptionstiden 16pa frAn den dag,
dA dverldmnandet, respektive utldmningen
skedde ; i hdndelse att godset gAtt fullstandigt
f6rlorat eller f6rsenats, b6rjar preskriptions-
tiden 16pa frdn den dag, dA leveransfristen
utgick.

3. F6rran ersattningsArende inldmnas till
domstols behandling, b6r rattsinnehavaren hos
jarnvAgen ingiva skriftlig ansbkan om ersatt-
ning med bifogande av n6diga handlingar.
Harigenom avbrytes preskriptionen, till dess
ersattningsarendet blivit avgjort. AvslAs an-
sprAket, fortsfltter preskriptionstiden att 16pa
frAn den dag, dA jdrnvagen tllstailt s6kanden
skriftlig underrattelse om sitt beslut i saken
samt till honom Aterstalt ersattningsansprAket
Atfbljande bevismaterial. Bevisskyldigheten f6r
att ersattningsansprAk vackts eller avgjorts
eller f6r att bevismaterialet Aterstallts, Aligger
den, som darA viii &beropa sig. Ytterligare
ersattningskrav stallda till jarnvagen eller till
6verordnad myndighet, avbryta ej preskrip-
tionen.

SAlunda 6verenskommits i Helsingfors, den
18 juni 1924.

A. AHONEN.
A. HACKZELL.

TO IIOJIyqaTejIb MOICT " IICI{JIIOHTb B pacimee
(CT. 28) HegocTaionuAe MecTa, O6031a1qHB HX oco6o.

5. Tpe6onauna, yIOMrnlyTbIe B nacToaiHtefi
CTaTbe, ojimiHi OaIrb cAejiati HIIcLMeHHo.

Cmanzbn 48.

1. Tpe6onarni o Boaarpamgeinnf1 3a no.atHyo
H1 i3 IaCTM!1Hylo yTpawy rpyaa, 8a il0npeMgenlfe
11 npOCOKy B AOCTanie rpy3a lloramaloTci rojoBoio
gaBHOCTbIO, - ecJI Boliarpa{geHne He 6anio yme
npemge oipegeeHo npiManuieM ero leiie3ioio

foporo, 11O3IO6OBHOO CgeOJIIo I11 cygeflhIM
peieHneM.

2. B c31yqae nonpemAeH1f 1iJi yTpaT1 1aeT1t
rpyaa, Haa1oM gaBHOCTR noraineHIIIff ctHTaeTCfI
geHb riepegaM, COOTBeTCTBeHHO Bbigaqni, rpysa ;
" cJIyqae me noIn0ol yTpaTLI rpyaa Him npocp~OHH
B AOCTaB1C, gaBHOCTI, HaiIlHaeTCH CO AH IICTeqeHIIH

cpoia gocTaBl{1.

3. 4o iipeg'rniein ii meieaHofit gopore cyge6-
Iioro ncia rpyOXO3lH0H 064811 ipeg'1B1Tb weJie3-
HOf gopore H4CbMeHy1O HlpeTeHs1O c npHJiomeIHeM

HyMHitiX ,goHyMelITOB. Hpi OTOM, Te'IeHre IaBHOCTH
npIOCTaHaBJHBaeTCf1 Ha TO BpeMfi, HoI{a npeweT31HfI
He paapemeaa. Ecan npeTeH3HfI OTI;JOneHa, TO
TeqeHile g1aBHOCTH BO0o6HOBJIIeTcfH" CO AHUF coO i1e-

H111 8a1BHTeOnwO nipeTeHs1*HI IbMeHHoro OTBeTa

meJIe2Ho i goporn H BO3BpauIeHH eMy HpecTaB ICH-

HMIX np1H 8af1B3ieHII onpanAaTeJibHbIx AoyMeITTOB.
Ipeg cTanIeHUe goHa3aTeJIbCTB 0 nipeg'fBieH

peTe3HH 1JIn 0 oJIy'IOeHH OTBeTa, TaMme o
BO3BpaweHM oyMmeHTOB BoaJiaraeTcff 1a CTOpOHy,
ccbimamuyoc Ha OTM O6CTOHTeJIbCTBa. Hlo3guer-
11U4e Tpe6oBaMHI, npe'JIlMiMie R w{ee3ML1M

goporaM 1H BblCIInM yqpemgeHMHM,1 He pepbBaloT

TeqieHlf g1aBHIOCTH.

B qeM AM, HHMe104{IIHCaILIHeC, COr3IaC113IMCb

B ropoge PenbcHMropce 18 111o4 1924 roga.

A. MEPHBIX.
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TEXTE FINNOIS. - FINISH TEXT.

No 1133. - SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN JA, SOSIALISTISTEN
NEUVOSTOTASAVALTAIN LIITON VALILLA SUORAN RAUTA-
TIEYHDYSLIIKENTEEN JARJESTAMISESTA MATKUSTAJAIN JA
TAVARAIN KULJETUSTA VARTEN. TEHTY HELSINGISSA
KESAKUUN 18 p:nd 1924.

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS toiselta ja SOSIALISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTAIN LIITON
HALLITUS toiselta puolen, nojautuen Tartossa lokakuun 14 pdivdndi 192o allekirjoitetun rauhan-
sopimuksen 33 artiklassa oleviin mdardyksiin, ovat p5ittdneet tehddt allaolevan sopimuksen suoran
rautatieyhdysliikenteen jdrjestdimisestdi matkustajain ja tavarain kuljetusta varten Suomen ja
Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton vdlilldi ja siihen valtuuttaneet

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS:

A. AHOSEN.
A. V. HACKZELLIN;

SOSIALISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTAIN LIuTON HALLITUS:

A. S. TCHERNIKHIN,

jotka, esitetty~an toisilleen oikeiksi ja asianrmukaisiksi havaitut valtakirjansa ovat sopineet
seuraavasti

I artikla.

i. Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiden vdlille jairjestetdiin
matkustajain ja tavarain kuljetus yhdysliikenteessdi, nimelli < Matkustaja- ja tavarayhdysliikenne
rautateitse Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton vdlilla .

2. Sanottu yhdysliikenne voidaan jirjestid, mikali mahdollista, siten, ettd matkustajain
kuljetus tapahtuu ilman matkustajain muuttoa ja tavarain kuljetus ilman niiden uudelleenkuor-
maamista, ja mdritdin kummankin maan vaunujen liikkumisala toisen maan alueella 4 artik-
lassa mainittua erikoista sopimusta solmittaessa.

3. Luettelo asemista, joiden vilillai matkustajain, matkatavaran ja tavarain kuljetus tapahtuu
sanotussa 1iikenteessa, laaditaan Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton vdilisen
matkustajain ja tavarain rautatieyhdysliikenteen edustajain kongressissa (Io artikla).

2 artikla.

i. Sopimusvaltiot sitoutuvat ottamaan osaa matkustajain, matkatavaran ja tavarain kautta-
kuljetukseen radoillaan eivd.tkd m~idird kauttakuljetuksesta korkeampia taksoja ja maksuja
kuin ne kuljetus- ja lis anaksut, joita samassa kulkusuunnassa kannetaan samojen Suomen ja
Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautatieliikennepaikkojen valill matkustajain, matka-
tavaran ja samanlaisen tavaran kuljetuksesta kotimaisessa liikenteessa.
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2. Kun matkatavaraa ja tavaroita kuljetetaan toisen maan kautta, saadaan ne vieda sen
maan tullilyijykkeilld tai lukoilla varustettuina.

Muistutus. - Nditd sadnt6ja sovelletaan mikdli matkustajain, matkatavaran ja tavarain
kauttakuljetus ei ole hallitusten antamien yleisten tai erikoisten mddrdysten nojalla kielletty
tai rajoitettu.

3 artikla.

I. Suomen ja Sotialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiden toiselta sekd ndiden
rautateiden v~1ista yhdysliikennetta kdyttavien henkil6iden keskindiset oikeudet ja velvollisuudet
toiselta puolen mdartan tdhn sopimukseen ifitetyssa kuljetusta tdssa yhdysliiikenteessa koske-
vassa 1iikennesddinn6ssd, joka on ratifioitava 14 artiklassa maintitussa j drjestyksess5.

2. Ylldmainitun liikennesddnn6n kehittdmiseksi annettavat toimeenpanomdardykset laatii
Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton asianomaisten valtiolaitosten edustajain
kongressi (io artikla) ja kuuluu niiden vahvistaminen kurnmankin sopimusvaltion asianomaisille
hallitusviranomaisille.

4 artikla.

i. Suomen ja Sosialistististen Neuvostotasavaltain Lijton rautateiden keskindisistd, niiden
vdlisesta yhdysliikenteestd johtuvista oikeuksista ja velvollisuuksista mddrdtddn siind < yhdyslii-
kennesopimuksessa ), joka Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton asianomaisten
valtiolaitosten crityisesti siihen valtuutettujen edustajain tulee laatia.

2. Sopimusvaltioiden hallitukset pitavdt huolta siiti, etta tassa artiklassa mainittu sopimus
laaditaan ja vahvistetaan viimeistddn siksi pdivdksi, joloin tdmd sopimus tulee voimaan (15 artikla).

5 artikla.

i. Maksut matkustajain seka matkatavaran ja tavarain kuljetulsesta yhdysliikenteessa
mddratddn yhteenlaskemalla sopimusvaltioiden rautateilla voimassa olevien tariffien mukaiset
maksut, siten ettd kuljetuksesta Suomen rautateill kannetaan maksu Suomessa voimassa olevien
tariffien mukaan ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateilla Socialististen Neuvosto-
tasavaltain Liitossa noudatettavien tariffien mukaan, ja kdsittad tlloin sana tariffi niinhyvin
kuljetusmaksun kuin my6s kaikenlaatuiset rautatielisdmaksut.

Muistutus. - Sopimusvaltioiden rautateilld on oikeus kantaa lisdmaksuna my6skin maksu
vaunujen uudelleenkuormaamisesta niissd tapauksissa, jolloin tMllainen uudelleenkuormaaminen
edellytetadn yhdysliikennesopimuksessa ) (4 artikla).

2. Kuljetusmaksua tavarain kuljetuksesta mddrdttaessa sopimusvaltioiden rautateiden
yhteenlaskettujen tariffimaksujen mukaan lasketaan kuljetusmaksu kuljetuksesta Suomesta
Sosialististen Neuvostotasavaltain Liittoon, Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiden
raja-asemalle saakka, Suomen rautateiden tariffien mukaan, ja kantavat sen Suomen rautatiet
lahettdjdlta omaksi hyvakseen ; kuljetusmaksu tavaran edelleen kuljettamisesta Sosialististen
Neuvostotasavaltain Lijton rautateiden raja-asemalta ndiden rautateiden minrdasemalle lasketaan
taas ndiden rautateiden tariffien mukaan, siirretddn vastaanottajan maksettavaksi ja kannetaan
tdlta tavaraa hanelle ulosannettaessa, langeten se Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rauta-
teiden hyvdksi; tavaraa kuljetettaessa Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitosta Suomeen
lasketaan kuljetusmaksu Suomen rautateiden raja-asemalle saakka, Sosialististen Neuvostotasa-
valtain Liiton rautateiden tariffien mukaan ja kantavat sen ndma rautatiet ldhettdj.lta omaksi
hyvdkseen ; kuljetusmaksu tavaran edelleen kuljettamisesta Suomen rautateiden raja-asemalta
naiden rautateiden mdardasemalle lasketaan taas Suomen rautateiden tariffien mukaan, siirretddn
vastaanottajan maksettavaksi ja kannetaan taltd tavaraa hdnelle ulosannettaessa, langeten se
Suomen rautateiden hyvaiksi.
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Taman kohdan madrdyksia noudatetaan my6skin matkustaj ain ja matkatavaran kuljetilksessa,
paitsi mitd tulee kuljetusmaksujen kantamiseen, joka tapahtuu ldhtbseamalla koko kuljetusmat-
kalta.

3. Suomessa ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitossa rautatietariffeista huoltavien
virastojen valisestd sopimuksesta voidaan Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton
rautateiden yhdysliikennetta varten mddrdtd suoranaiset matkustajain-, matkatavaran- ja tava-
rainkuljetustariffit. Samoin voidaan suoranaiset tariffit mdArdta matkustajain, matkatavaran ja
tavarain kuljetusta varten, niiden saapuessa Suomesta tai Suomeen Sosialististen Neuvostotasa-
valtain Liiton kautta, tahi Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitosta tai Sosialististen Neuvosto-
tasavaltain Liittoon Suomen kautta.

4. Tall6in eivat mainitut kuljetusmaksut eivdtk, lisamaksut saa olla korkeammat kuin ne
kuljetus- ja lisamaksut, joita samassa kulkusuunnassa kannetaan samojen Suomen ja Sosialististen
Neuvostotasavaltain Liiton rautatieliikennepaikkojen v~dill matkustajain, matkatavaran ja
samanlaisen tavaran kuljetuksesta kotimaisessa 1iikenteessa.

5. Suoranaisia tariffeja sovellettaessa lasketaan kummallekin puolelle tulevat kuljetusmaksut
vMimatkalla rajalta ja rajalle lisdamalla kuljetusmatkaan rajaasemalle ja raja-asemalta v~imatkat
raja-aseman ja rajamerkin valilld ja tasoittamalla ne tdysiksi kilometreiksi tai virstoiksi.

6 artikla.

i. Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitosta Suomeen saapuvien matkustajain, matkata-
varan ja tavarain luovutuksen tulee tapahtua Pietarin-Helsingin rataosalla Rajajoen asemalla
ja Suomesta Sosialististen Neuvostotasavaltain Liittoon saapuvien matkustajain, matkatavaran
ja tavarain luovutuksen Valkeasaaren asemalla, ja rataosalla Pietari-Hiitola sopimusvaltioiden
keskind.isesta sopimuksesta mddrdtyill raja-asemilla.

2. Tdman artiklan kehittdmiseksi on Lokakuun rautatien hallituksen ja Suomen rautatie-
hallituksen tehtdva ja vahvistettava erikoisia solmusopimuksia : junaliikenteen jarjestyksest5
ja ehdoista rajaluovutusasemien valilla ; rautatiesahk6lenndttimen kdyttimisestdi virkaasioissa,'
jotka koskevat raja-asemien vdiistd luovutusliikennett. ; rajaluovutusasemien asemalaitteiden
molemminpuolisesta kayttdmisesta ; matkustajain, matkatavaran ja tavarain luovutusjdrjestyk-
sesta sekd suoraa matkustajaliikennetta vdlittavien junien aikataulujen yhteensovelluttamisesta.

3. Samoin tekevdt mainitut hallitukset eri sqpimuksen 1ipikulkevien matkustajajunien
tahi- vaunujen kulusta ilman matkustajain muuttoa, niiden kyttamisesta, palveluksesta ja
luovutuksesta.

7 artikla.

i. Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiden junien kulkiessa Suomen rautateiden
raiteilla tai Suomen rautateiden junien kulkiessa Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rauta-
teiden raiteilla rajaluovutusasemien vdlisella matkalla ja niiden oleskellessa vieraalla asemalla
ovat virkailijat, niinhyvin veturi- kuin j unamiehistb, velvolliset noudattamaan kaikkia kulkuradalla
ja oleskeluasemalla voimassaolevia, niiden teknillista kayttbd koskevia madrdyksia ja merkinanto-
ohjesdidntbjd, ja vastaa kumpikin rautatie maansa lakien mukaan sen alueella sattuneiden onnetto-
muustapausten seurauksista valtakunnan rajalle asti. Rautatiella on takautumisoikeus naapuri-
rataan ndhden, j os tapahtuman on aiheuttanut naapuriradan henkil6kunta, tai j os se on aiheutunut
tamdn radan liikennevdlineiden puutteellisesta kunnosta.

2. Kumpikin rautatie vastaa matkatavaran ja tavarain asianmukaisesta kuljetuksesta oman
raja-asemansa ja naapuriradan luovutusaseman vdlisella rataosalla ja on luovuttavalla radala
takautumisoikeus vastaanottavaan rataan ndhden, joss kuljetuksen sa.nn6tt6myys on aiheutunut
vastaanottavan radan henkilokunnan syysta tai raiteiden tai liikennevdlineiden puutteelisesta
kunnosta.
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3. Takautusmiskanne on pantava vireille siind oikeudessa, jonka alainen vastaaja-rata maansa
lakien mukaan on.

4. Molemminpuolisen syyllisyyden sattuessa jaetaan maksettavaksi joutuvat korvaukset
kummankin radan kesken suhteellisesti kummankin syyllisyyteen.

5. Jokaisesta onnettomuudesta, j ohon naapuriradan henkil6kunta tahi omaisuus on osallinen,
viimemainitun on heti saatava ilmoitus. Tutkimuksen toimittaa sekakomissioni, joka on kokoon-
pantu molempien rautateiden virkailijoista tasasuhta- (pariteetti-) perusteella.

8 artikla.

Rautatie on vastuunalainen henkilbkunnastaan seka muista henkil6istd, joita se kdyttd
ottamansa kuljetuksen suorituksessa.

9 artikla.

Keskindisessa kirje- tai sahkosanomavaihdossa yhdysliikennetta koskevissa asioissa samoin-
kuin kaikissa tassa ifikenteessd kaytettdvissd kuljetuskirjoissa, paitsi 1ikennesdnn6ssa erikseen
edellytetyissd tapauksissa, kayttdvdt Suomen rautatiet suomen- tai ruotsinkielta ja Sosiaslisten
Neuvostotasavaltain Liiton rauratiet vendjankielta.

MitEr tulee rautatieasemien v~disiin kirjallisiin ja sdhk61enndtintiedonantoihin, ovat ne kddnn6std
varten sen maan kielelle, jonka alueella on mddrdasema (vastaanottaja), lahetettavat vastaanot-
tavan radan rajaluovutusaseman kautta. Samalla tavalla toimitetaan my6s kuljetuskirjain
kdidnn6s.

io artikla.

i. Jdrjestettavdn yhdysliikenteen mahdollista kehitystd ja taydellistyttdmista varten kutsutaan
kokoon vahintdan kerran kalenterivuodessa Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Lilton
vMisen yhdysliikenteen edustajainkongressi, johon kuuluu enintddin 5 edustajaa kummankin
sopimusvaltion asianomaisista valtiolaitoksista. Ndiden kongressien kdsiteltdviksi kuuluvat
yhdysliikenteen ehtoja ja tariffeja koskevat kysymykset seka muut yhdysliikenteestd johtuvat
kysymykset.

2. Ylimdiardisid kongresseja voidaan kutsua kokoon ennen kalenterivuoden loppua jomman-
kumman sopimuspuolen pyynn6std.

3. Kongressien pdatbkset ovat esitettdvdt kummankin sopimusvaltion asianomaisten hallitus-
viranomaisten vahvistettaviksi siina jdrjestyksessa, kuin kummassakin valtiossa on sdddetty.

Ti artikla.

i. Niihin kohtiin, joissa Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton valinen valta-
kunnanraja leikkaa ratapenkereen, on Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rauta-
teiden hallitusten toimesta asetettava ratapenkereen syrjdan erityiset rajamerkit.

2. Rajajoen-Valkeasaaren rataosalla Rajajoen sillan keskimainen kannatusansas inaalataan
Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton puolella kahdella eri varilla. Kannatusansaan
ulkopintaan, keskipoikkileikkauksen kohdalle, maalataan IOO (sadan) millimetrin levyinen juova,
joka on oleva rajamerkkind.

3. Silta pidetadn Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton yhteisomaisuutena ja
jaetaan sen kunnossapidosta ja kdyttdmisesta aiheutuvat kustannukset tasan kummankin sopimus-
valtion maksettaviksi.
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4. Kaikenlaiset sillan korjausty6t suoritetaan Suomen valtionrautateiden ja Lokakuun
rautatien hallistusten keskindisestd sopimuksesta.

5. Sopimusvaltiot suostuvat kieltfimann kaikkinaisen oleskelun sillalla ja sen ylikulun yksi-
tyisiltd henkil6ilta muissa, paitsi niissa tapauksissa, joissa ylldmainitut hallitukset katsovat mah-
dolliseksi, siita sovittuaan, sen my6ntdd sillan kdyttdmiseksi liikennetarkoituksessa.

Muistutus. - Tdtd mdraystd ei uloteta niihin, jotka kulkevat sillan yli Suomen ja Sosialis-
tisten Neuvostotasavaltain Liiton rajaviranomaisten yhteisesti antamalla luvalla.

12 artikla.

i. Rautatieliikennettd varten sdddetyt tulli-, vero- ja passi- kuin my6s hallinnolliset asetukset,
jotka ovat voimassa tai mahdollisesti annetaan vastedes, ulonnetaan tdhdn yhdysliikenteeseen.

2. Edellisessd kohdassa mainittuja muodollisuuksia voidaan yksinkertaistuttaa rajaijikenteeseen
ndhden Tartossa lokakuun 14 pdivdnd 1920 Suomen ja Vendj dn Sosialistisen Federatiivisen Neuvos-
totasavallan vlillA tehdyn rauhansopimuksen 2o artiklassa edellytettyjen erityisten sopimusten
nojalla.

13 artikla.

Rautatiesahk6lennattimen ja -puhelimen kdyttdminen Suomen ja Sosialististen Neuvosto-
tasavaltain Liiton rautateiden virka-asioissa on maksuton. Rautatievirkakirjevaihto kuljetetaan
molempien valtakuntien rautateilld maksutta. Siitd missa j drjestyksessa saadaan kdytt a lennatintd
ja puhelinta ja miten kuljetetaan kirjevaihtoa virka-asioissa, mddratddn (i yhdysliikennesopimuk-
sessa ) (4 artikla). Sdhk6sanomien, puhelinsanomien ja virkakirjevaihdon luovuttamisjdrjestyksestd
mdArdtddn ( solmusopimuksessa, (6 artikla).

14 artikla.

Tama sopimus- on ratifioitava ja tulee ratifioimisasiakirjain vaihdon tapahtua Moskovassa
niin pian kuin mahdo]lista.

15 artikla.

Tama sopimus tulee voimaan 6o pdivdn kuluttua sen j ilkeen kun ratifioimisasiakirjat ovat
asianmukaisessa jdrjestyksessa vaihdetut ja pysyy voimassa kuusi kuukautta siita paivastd lukien,
jolloin toinen sopimusvaltio ilmoittaa toiselle haluavansa luopua sopimuksesta.

16 artikla.

Tdrnd sopimus on laadittu kahtena yhtdpitavana suomen-, ruotsin- ja vendjankielisena kappa-
leena, ja ovat kaikki tekstit yhta todistusvoimaisia.

Vakuudeksi ovat molempien sopimusvaltioiden valtuutetut tdman sopimuksen allekirjoittaneet

ja sen sineteillan varustaneet.

Helsingissa, kesakuun 18 patvdnd 1924.

(L. S.) A. AHONEN.
(L. S.) A. HACKZELL.
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LIIKENNESXANTO,

koskeva matkustajain, matkatavaran ja tavarain kuljetusta yhdysliikenteessa Suomen ja
Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateillU.

I OSA. MATKUSTAJAIN JA MATKATAVARAIN KULJETUS.

I artikla.

i. T~an liikennesiant6 samoinkuin lisdykset siihen ovat saatettavat yleis6n tietoon Suomessa
ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Ljitossa kummassakin maassa mdrtyssd jdrjestyksessa.

2. Matkustajia ja heidin matkatavaroitaan t5imdn liikennesdinn6n perusteella kuljetettaessa
on noudatettava allaolevia m5,irdiyksid. Niissa tapauksissa, joista ei mainita ndissd md arayksissd,
noudatetaan kummankin maan kotimaista liikennettd koskevia vastaavia sadnt6j&.

A. MATKUSTAJAT.

2 artikla.

i. Matkustajille annetaan Edmonsonmalliset pahvipiletit tai kuponkipiletit.
2. Piletteihin on merkittavi:

a) piletin numero ;
b) Suomessa vaunun luokka, Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitossa sanat ( kova

tai (( pehmed,>
c) ldhtb- ja maaraaseman nimi ja kuljettava tie;
d) piletin hinta ;'
e) kelpaavaisuusaika;
I) piletin myyntipdiva, -kuukausi ja -vuosi.

Muistutus. - Sosialististen Neuvostotasavaltanin Liiton rautateiden antamiin piletteihin on
senlisaksi merkittdvd junan numero.

3. Pilettien teksti painetaan suomen-, ruotsin- ja vendjainkielell.

3 artikla.

i. Piletin kelpaavaisuusaika merkitdn pilettiin.
2., Piletin antopdivd merkitddn pilettiin leimnalla tai kdtsik~irioituksella.

3. Piletin kelpaavaisuusaikaa laskettaessa antopaivdd ei oteta lukuun. Piletin kelpaavaisuusaika
paatty puoliy6naikana viimeisend kelpaavaisuuspdivdnd.

4. Kelpaavaisuusaikana kdyttdmttd j5iLneet piletit menettdvdt voimansa.

4 artikla.

i. Piletin kelpaavaisuusaikana saadaan keskeyttdd matka kummankin maan kotimaista
matkustajaliikennetta koskevien vastaavissa tapauksissa voimassa olevien mdidrdysten mukaan.
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2. Yhtyvain junan odottamista asemalla, jossa tapahtuu junanmuutto, ei katsota matkan
keskeytt.Mniseksi.

5 artikla.

i. Pilettiin merkitty kuljetusmaksu koko matkalta kannetaan liht6asemalla pilettid myy-
tdessd.

2. Matkustamisesta kuriiri- ja pikajunissa seka vaunuissa, joissa on numeroidut tai makuu-
paikat, kannetaan sdddetty lisdxnaksu.

3. Alemmasta ylempiiIn luokkaan siirryttdiessd Suomessa tai kovasta vaunusta pehmedin
siirrytt5.essa Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitossa kannetaan pilettien hinnan eroa vastaava
lismaksu.

6 artikla.

i. Viittd. vuotta nuoremmat lapset kuljetetaan maksutta, ellei niitd. varten tarvita eri paikkaa.
2. 5-10 vuotiaat lapset, samoin ne 5 vuotta nuoremmat lapset, joita varten tarvitaan eri

paikka, kuljetetaan kaikissa luokkavaunuissa ja kaikissa junissa puolesta tdiysikasvuisia varten
vahvistetusta maksusta.

7 artikla.

Matkustajien tulee sailyttdia pilettinsia ja esittii se junaa tarkastavan henkil6n vaatimuksesta.

8 artikla.

I. Matkustajilla on oikeus ottaa maksutta mukaansa vaunuun helposti kannettavat esineet
(kdimatkatavarat), jos tulli-, vero- ja hallinnolliset madrtykset sen sallivat. Kdsimatkatavara
on pantava sit&. varten varattuihin verkkoihin, hyllyille ja istumasijain alle, eika se saa olla niin
kookasta, ettd se hairitsee muita matkustajia.

2. Vaunuun ei saa ottaa vaarallisia esineitd, kuten : ladattuja ampuma-aseita, raj htdivia
ja helposti syttyvia aineita, sy6vyttdvid, 16yhkdavid y. m. s. esineitd.

3. Matkustaja on velvollinen itse pit _indn huolta kasimatkavaransa sailymisestd, eika
rautatie siita vastaa.

4. Koirien, lintujen ja muiden eldimien kuljettaminen klisimatkatavarana ei ole sallittu.

B. MATKATAVARA.

9 artikla.

i. Matkatavarana saadaan kuljettaa ainostaan henkil6kohtaisesti kdytettavid tavaroita.
Matkatavaran tulee olla pakattuna sellaisiin matkalaukkuihin, matka-arkkuihin, matkakoreihin,
matkasdkkeihin, pahvilaatikkoihin y. m., jotka mahtuvat matkatavaravaunuun.

2. Matkatavarana voidaan kuljettaa my6skin tavaranaytteitd, joita liikemiehilld on mukanaan
ja joiden pakkauksesta kdyselville, etti. sisallyksena on tavaranaytteita. My6skin saadaan kuljettaa
lastenvaunuja, sairaiden mukana olevia py6rdtuoleja, polkupybria, urheilussa kaytettavia mden-
laskukelkkoja, kokoonpantavia sankyja, matrasseja, soittokoneita ja ty6miesten ty6kaluja.

3. Koiria, kissoja ja muita pienia eldimia seka koti- ja muita pienia lintuja saadaan
kuljettaa matkatavarana puu- tai metallihdkeissd. Mainittuja eldimia ja lintuja kuljetettaessa

No. 1133 13



94 Socidte' des Nations -- Recueil des Traites. 4926

noudatetaan kummassakin maassa annettuja eldinlaTikintdi- ja muita erityisidi eldiimien ja lintujen
kuljetusta koskevia mdArdyksii.

4. Matkatavarana ei saa kuljettaa:

a) kaupattavaksi tarkoitettuja tavaroita;
b) ladattuja aseita, itsesyttyvit tai rdjdhtdvid aineita, sy6vyttvii happoja, nesteitd

sisdltavid kolleja ja esineitdi, joita ei sallita kuljettaa rahtitavarana tai sallitaan
k'uljettaa sellaisena erityisilld ehdoilla;

c) kultaa ja hopeaa harkoissa, platinaa, arvopapereita ja metaUirahaa, paperirahaa,
asiakirjoja, jalokivid, helmid sekd kulta-, hopea- ja platinaesineita joko erikseen
tai yhdiste{tyind jalokiviin ja helmiin.

io arlikla.

i. MIatkatavaran pakkauksen tulee olla kestdva. Huonosti-pakattua matkatavaraa ei oteta
kuljetettavaksi.

2. Vanhat kuljetusmerkit ja osoitteet samoinkuin muut kirjoitukset ovat matkatavarakolleista.
poistettavat.

3. Jokaisen kollin tulee olla varustettuna lujasti kiinnitetylld tai kiinniliimatula osoitelapulla
johon on merkittdva matkustaj an nimi sekd laht6- j a maaraaseman nimi ; muuten ei matkatavaraa
qteta kuljetettavaksi. Osoitelappuja on myytdvdnd matkatavarakasasssa.

ii artikla.

i. Matkatavara otetaan kuljetettavaksi yksinomaan matkustajapiletin perusteella. Matkus-
tajalla on oikeus lahettdd matkatavaransa mille hyvansa matkan varrella olevalle selaiselle tariffi-
asemalle, joka on ifitetty Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton vdliseen matkusta-
j ayhdysliikenteeeseen.

2. Samalla 'matkustaj.apiletillui saa jdttddi matkatavaraa kuljetettavaksi ainoastaan yhden
kerran.

3. Maksu matkatavarain kuljetuksesta kuljetettavalta matkalta merkitaddn matkatavarato-
distukseen ja kannetaan ldht6asemalla. Kuljetusmaksu. maardtaan kultakin 5 kilogrammalta
(12.2 naulalta) ja pidetadn alkavaa viiden kilogramman maiirad 5 kilogrammana (12,2 naulana).

4. Kunkin seka taysikasvuiselle etta lapselle myydyn piletin perusteella kuljetettavaksi
jatetyn matkatavaran paino ei saa olla 15o kilogramma (9.15 puutaa) suurempi, ja kukin kolli
saa painaa korkeintaan ioo kilogrammaa (6.11 puutaa).

5. Matkatavaran vastaanottamisesta annetaan matkatavaratodistus, j ohon on merkittdvdi
lahetys- ja mddraaseman nimi, kuljettava tie, lhetyspdiva, junan numero, pilettien md.ard, kollien
luku ja paino seka maksettu summa. Matkatavaratodistusten teksti painetaan suomen-, ruotsin-
ja venaj ankielella.

12 artikla.

Matkustaja on velvollinen noudattamaan matkatavaran tarkastuksesta annettuja tulli-,
vero- ja hallinnollisia madrdyksia seka henkil6kohtaisesti lIsndolemaan matkatavaroita tarkas-
tettaessa, paitsi niissa tapauksissa, jolloin poissaolo on sallittu mainittujen mddrdysten mukaan.
Rautatie ei vastaa seurauksista, j otka j ohtuvat siita, ettei matkustaja ole ollut lIsna matkatavaraa
tarkastettaessa.
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13 artikla.

i. Matkatavara annetaan ulos matkatavaratodistuksen esittajglJe, eikda rautatie ole velvollinen
tarkastamaan todistuksen esittijain oikeutta.

2. Matkatavarain ulosannossa samoinkuin perimaitt6miin matkatavaroihin nihden nouda-
tetaan niitd mddrdyksid, jotka ovat voimassa sisdisessi liikenteessd matkatavaran mddrdirautatielli.

14 artikla.

i. Matkatavaran kuljetus Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiU
katsotaan loppufinsuoritetuksi siitd. hetkesta lukien, jolloin matkatavara luovutetaant vastaa-
nottavaUe Sosiaslististen Neuvostotasavaltain Liiton tai Suomen rautatielle.

2. Vastuunalaisuus matkatavaran vahingoittutmisesta tai haviamisestd ratkaistaan niiden'
sddnt6jen perusteella, jotka ovat voimassa vahingoittumiseen tai hdviamiseen syyllisen radan
sisdiisessd Iiikenteessi.

3. Taman liikennesddnnbn II osan 37 artildassa sdiddeta'i*n, missa jarjestyksesSii korvaus-
vaatimus on esitettav5a ja kanne pantava vireille sekd korvausvaatimuksesta ja.kanteesta aiheutuva
kirjeenvaihto tapahtuva.

II OSA. TAVARAIN KULJETUS.

15 artikla.

i. Esillaolevaa tndin liikennes5Ldnn6n osaa soveletaan kaikkiin tavaraldihetyksiin, jotka
lahetysaseman koko kuljetusmatkaa varten laatimalla suoranaisella rahtikirjalla rautateitse
kuljetetaan toisen sopimusvaltion alueelta toisen sopimusvaltion alueelle.

2. Luettelo yhdysliikenteeseen kuuluvista asemista on toimeenpanomddrdyksissa.
3. Niilld toimeenpanomdiirdyksilla, jotka liittyvat esilldiolevaan liikennesdint66n ja joista

sopimusvaltiot ovat keskendidn sopineet, on sama pditevyys kuin itse liikennesilinn61.

16 artikla.

i. Tarnin liikennesdinnbn mdrdiyksid ei sovelleta seuraravia esineitd kuljetettaessa

a) esineita, joiden kuljetus - vaikkapa vain toisessa niista valtioista, joiden kautta
kuljetus tapahtuu kuuluu yksinomaan postilaitokselle ;

b) esineita, jotka,-johtuen siith tavasta, jolla joku - vaikkapa vain yksi ainoa - kulje-
jetusreittiin kuuluvista radoista on rakennettu tai jolla sita liikenn6idddn, eivdt
sovellu tdlld radalla kuljetettaviksi kokonsa, painonsa tai muiden ominaisuuk-
siensa vuoksi ;

c) esineita, joiden kuljetus yleista jdrjestystd silmllapitden on kieUetty jommankumman
sopimusvaltion alueella ;

d) kalleuksia ja sellaisia esineita, jotka erikoisten omianisuuksiensa takia. tuottavat
vaaraa rautatieliikenteen sdann6nmukaisuudeUe ja turvallisuudelle.

2. Luettelo niista tavaralajeista, joita trnain artiklan i kohdan mukaan ei oteta kuljetettavaksi,
on toimeenpano-mddrdyksissd.
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17 artikla.

Ellei jotakin tavaralajia kuljeteta tamdn liikennesdiinn6n mdArdysten mukaan, vaan erityisiUd
ehdoiUa, ovat nbm&i ehdot toimeenpanomddrdyksissd.

18 arlikla.

i. Sopimusvaltioile kuuluvat rautatiet ovat velvolliset ottamaan tavaraa suoranaisessa
liikenteessa kuljetettavaksi tassa liikennesddnn6ssd mdrdtyilli ehdoila, edellyttden:

a) ettt. ldhettijLd alistuu tdiman Iiikennesdidnn6n mddrayksiin ;
b) etta kuljetus voidaan toimittaa tavaUisiUa kuljetusvdineillh, ja
c) etteivOit seikat, jotka on katsottava ylivoimaisiksi (force majeure), esta kuljetusta.

2. Rautatie ei ole velvollinen kuljetettavaksi ottamaan tavaraa, eUei sita viipymdtti voida
lahettdd. Lahetysasemalla voimassaolevista mdairflyksistd riippuu, onko asema velvollinen toistai-
seksi sailytettdvdksi ottarnaan sellaista tavaraa, jota ei heti voida kuljettaa

3. Tavara on ldhetettdvi siina jdrjestyksessa, kuin se on otettu kuljetettavaksi, ellei rautatie
voi nayttii toteen, etta poikkeus tdstd sdtnn6stAi on v~lttdmat6n joko liikenteen tai yleisedun
vuoksi.

4. Tavaran kuljetettavaksi jdttUrnisestid ja kuormaamisesta ovat voimassa ldhetysasemalle
ohjesa5,nn6iss5a vahvistetut mddrdykset, mik~di ne eivdt ole ristiriidassa Suomen ja Sosialististen
Neuvostotasavaltain Liiton vgilisessd yhdysliikenteessdi noudatettavien madraysten kanssa.

19 artikla.

i. Kutakin tavaraldhetystid yhdysliikenteess5a pitii seurata rahtikirjan, jonka tulee sisaltaa
seuraavaa :

a) paikka ja pdiva, missa ja milloin rahtikirja on laadittu;
b) ilmoitus lahetysasemasta ja ldhetysradasta ;
c) ilmoitus mArdasemasta ja -radasta seka vastaanottajan nimesta ja osoitteesta;
d) ilmoitus lihetyksen sisill6sta ja painosta - tai painoilmoituksen asemesta joku

muu 15hetysradalla voimasa olevain erityisten mdaraysten mukaan sallittu vastaava
ilmoitus - seka kappaletavarasta lisdksi ilmoitus koliluvusta, pdiMlyksen laadusta
seka eri kollien merkeista ja numeroista ;

e) ilmoitus, onko tavara kuljetettava rahtitavarana vai pikatavarana;
tarkka luettelo niistd asiakirjoista, joiden tulli- tai verokfsittelyAi tai hallinolisten

viranomaisten tarkastusta varten tulee seurata tavaraa, seka 23 artiklan 4 kohdan
edellytt am ilmoitus ;

g) merkinta maksetusta rahdista
h) ilmoitus niistd kateisista maksuista, jotka rautatie on etukdteen suorittanut;
i) ilmoitus niista raja-asemista, joiden kautta tavara on kuljetettava;

Muistutus. - Kuljetustien lahetysasemalta raja-asemale ja raja-asemalta mddrdasemalle
valitsee rautatie, jolloin :

i. rahti ei saa tulla suuremmaksi kuin mita se olisi lyhinta tietd lahettaj an osoittamien
raja-asemien kautta, ja

2. kuljetusmddraajat lasketaan lyhinta tieta lajettajan osoittamien raja-asemien
kautta.
j) lahettajan nimi tai toiminimi ja osoite. Kaikki rahtikirjaan otetut tiedot varmen-

netaan ldhettajan allekirjoituksella. Allekirjoitus saattaa olla painettu tahi lahettdi-
jan leimalla suoritettu, mikali 15hetyspaikalla voimassa olevat lait ja ohjesaann6t
sen sallivat.
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2. Tarkemmat mdirykset rahtikitjan sommittelusta ja sisallyksesti ja erittinkin lomakkeesta,
jota on kdytettdvd, ovat toimeenpanomdrdyksissd.

3. Rahtikirjaan on kielletty merkitsemdsta muita selityksia tai siihen liittamasta muita
asiakirjoja kuin sellaisia, jotka esiUolevan liikennesnn6n mukaan ovat sallittuja; samoin
on rahtikirjan asemesta kiefletty laatimasta muita passituksia.

4. Jos lahetyspaikala voimassa olevat lait ja mddrdykset nin sddtdvdt, voi rautatie vaatia,
etta lihettajd rahtikirjan lisdksi laatii asiakirjan, joka on tarkoitettu jindidin rautatiehallinnon
haltuun todistukseksi kuljetussopimuksesta.

5. Rahtikirjan teksti on painettava suomen-, ruotsin- ja venijatnkieleUl. Rahtikirja tdiytetdidn
lihetysmaan kielell. K~ann6s mdIardmaan kielelle toimitetaan vastaanottavan maan rajasemalla,
joka vastaa kddnn6ksen oikeelisuudesta.

20 artikla.

i. Ldhettdjd on vastuussa rahtikirjaan merkittyjen ilmoitusten ja selitysten oikeellisuudesta
seka vastaa kaikista vdardin, epdselvdin tai epdtdydeUisten ilmoitusten ja selitysten seurauksista.

2. Rautatie on oikeutettu tarkastamaan, vastaako lahetyksen sismlt6 rahtikirjassa olevia
ilmoituksia. Tarkastaminen on toimitettava tarkastuspaikkakunnalla voimassa olevain lakien
ja ohjesdant6jen mukaan, jolloin, jos tarkastus toimitetaan ldhetysasemalla, se, jolla on mdardd-
misoikeus tavaraan, mikali mahdollista on asianmukaisesti kutsuttava olemaan tarkastuksessa
lIsna, ellei tarkastus ole luettava sellaisiin hallinnollisiin toimenpiteisiin, joihin asianomainen
valtio yleisen turvallisuuden ja jarjestyksen nimessa on oikeutettu ryhtymaan.

3. Rautatien oikeudesta ja velvollisuudesta ottaa selville tai tarkastaa tavaran paino ja
kappaleluku ovat voimassa asianomaisen valtion lait ja madrdykset.

4. Jos lahetyksen sisalt6 on vadrin ilmoitettu tai paino ilmoitettu iian pieneksi tai lThettij an
kuormaama vaunu on havaittu ylikuormitetuksi on kannettava lisamaksu seuraavien perusteiden
mnukaan1

A. Rahdituksen tapahtuessa yhteenlaskemalla tariffienmukaiset kuljetusmaksut
a) 1bhetysasemalta vastaanottavan radan raja-asemalle sen radan hyvaksi, joka on

huomannut virheellissyden, sikali kuin virheellisyys on huomattu ennen tavaran
luovuttamista toiseen maahan ;

b) vastaanottavan radan raja-asemalta mdardasemalle sen radan hyvdksi, joka on
huomannut virheellisyyden, sikali kuin virheeUisyys on huomattu sen jalkeen,
kun tavara on luovutettu toiseen maahan ; seka

c) molemmissa tapauksissa kummassakin maassa voimassa olevien tariffien ja sdint6jen
mukfaisesti.

B. Suoranaisia tariffeja sovellettaessa:
toimeenpanomdardyksiin sisdltyvien perusteiden mukaan.
Tama ei vaikuta tariffinmukaisten maksujen mahdollisen eron jalesta-pain maksamiseen,

syntyneen vahingon korvaamiseen eika rikoslain tai hallinnollisten madraysten mukaiseen edesvas-
tuuseen.

5. Lisdmaksua ei velota
a) jos on ilmoitettu vdara paino sellaiselle tavaralle, jonka rautatie 1ihetysasemalla

voimassa olevain maardysten mukaan on ollut velvoUinen punnitsemaan;
b) jos on ilmoitettu vadra paino tai jos vaunu on liikaa kuormitettu, kun hihettajA

rahtikirjassa on pyytdnyt rautatien punnitsemaan tavaran ;
c) jos kuljetuksen aikana ilmaston vaikutuksesta ijikakuormitus on syntynyt ja jdihettdjd

voi nayttaii toteen, etta hdn vaunua kuormittaessaan on noudattanut 1hetysa-
semalla voimassa olevia mddrdyksia;
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d) jos kuljetuksen aikana on syntynyt painon lisaysta, joka eikuitenkaan ole aiheuttanut
liikakuormitusta, ja lahettajd voi ndyttdd toteen, etti painon lisdyksen on katsot-
tava j ohtuneen ilmaston vaikutuksesta.

21 artikla.

i. Kuijetussopimus katsotaan tehdyksi niin pian kuin ldhetysasema on kuljetettavaksi
ottanut tavaran rahtikirjoineen. Todistukseksi tavaran vastaanottamisesta leimaa lahetysasema
rahtikirjaan pdivaleimansa.

2. Leimaaminen on toimitettava heti, kun kaikki samaan rahtikirjaan merkitty tavara on
kuljetettavaksi jatetty, ja on leimaaminen ,jos ldhettaja pyytaa toimitettava hdnen lasndollessaan.

3. Leimattu rahtikirja on todisteena kuljetussopimuksesta.
4. Sellaisiin tavaroihin nahden, jotka voimassa olevain tariffien tai erityisen sopimuksen

nojalla, mikali sellaisen sopimuksen tekeminen asianomaisessa valtiossa on sallittu, 1hettdja
itse kuormaa, eivat rahtikirjassa olevat merkinndt tavaran paiiiosta ja kappaleluvusta kuitenkaan
ole todisteena rautatieta vastaa'n, ellei rautatie ole toimittanut tavaran punnitsemista tai laskemista
ja tehnyt siita merkintaii rahtikirjaan.

5. Rautatie on velvollinen rahtikirjan kaksoiskappaleessa, joka lahettijan yhtaikaa rahtikirjan
kanssa tulee esittda rautatielle, todistamaan, etta tavara on otettu kuljetettavaksi ja mina paiviina
se on tapahtunut.

6. Talla kaksoiskappaleella ei ole samaa merkitystd kuin alkuperaisella rahtikirjalla tai
konossementilld.

22 artikla.

i. Jos tavara on sen laatuista, ettd sen suojaamiseksi hdvimELsta tai vahingoittumasta
kuljetuksen aikana palys on tarpeen, on lahettdja velvollinen huolehtimaan pallystdmisestA.

2. Ellei lihettaja ole tayttanyt tAtA velvollisuuttaan, on rautatielUa - ellei se kieltaydy
tavaraa vastaanottamasta - oikeus vaatia ldhettdjaa rahtikirjassa tunnustamaan, etti pdalys
puuttu tai etta se on puutteellinen, ilmoittaen viimeksimainitussa tapauksessa puutteellisuuden
laadun, kuin mybskin lahetysasemalle antamaan erityisen toimeenpanomdarayksissd vahvistetun
kaavan mukaisen selityksen.

3. Lahettaja-vastaa seka tdten tunnustetuista ettd mybskin sellaisista pallysta koskevista
puutteista, joita ei ulkoapdin voida huomata, ja on itse vastuussa jokaisesta sen-johdosta aiheutu-
vasta vahingosta, samoinkuin han myoskin on velvolinen korvaamaan kaiken rautatielle mah-
dollisesti syntyneen vahingon. EUei lahettdja ole antanut yllamainitunlaista selitystd, ei han
ole vastuussa ulkoapain huomattavista p5aallyksen puutteellisuuksista, mikali han ei ole menetellyt
vilpillisesti.

23 artikla.

i. Lahettaja on ve.lvollinen rahtikirjaan liittdmdan kaikki ne asiakirjat, jotka tarvitaan;
jotta tulli-, vero- ja halinnollisia mdarayksia voidaan noudattaa, ennenkuin tavara annetaani
vastaanottajalle, tai ilmoittamaan, missa sellaiset asiakirjat ovat. Han on rautatielle vastuussa
kaikesta vahingosta, j oka saattaa koitua siita, etta nama asiakirjat puuttuvat tai etta n ovat
epataydelliset tai virheelliset, sikdli kuin rautatie tassa suhteessa ei ole tehnyt itse5an syypaaksi
laiminly6ntiin.

2. Rautatie ei ole yelvollinen tarkastamaan, ovatko mainitut asiakirjat oikeat tai taydelliset.

3. Tavaran kuljetuksen aikana huolehtii rautatie, etta tulli-, vero- ja haUinnollisia mAdrayksia
noudatetaan. Rautatie voi tall6in joko, omalla vastuullaan, kdyttdd, asiamiesta- tai itse huolehtia
siita. Kummassakin tapauksessa on rautatiella- asiamiehen, velvoUisuudet.
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4. Se, jolla on madrddmisoikeus tavaraan, voi kuitenkin joko henkil6kohtaisesti tai rahti-
kirjassa mainitun valtuutetun asiamiehen kautta olla tuikdsittelyssd saapuvilla antaakseen tarpeel-
lisia, tavaran tariffeerausta koskevia tietoja seka tehdakseen mahdollisia muistutuksia. Tdsta
my6nnytyksesta ei kuitenkaan seuraa, ettd mgirdimisoikeutetulla olisi oikeus ottaa tavara
haltuunsa tai itse huolehtia sen tullikdsittelystd.

24 artikla.

I. Rahti lasketaan laillisesti voimassaolevain ja asianomaisesti julkaistujen tariffien mukaan.
Jokainen erikoisvdlipuhe, jonka tarkoituksena on my6ntdd yhdelle tai useammalle ldlhettdj5.lle
alennusta voimassaolevista rahdeista, on kielletty ja pdtemdt6n. Sitdvastoin ovat selaiset rahdin
alennukset luvallisia, jotka on asianmukaisesti julkaistu ja samoilla ehdoilla tulevat samassa
mdidrin kaikkien hyvdksi.

2. Paitsi tariffeissa ilmoitettuja kuljetus- ja ylimdaraiisid maksuja tai erikoisia korvauksia,
ei rautatie saa velkoa muuta kuin hyvitystd kdteisistd ennakkomaksuista, eritoten tuonti- ja
vienti-seka kauttakulkumaksuista, tavaran siirtdmisesta ratapihalta toiselle aiheutuvista tariftissa
erikseen mainitsemattomista maksuista, sekdi kuluj a sellaisista korjaust6istd, j otka tavaran sisdiseen
tai ulkonaiseen kuntoon nThden katsotaan vdlttamatt6miksi sen sailymiselle. Nidmd kulut ovat
asianmukaisesti varmennettavat ja merkittavat rahtikirjaan, oheenliittdmilld tositteet.

25 artikla.

i. Rahti tavaran kuljetuksesta lasketaan ja suoritetaan
lhetysaseman ja vastaanottavan radan raja-aseman valiseltd matkalta lahetysasemaa,

sekd vastaanottavan radan raja-aseman ja mdirdaseman valiseltai matkalta mdiirdasemalla.
Tall6in soveltaa sekai ldhetys- ettdi mddraasema rahtimaksuja laskiessaan sen maan tariffeja, jossa
asemat sikaitsevat.

2. Suoranaisia tariffeja sovellettaessa kannetaan rahtimaksut toimeenpanomd.arayksissa
vahvistetussa jdrjestyksessd.

3. Jos tariffia on vddrin sovellettu tai jos rahti- ja muita maksuja laskettaessa on tehty
laskuvirheitd., on puuttuva madra j ifkeenpdin suoritettava ja liikaa kannettu mdAra takaisin
maksettava. Jdlkimaksuun tai takaisinmaksuun kohdistuva vaatimus vanhenee vuoden kuluttua
maksun suorituspdivasta, ellei joku asianosaisista ole hyvdksynyt vaatimusta, tai eflei sitd ole
vahvistettu sovinnon tai laillisen tuomion kautta. Edella mainittuun vanhenemiseen sovelletaan
48 artiklan 3 kohdassa olevia mddrdyksia. 47 artiklan i kohdassa olevaa maaraysta ei sita vastoin
tahdn tapukseen sovelleta.

26 artikla.

i. Kuljetusmaardajat lahetysasemalta vastaanottavan radan raja-asemae sekd vastaa-
nottavan radan raja-asemalta madraasemalle lasketaan toimeenpanomdarayksissa vahvistettujen
sddnt6jen mukaan.

2. Edellisen kohdan mukaan laskettuihin kuljetusmaaraaikoihin lisataan tavaran luovuttamista
ja vastaanottamista varten nelja vuorokautta, joista kaksi vuorokautta luetaan vastaanottavan
radan hyvaksi ja kaksi vuorokautta luovuttavan radan hyvdksi.

27 artikla.

i. Vain lahettdjaIlI on oikeus antaa mddrays, etta tavara ldhetysasemalla annetaan takaisin,
tai ellei sita vield ole kuljetettu Suomen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton vdlisen valta-
kunnanrajan yli, pysdytetaan matkaUa, tai etta se annetaan toisele kuin rahtikirjaan merkitylle
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vastaanottajalle jollakin vdliasemaUa. Jos tavara jo on kuljetettu valtakunnanrajan yli, voi
ldhettija ainoastaan vaatia tavaran antamista toiselle vastaanottajalle alkuperdisella mdardiase-
maUa.

z. Lahettdjdlld ei kuitenkaan ole mainittua oikeutta, ellei han esita rahtikirjan kaksois-
kappaletta. Jos rautatie on tdyttanyt lahettajan maardykset vaatimatta rahtikirjan kaksois-
kappaletta esitettavdksi, on rautatie vastuussa tdten mahdollisesti aiheutuneesta vahingosta
vastaanottajaUe, jolle lahettdjd on luovuttanut sanotun kaksoiskappaleen.

3. Rautatie on velvoUinen noudattamaan lahettdjdn mdarayksid yUdi-nainitussa suhteessa
ainoastaan siind tapauksessa, ettd ntLnm maiaraykset on annettu ldhetysaseman v~ilityksella.

4. Vaikka lahettdjall onkin rahtikirjan kaksoiskappale, lakkaa hanen malraianisoikeutensa
nin pian kuin asianomainen rahtikirja tavaran saavuttua maariiasemalle on annettu vastaanotta-
jalle, tai timrn 28 artiklan nojalla on pannut vireille oikeudenkaynnin rautatietd vastaan ja haaste
rautatielle on toimitettu. Tdsta hetkesta siirtyy mddrdinisoikeus vastaanottajalle, eikd rauta-
tiella tdman jtilkeen ole oikeutta noudattaa muita kuin vastaanottajan antamia mdardyksid,
uhalla, etta se muuten on hdnelle vastuussa tavarasta.

5. Rautatie ei ole velvollinen noudattamaan ensimaisessd kohdassa mainittuja maarayksid,
jos niiden tasmaUinne noudattaminen aiheuttaisi esteita iikenteen saiinnSuiselle kululle.

6. Ta-nan artiklan ensimaisessa kohdassa mainitut maarAykset on annettava kirjallisesti,
laatimalla toimeenpanomadrayksissa olevan kaavan mukainen selitys, joka 1lhettdjdn tulee
allekirjoittaa. Selitys on toistettava rahtikirjan kaksoiskappaleessa, mika samalla on esittetava
rautatieUe, jonka tulee antaa se lahettajalle takaisin.

7. Rautatie on oikeutettu vaatimaan korvausta niistd kuluista, jotka ovat syntyneet tAma.n
artiklan ensimaisess5a kohdassa mainittujen mddraysten toimeenpanosta, ellei naiden maarfysten
antaminen ole aiheutunut rautatien virheellisen menettelyn johdosta. Ellei tavaraa viela ole
kuljetettu valtakunnanrajan yli, suoritetaan tinm korvaus asianomaisen maan sisaisessa liikenteessa
voimassaolevien vastaavien mdardysten mukaan. Jos tavara sitavastoin on kuljetettu valtakun-
nanrajan yli, on lahettajan lahetysasemalla suoritettava mddrdyksen tayttamisesta aiheutuneet
toimitus- ]a sdhk6sanomamaksut ,kun taas tavaran ulosannosta johtuvat kulut suorittaa vastaa-
nottaja madrdasemaa.

8. Taytettaessa laOhettajan muutettuja mairyksiA ja laskettaessa rahti- y. m. maksuja seka
esillaolevassa artiklassa etta tdinan liikennesadnn6n 30 ja 34 artiklassa edelytetyissd tapauksissa
sovelletaan niita lakeja, sdadksid ja tariffeja, jotka ovat, voimassa silla rautatiell, joka toimeen-
panee nama maaraykset.

28 artikla.

i. Rautatie on velvollinen mdardpaikalla rahtikirjaan merkittyja maksuja seka asianmukaista
kuittia vastaan vastaanottajalle antamaan rahtikirjan ja tavaran.

2. Kun tavara on saapunut maarapaikalle ja vastaanottaja tdyttanyt kuljetussopimuksen
hinelle maa rdmt velvollisuudet, on hanella oikeus omassa nimessdan rautatien suhteen saattaa
voimaan kuljetussopimuksesta johtuat oikeudet, toimipa han tll6in omasta tai toisen puolesta.
Eritoten on hdneltd oikeus rautatiella vaatia rahtikirjan ja tavaran luovuttamista. T5amdn oikeuden
han menettaii, kun lahettaja, esittaen rahtikirjan kaksoiskappaleen, 27 artiklan nojala on tavaran
suhteen toisin mddrdnnyt.

3. Oikeaksi paikaksi tavaran ulosantamiselle katsotaan lahettajan ilmoittama madraasema.

29 artikla.

Tavaran ja rahtikirjan vastaanottaminen velvoittaa vastaanottajan maksamaan rautatielle
rahtikirjaan nerkityt maardt.
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30 artikla.

i. Jos kuljetus estyy tai keskeytyy ylivoimaisten tapausten (force majeure) tai muuten
satunnaisten tapahtumain vuoksi, ja ellei kuljetusta voida toimittaa toista rautatielinjaa my6ten,
tulee rautatien pyytad lhettdj~ltd mdadrdysti, miten tavaran suhteen on meneteltdvd.

2. Ldhettdja voi tssa tapauksessa peruuttaa sopimuksen, mutta on, eUei rautatie ole tehnyt
itsedinsa syypddksi laiminly6ntiin, velvollinen korvaamaan rautatielle kuljetuksen valmistelusta
ja tavaran purkamisesta johtuneet kulut, samoinkuin suorittamaan rahti- ja muut kulut silti
matkalta, jonka tavara mahdoUisesti jo on kulkenut.

3. Jos keskeytyksen sattuessa liikenteessd kuljetusta voidaan jatkaa toista linjaa my6ten,
ratkaisee rautatie, tulevatko ldhettdjdn edut parhaiten huomioonotetuiksi siten, etta kuljetus
toimitetaan tdt4 toista tietd, tai siten, etta kuljetus keskeytet5.n ja lhettdjian maidraysta pyyde-
tdin. Jos tavara on saapunut mddrdasemalle toista tietai, on rautatie oikeutettu vaatimaan lisddn-
tyneiden kuljetuskustannusten suorittamista.

4. Ellei ldhettiijl1a enaia ole rahtikirjan kaksoiskappaletta hallussaan, eivat ne m5idrdykset,
jotka han tissi artiklassa maintussa tapauksessa mahdollisesti antaa, saa sisMtdai muutosta vas-
taanottajaan tai m riasemaan nihden.

5. Ellei liihettdjm tdmin artiklan i kohdassa mainituissa tapauksissa rautatien vaatimuksesta
20 vuorokauden kuluessa anna mididriystfl tavaran suhteen, menettelee rautatie sen suhteen kuten
34 artiklassa sdadetdimn.

6. Matkalla piddtetysta tavarasta menevdn siilytysmaksun ja vaunuvuokran subteen mene-
telliAn silla radalla voimassa olevia middridyksim sovefluttaen, jolla tavara on pidatetty.

31 artikla.

Menettelytavasta tavaraa ulosannettaessa sekAi rautatien mahdollisesta velvollisuudesta
kuljettaa tavara kotiin mimiriaseman ulkopuolella asuvalle vastaanottajalle ovat voimassa ulosan-
toradalle vahvistetut sidan6t ja miiiriukset.

32 artikla.

Kaikista kuljetussopimuksesta johtuvista saatavista on rautatiellm kuljetettavaan tavaraan
ndhden samat oikeudet kuin sill, jolla on irtainta omaisuutta panttina hallussaan. Tand panttioi-
keus kesta nin kauan kuin tavara on rautatien huostassa tai, jos tavara on kolmannella miehellim
rautatien laskuun, tdrn5.n hallussa.

33 artikla.

Panttioikeuden oikeusvaikutuksen mmimridavat sen maan lait, jossa tavara annetaan ulos.

34 artikla.

i. Jos tavaran ulosantamista kohtaa este, tulee miiiriaseman viipymdtti 1lhetysaseman
valityksellim ilmoittaa lidhettdjdlle syy, miksi tavaraa ei voida antaa ulos seka pyytddi hianen madim-
ridystdmin. Jos rahtikirjaan on merkitty kysymyksessd olevaa asiaa koskeva pyynt6, on ilmoitus
ldhettidjdle viipymdttii toimitettava sidhk6teitse. Tavara on vakuutena siit, etta kulut ilmoitta-
misesta maksetaan. Jos vastaanottaja kieltdytyy lunastamasta tavaraa , on lihettdjamln siihen
tdysi midriinisoikeus siinidkin tapauksessa, ettei han voi esittaii rahtikirjan kaksoiskappaletta.
Missaian tapauksessa ei tavaraa ilman liahettdjidn nimenomaista suostumusta saa palauttaa.
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2. Muuten tulee miiirdradan, esteiden kohdatessa tavaran ulosantamista, seuraavassa arti-
klassa olevista mddrayksistdi huolimatta, toimia tMilld radalla voimassaolevain sddnt6jen ja mdd-
rdysten mukaan.

35 artikla.

i. Rautatiehallinnon tulee, jos se itse huomaa tai saa aiheen otaksua, ettd tavara on vdhen-
tynyt tai vahingoittunut, tai jos se, jolla on mdirdimisoikeus tavaraan , vdiittdi, etta niin on
tapahtunut, viipymatta laatia pbytakirja (toimitusp6ytd.kirja) todetakseen tavaran tilan, vahingon
suuruuden ja, miktili mahdollista, my6s syyn vdhentymiseen tai vahingoittumiseen ja ajan, milloin
timd on tapahtunut. My6skin siina tapauksessa, etta tavara on kokonaan hdvinnyt, on siitti
p6yt5,kirja (toimitusp6ytdkirja) laadittava.

.2. Miten kyseellisid tutkintoja on toimitettava, mddradvdt sen maan lait ja mddrdykset, jossa
tutkinto toimitetaan.

36 arlikla.

Ainoastaan se, jolla on mdiArddmisoikeus tavaraan, on oikeutettu tuomioistuinessa nostamaan
kanteen tai esittdndidn korvausvaatimuksia rautateitd vastaan esillaolevan liikennesddnn6n nojalla
toimitetusta kuljetuksesta. Ellei lahettdja esita rahtikirjan kaksoiskappaletta, 'ei hdn ilman
vastaanottajan suostumusta voi vaatia korvausta rautatieltd tai nostaa oikeudenkayntia rauta-
tieta vastaan, ellei hdn esitd todistusta, etta vastaanottaja on kieltaytynyt tavaraa vastaanot-
tamasta.

37 artikla.

i. Se rautatie, joka on kuljetettavaksi ottanut tavaran rahtikirjoineen, vastaa kuljetuksen
asianmukaisesta suorittamisesta ainoastaan siksi, kunnes tavara on luovutettu toisen valtakunnan
rautateille.

2. Vastaanottamalla tavaran seka alkuperdisen rahtikirjan, tulevat toisen valtakunnan rau-
tatiet osallisiksi rahtikirjaan perustuvaan kuljetussopimukseen sekd velvoittautuvat omasta
puolestaan suorittamaan kuljetuksen ja vastaamaan siita rahtikirjan madrdysten mukaisesti.

3. Kuljetussopimukseen tdssd yhdysliikenteessd perustuvat korvausvaatimukset voidaan
voidaan osoittaa ainoastaan joko ldhetysradan tai madraradan hallitukselle.

Missa. jarjestyksessa korvausvaatimuksia ja niistaii aiheutuvaa kirjevaihtoa Suomen ja Sosia-
lististen Neuvostotasavaltain Liiton rautateiden vlilla 'kdsitellddn, sdddetdidn toimeenpanomdd-
rayksissd.

4. Oikeudenkaynti rautateiden hallitusten hylkiamien korvausvaatimusten johdosta, jotka
on kasitelty 3 kohdan sddtdm5assa jdrjestyksessd, voidaan panna vireille ainoastaan sen valtion
rautateita vastaan, jonka alueella vahinko on tapahtunut.

Muistutus 3 ja 4 kohtaan. - Kuljetuksiin ndhden Suomesta Sosialististen Neuvostotasavaltain
Liittoon luetaan valimatka Rajajoki- Valkeasari suomalaiseksi alueeksi ja kuljetuksiin ndihden
Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitosta Suomeen matka Valkeasaari- Rajajoki vendlaiseksi.

5. Oikeudenkdynti voidaan nostaa ainoastaan siind valtiossa, jossa vastaajaradan hallitus
sijaitsee, ja sellaisessa oikeudessa, joka kyseellisen valtion lakien mukaan on oikea tuomioistuin.

Oikeudenomistaja on kuitenkin, jos niin haluaa, oikeutettu nostamaan kanteen Suomen
rautateita vastaan asianomaisessa tuomioistuimessa Helsingiss5. ja Sosialististen Neuvostotasa-
valtain Liiton rautateita vastaan asianomaisessa tuomioistuimessa Pietarissa.

Kaikissa oikeudenkdynneissdi, jotka Pietarissa' on nostettu Sosialististen Neuvostotasavaltain
Liiton rautateita vastaan, toimii naiden valtuutettuna asiamiehena Pietarissa sijaitseva Lokakuun
rautatien hallitus, mikali vastaajarata ei siksi ole midrannyt muuta edustajaa.

Muistutus. - Haaste oikeuteen katsotaan tulleen Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton
vastaajaradan tiedoksi, kun se on .jatetty Lokakuun rautatien hallitukselle Pietarissa.
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38 arlikla.

i. Seuraavissa artikloissa mainitut rajoitukset huomioon ottaen on rautatie vastuussa vahin-
gosta, joka, tavaran kuljetettavaksi ottamisen ja sen ulosantamisen vdlisena aikana, voi aiheutua
tavaran kokonaan havidimisestd, vahentymisestd tai vahingoittumisesta, ellei rautatie voi ndyttaa
toteen, etta vahinko on syntynyt sen henkilbn syystd, jolla on mddraianisoikeus tavaraan, tai
jonkin taman henkil6n antaman mddrayksen johdosta, jota ei ole aiheuttanut rautatien laimin-
ly6nti, tai tavaran luonnollisesta ominaisuudesta (erittainkin itsestddn pilaantumisesta, haih-
tumisesta tai karisemisesta tai tavallisesta vuodosta) taikka ylivoimaisista tapahtumista (force
majeure).

2 Kim rahtikirjan madrapaikaksi on merkitty paikka, joka ei ole rautatien varrella, lakkaa
rautatien tahan liikennesddnt6bn perustuva vastuunalaisuus vastaanottoasemalla. Tavaran
edelleen kuljettamisesta ovat voimassa 31 artiklan mddraykset.

39 artikla.
i. Rautatie ei vastaa :

a) sellaisesta tavarasta, joka tariffimddraysten tai lahettdj an kanssa tehdyn ja rahti-
kirjaan merkityn sopimuksen mukaan kuljetetaan avovaunussa,

jos vahingon on katsottava aiheutuneen siita erikoisvaarasta, joka johtuu tal-
laisesta kuljetustavasta ;

b) sellaisesta tavarasta, joka, vaikka sen luonnolliseen laatuun katsoen padlys olisi
ollut tarpeen haviamisen, vdhentymisen tai vahingoittumisen valttamiseksi kulje-
tuksen aikana, lahettajan rahtikirjaan tekeman ilmoituksen mukaan (22 artikla)
on jatetty kuljetettavaksi ilman pallysta puutteellisesti padllystettyna,

jos vahingon on katsottava aiheituneen paalyksen puuttumisesta tai sen puut-
teellisuudesta ;

c) sellaisesta tavarasta, jonka kuormaamisesta ja purkamisesta tariffimdaraysten tai
erityisesti lahettajdn kanssa tehdyn ja rahtikirjaan merkityn sopimuksen mukaan
- sikdli kuin tallaisen sopimuksen tekeminen on sallittu sen valtion alueella, jossa
sita olisi noudatettava - ldhettaja tai vastaanottaja huolehtii,

jos vahingon on katsottava aiheutuneen kuormaamisesta ja purkamisesta johtu-
neesta erikoisvaarasta, tai jos se on aiheutunut epdtyydyttdvdsta kuormaa-
misesta ;

d) sellaisesta tavarasta, joka ominaisen luonnollisen laatunsa vuoksi erittain helposti
voi joko kokonaan tai osaksi havitd tai vahingoittua, erittdinkin murtumalla, ruos-
tumalla, pilaantumalla, Vuotamalla tavallista runsaammin, kuivumalla tai karise-
malla,

jos vahingon on katsottava aiheutuneen tasta tavaran laadusta;
e) elavista elaimista,

jos vahingon on katsottava aiheutuneen elainten kuljetuksen niille tuottamasta
erikoisvaarasta

I) sellaisesta tavarasta - siihen luettuna elavat elaimet - joita tariffimaardysten tai
erityisen, lahettajan kanssa tehdyn ja rahtikirjaan merkityn sopimuksen perusteella
tulee seurata hoitaja,

jos vahingon on katsottava aiheutuneen siita erikoisvaarasta, jonka ehka.ise-
miseksi hoitaja on lahetetty tavaran mukana.

2. Jos vahingon, esiintulleista seikoista paattaen, voidaan katsoa aiheutuneen jostakin tassa
artiklassa mainituista syista, niin otaksutaan, kunnes oikeudenomistaja ndyttdd vastakohdan
toteen, ettd vahinko on aiheutunut tasta syysta.
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40 artikla.

i. Tavaraan nahden, joka luonnollisen laatunsa vuoksi kuljetettaessa sdann5lisesti menettad
osan painostaan, ei rautatie vastaa painon vdhentymisesta, ellei se ole toimeenpanomdArdyksissd
mainittua normaalimddrdd suurempi.

2. Jos samalla rahtikirjalla on kuljetettu useampia kolleja, lasketaan mainittu normaali-
mdard erikseen kultakin kollilta, jos kollien paino on rahtikirjassa mainittu tai jos se muulla tavoin
voidaan nayttada toteen.

3. Rautatie ei voi vedota tdhdn vastuunalaisuuden rajoitukseen, jos niaytetdan toteen, ettei
vajaus kyseellisissd olosuhteissa ole johtunut tavaran luonnollisesta laadusta tai ettei kysymyk-
seen tuleva prosenttimArd ole kohtuullisessa suhteessa tavaran laatuun tai niihin olosuhteisiin,
joiden vallitessa vahentyminen on tapahtunut.

4. Kun tavara on kokonaan hvinnyt, ei painovajausta vdhenneta.

41 artikla.

Ellei tavaraa 30 paivd.n kuluessa kuljetusmdardajan umpeenkulumisesta (26 artikla) anneta
ulos, voi oikeudenomistaja pitdid tavaran havinneenl, tarvitsematta esittdd muita todistuksia.

42 artikla.

Jos rautatie edellisten artiklain mukaan on velvollinen suorittamaan korvausta tavarasta,
joka on joko kokonaan tai osaksi hivinnyt tai vahingoittunut, lasketaan korvaus siind valtiossa
voimassaolevien lakien ja mdardysten mukaan, jossa vahinko on syntynyt.

43 artikla.

i. Korvaukseen oikeutettu voi, nostaessaan korvausta hdvinneestd tavarasta, kuittiin teke-
mallddn merkinnld asettaa ehdoksi, ettd rautatie siina tapauksessa, ettd tavara 16ydettdisiin
neljan kuukauden kuluessa sen jilkeen kun kuljetusmddrdaika on umpeen kulunut, heti ilmoittaa
siiti hanelle. Tallaisesta ehdosta on annettava kirjallinen todistus.

2. Tassa tapauksessa on korvaukseen oikeutetulla oikeus 30 paivan kuluessa ilmoituksesta
tiedon saatuaan vaatia, ettA tavara on hdnelle kustannuksitta ulosannettava h5anen oman harkin-
tansa mukaan joko lahetysasemalla tai rahtikirjaan merkitylla mdrdasemalla, ehdolla etta han
takaisinmaksaa saamansa korvauksen.

3. Ellei ensimaisessa kohdassa mainittua ehtoa ole tehty, tai ellei korvaukseen oikeutettu ole
toisessa kohdassa mdaratyn 30 paivdn kuluessa tehnyt sen laatuista vaatimusta kuin samassa
kohdassa edellytetdan tai j os tavara 16ydetdan vasta nelij an kuukauden kuluttua kuljetusmddraaj an
umpeen mentya, on rautatie oikeutettu menettelemaan l6ydetyn tavaran suhteen maansa lakien
mukaisesti.

44 artikla.

Rautatie on vastuunalainen vahingosta, jonka oikeudenomistaja on saattanut joutua karsi-
md&n kuljetusmddrdajan ylittdmisesta (26 artikla), ellei rautatie voi ndyttdd toteen, ettd. my6hdsty-
minen on johtunut olosuhteista, joita rautatie ei ole aiheuttanut tai ei ole voinut torjua.

45 artikla.
Jos kuljetusmddrdaika on ylitetty, voi oikeudenomistaja, vaikkakaan han sen vuoksi ei ole

karsinyt mit5an vahinkoa, vaatia korvausta, joka vastaa jokaiselta my6hdistyneelt9a vuorokaudelta
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5 % sen valtion rautatielle tulevasta rahtimaksusta, jossa mybhdistyminen on tapahtunut. Koko
korvausmi5iri ei tiill6in kuitenkaan saa ylittdd puolta sen valtion rautateile tulevasta rahtimii-
rasta, jossa my6hdistyminen on tapahtunut.

46 artikla.

Jos sellaista tavaraa, joka on kuljetuskieflon alaista, tai jota otetaan kuljettavaksi ainoastaan
m5Alrdityilld ehdoilla, ilmoitetaan kuljetettavaksi vddrdli tai epataiydelliselld nimitykseld, tai

elei ldhettdja noudata tallaisen tavaran kuljetuksesta voimassaolevia turvallisuusmdariiyksidi, on
rautatie vapaa kaikesta kuljetussopimukseen perustuvasta vastuuvelvolisuudesta.

47 artikla.

i. Kun rahti ja muut tavarasta menevdt kulut on maksettu ja tavara peritty, raukeavat
rahtisopimukseen perustuvat vaatimukset rautatietd vastaan.

2. Tasta ovat kuitenkin poikkeuksena :
a) tavaran my6h5,stymisesta aiheutuneet korvausvaatimukset, jotka viimeistddn kuu-

kauden kuluessa tavaran perimisesta, perimispdiiv5ii tahan lukematta, ovat jiitetyt
sille rautatieUe, jolla mybhastyminen on tapahtunut ;

b) korvausvaatimukset, jotka ovat aiheutuneet sellaisista puutteista, mitkdi 35 artiklan
mukaisesti on todettu, ennenkuin vastaanottaja on tavaran perinyt tai joiden
toteaminen saman artiklan mukaan olisi pit5inyt tapahtua, mutta rautatien laimin-
ly6nnin johdosta on jdiinyt tekemiitti.

3. Vastaanottajalla on oikeus, vaikka hdn onkin ottanut rahtikirjan ja suorittanut rahdin,
kieltd.ytyEi perimdstd tavaraa nin kauan kuin hdnen pyynt5nsd mukaista tutkintoa ei ole toimitettu
sen vahingon johdosta, jonka hdin vdiittdi tapahtuneen. Tavaraa perittdessd tehdyt vditteet, joita
rautatie ei ole my6ntdnyt oikeiksi, ovat mitdtt~mdt.

4. Jos yksi tai useampia rahtikirjaan merkityist5i kolleista tavaraa ulosannettaessa puuttuu,
voi vastaanottaja, lahemmin mididritellen puuttuvat kollit, jdttad ne kuittaamatta (28 artikla).

5. Kaikki tdssdi artiklassa mainitut. korvausvaatimukset on tehtivd kirjallisesti.

48 artikla.

i. Korvausvaatimus tavaran kokonaan hivinisestd, vd.hentymisestii, vahingoittumiseta tai
my6hdstymisestd vanhenee vuoden kuluttua, ellei rautatie ole hyvdksynyt vaatimusta tai ellei
sita. ole vahvistettu sovinnon tai tuomion kautta.

2. Jos tavara on vahingoittunut tai vdhentynyt, alkaa vanhenemisaika siita paivasta, jolloin
luovuttaminen tai ulosantaminen tapahtui ; jos tavara on kokonaan havinnyt tai my6hdistynyt,
alkaa vanhenemisaika siita paivuista, jolloin kuljetusmdiruiaika pdidttyi.

3. Ennenkuin korvausasia juitetddun tuomioistuimen kdsiteltivdksi, tulee, korvaukseen oikeu-
tetun tehdd rautatielle kirjallinen korvausvaatimus oheenliittden tarpeelliset asiakirjat. Tiinm
kautta keskeytyy vanhenemisaika siksi, kunnes vaatimus on ratkaistu. Jos vaatimus hyldtddn,
jatkuu vanhenemisaika siitdi puiivastdi, joUoin rautatie hakijalle on toimittanut kirjallisen ilmoi-
tuksen pdidt6ksestddn asiassa seka hdinelle palauttanut vaatimusta seuranneen todistusaineiston.
Velvollisuus todistaa, ettdi vaatimus on tehty tai ratkaistu tahi ettd todistusaineisto on palautettu,
on sen asia, joka haluaa siihen vedota. Uudet korvausvaatimukset, jotka on osoitettu rautatielle
tai ylemmile viranomaisille, eivat keskeyta vanhenemisaikaa.

Tten sovittu Helsingiss, kes5ikuun 18 pivafndi 1924.
A. AHONEN.

A. HACKZELL.

No. 1133



206 Socidte des Nations - Recuei des Trait's. 1926

1 TRADUCTION.

No 1133. - CONVENTION ENTRE
LA REPUBLIQUE DE FINLAN-
DE, ET L'UNION DES RP-PU-
BLIQUES SOVITISTES SOCIA-
LISTES CONCERNANT LE
TRANSPORT DIRECT DE VOYA-
GEURS ET DE MARCHANDISES
PAR VOIE FERREE, SIGNtE
A HELSINGFORS, LE 18 JUIN
1924.

Comme suite aux stipulations contenues
l'article 33 du Trait6 de Paix sign6 le 14 Oc-
tobre 192o dans la Ville de Dorpat, LE GOUVER-
NEMENT DE L'UNION DES R1tPUBLIQUES SOVI1t-

TIQUES SOCIALISTES, d'une part, et LE GOUVER-
NEMENT DE LA RItPUBLIQUE DE FINLANDE,

d'autre part, ayant d~cid6 de conclure la
pr~sente Convention relative au transport
direct des voyageurs et des marchandises par.
voie ferr~e. entre l'Union des R~publiques
sovi6tistes socialistes et la Finlande, ont, h
cet effet, notnm6 comme pl~nipotentiaires :

LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RtPu-
BLIQUES SOVIP-TISTES SOCIALISTES:

A. S. TCHERNIKH,

LE GOUVVERNEMENT DE "LA RPiPUBLIQUE DE
FINLANDE

A. AHONEN, et
A. V. HACKZELL,

Qui, apr~s aVoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs,
reconnus en. bonne et due forme, ont convenu
des dispositions suivantes

Article premier.

i. Les chemins de fer de I'U. R. S. S. et les
chemins de fer de la Finlande institueront des

Traduit par le Secrdtariat de la Soci6t6 des
Nations, le texte frangais d'apr~s l'original russe,
le texte anglais d'apr~s l'original suddois.

1 TRANSLATION.

No. 1133. - CONVENTION BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE UNION OF
SOCIALIST SOVIET REPUBLICS
W I T H REGARD TO THE
THROUGH CARRIAGE OF PAS-
SENGERS AND GOODS BY -RAIL,
SIGNED AT HELSINGFORS,
JUNE 18, 1924.

THE GOVERNMENT OF'TfiE .REPUBLIC OF

FINLAND, of the one part, and THE GOVERNMENT

OF THE UNION OF SOCIALIST SOVIET REPUBLICS,

of the other part, acting. in virtue of Article 33
of the Treaty of Peace signed at Dorpat on
October 14, I92O, have decided to conclude.
the following Convention with regard to the
through carriage of passengers and goods by
rail between Finland and the Union of Socialist
Soviet Republics, and have for this purpose
appointed as their Plenipotentiary Represen-
tatives :

THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND:

A. AHONEN,
A. V. HACKZELL,

THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOCIALIST

- SOVIET REPUBLICS:

A. S. TCHERNIKH,

Who, having. communicated to each other
their full powers, which were'found in good and
true form, have agreed as follows:

Article I.

(i) There shall be established between the
Finnish railways and the railways of the Union

'Translated by the Secretariat of the League
of Nations, the English text after the Swedish ori-
ginal and the French text after the Russian original.
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services directs de voyageurs et de marchan-
dises, par voie ferrie, d~nomm~s : ((Services
directs par voie ferr~e de voyageurs et de
marchandises entre l'Union des R6publiques
sovi~tistes socialistes et la Finlande .

2. Ce service direct pourra otre 0rganis6,
dans la mesure du possible, sans changement
de voiture pour les voyageurs et sans trans-
bordement pour les marchandises. La circu-
lation des voitures on wagons appartenant h
une Par.tie sur le .territoire de l'autre, sera
r~gIe par la convention sp~ciale mentionne
Al'article 4.

3. La liste des stations entre lesquelles le
service direct des voyageurs, des bagages et
des marchandises aura lieu, sera 6tablie dans
les reunions des repr~sentants du service
direct des v6yageurs et des marchandises par
voie ferr6e, entre I'U. R. S. S. et la Finlande
(Voir article Io).

Article 2;

i. Les deux Parties contractantes s'engagent
h faciliter sur leurs voies ferries le transport
en transit des voyageurs, des bagages et des.
marchandises, et h ne pas appliquer aux trans-
ports en transit des tarifs et des taxes sup6-
rieures aux prix de transport et aux taxes
additionnelles perqus h l'int~rieur du pays,
pour le transport des voyageurs, des .bagages
et des marchandises de mme nature, dans
la m~me direction et entre les m~mes stations
des chemins de fer de I'U. R. S. S. et de la
Finlande.
2. Les bagages et les marchandises exp6-

di~s en transit devront pouvoir traverser le
pays transit6 s'ils sont munis des plombs ou
des serrures de douane de ce dernier.

Remarques. - Ces r6gles seront appliqu6es h
moins que le transport en transit des voya-
geurs, des bagagees et des marchandises ne soit
interdit ou limit6 par des prescriptions d'ordre
g~n~ral ou special, 6tablies par les gouverne-
ments.

Article 3.

i. Les droits et les obligations des chemins
de fer de l'U. R. S. S. et de la Finlande, d'une
part, et des personnes faisant usage du service
direct organis6 sur ces chemins de fer, d'autre
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of the Socialist Soviet. Republics, a through
passenger and goods service entitled " Joint
Railway Service for Passengers and Goods
between Finland and the Union of Socialist
Soviet Republics ".

(2) This joint service may, as far as possible,
be so organised that passengers will not require
to change trains and goods will not require
transhipment ; the. area in each country in
which the rolling-stock of the other country
may be worked shall be fixed in accordance
with the special agreement referred to in
Article 4.
(3) A list of stations between which the

joint service for passengers, luggage and goods
will be established shall be drawn up at the
meeting of representatives of the joint railway
service for passengers and goods between
Finland and the Union. of Socialist Soviet
Republics (See Article io).

Article 2.

(i) The Contracting States undertake to
provide facilities on their railways for the
carriage of passengers, luggage and goods in
transit, and further, not to apply to transit
traffic higher charges or rates than the fares,
rates and supplementary. charges fixed for the
carriage of passengers and luggage and of goods
of the same kind on the; home railway services
in the same direction and between the same
stations in Finland and the Union of Socialist
Soviet Republics respectively.

(2) Luggage or goods sent in transit from
one country through the other must be provided
with the Customs seals or locks of the country
of transit.

Note. - The application of these rules shall
be subject to any general or special regulations
issued by the Government concerned prohibit-
ing or restricting the carriage of passengers,
luggage or goods in transit.

Article 3.

(i) The mutual rights held by and obliga-
tions incumbent upon the railways of Finland
and the Union of Socialist Soviet Republics
on the one hand and persons using the .joint
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part, seront fixes dans le r~glement concer-
nant ce service qui figure comme annexe h la
prdsente convention et dont la ratification
aura lieu conform~ment h l'article 14.

2. Les dispositions r~glementaires pour l'ex6-
cution dudit r~glement seront prises aux
reunions des reprdsentants des institutions
qualifides de l'U. R. S. S. et de la Finlande
(Voir article xo), et devront 6tre approuv~es par
les autorit~s comp~tentes des deux Parties con-
tractantes.

Article 4.

i. Les droits et les obligations des chemins
de fer de 'U. R. S. S. et de la Finlande, d6cou-
lant du service direct entre ces chemins de
fer, seront fixes dans l'( Accord sur le service
direct ),, qui sera 6labor6 par les repr~sentants
sp~cialement d~sign6s h cet effet, des autorit~s
compdtentes de 'U. R. S. S. et de la Finlande.

2. Les gouvernements des deux Parties
contractantes prendront les mesures n6ces-
saires pour que l'accord mentionn6 au pr6sent
article soit 6labord et approuv6 h une date qui
ne sera pas ult6rieure 4 la date de l'entr6e en
vigueur de la pr~sente convention (Voir article
15).

Article 5.

I. Pour le transport des voyageurs, des
bagages et des marchandises en trafic direct,
les prix de transport seront perqus d'apr~s
les tarifs en vigueur sur les chemins de fer des
deux Parties contractantes, savoir : sur les
chemins de fer de I'U. R. S. S. - d'apr s les
tarifs en vigueur dans 'U. R. S. S.; et sur
les chemins de fer de la Finlande - d'apr6s les
tarifs en vigueur en Finlande. Le terme ( tarifs )
signifie non seulement le prix de transport,
mais encore les taxes suppl~mentaires de tout
genre perques par les chemins de fer.

Remarque. - Les chemins de fer des deux
Parties contractantes pourront 6galement per-
cevoir, comme taxe suppl~mentaire, le prix

services of those railways on the other hand,
shall be laid down in the By-Laws governing
conveyance by those services which are at-
tached as an Annex to the present Convention
and will be ratified as provided in Article 14.

(2) The Executive Regulations for the
purpose of carrying these By-Laws into effect
shall be drawn up at the meeting of represen-
tatives of the competent State institutions in
Finland and the Union of Socialist Soviet
Republics (See Article io), and will require the
approval of the competent Government autho-
rities in each Contracting State.

Article 4.

(i) The mutual rights held by and obliga-
tions incumbent upon the railways of Finland
and of the Union of Socialist Soviet Republics
in respect of their joint traffic shall be laid down
in a " Joint Traffic Agreement ", which shall
be drawn up by specially appointed plenipo-
tentiary representatives of the competent au-
thorities of Finland and the Union of Socialist
Soviet Republics.

(2) The Governments of the Contracting
States shall arrange that the agreement referred
to in the present Article shall be drawn up and
ratified not later than the date on which the
present Convention comes into force (See Ar-
ticle 15).

Article 5.

The fares and rates chargeable for the through
carriage of passengers, luggage and goods shall
be computed by combining the sums chargeable
according to the railway tariffs of the respec-
tive Contracting States, i. e., the sums charged
for carriage on the Finnish railways shall be
based on the tariffs in force in Finland, and
those charged on the railways of the Union of
Socialist Soviet Republics shall be based on
the tariffs in force in the Union of Socialist
Soviet Republics. For this purpose the term
" tariff " shall be taken to mean both the
actual fares or rates and also any supplementary
railway charges of whatever kind.

Note. - The railways of the Contracting
States shall also be entitled to make a supple-
mentary charge for transhipment in cases
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du transbordement des marchandises dans
tous les cas oii ce transbordement serait effec-
tu6 conform~ment h (€l'Accord sur le service
direct ). (Voir article 4.)

2. En ce qui concerne la fixation du prix de
transport des marchandises d'apr~s les tarifs
combines des chemins de fer des deux Parties
contractantes, le prix de transport des mar-
chandises exp~dides de I'U. R. S. S. en Fin-
lande sera fix6, pour le parcours jusqu'k la
gare-frontire des chemins de fer finlandais,
d'apr~s les tarifs en vigueur sur les chemins de
fer de 'U. R. S. S. La somme aff6rente h ce
parcours sera payee par l'exp6diteur et acquise
aux chemins de fer de I'U. R. S. S. Le prix du
transport ult~rieur desdites marchandises, entre
la gare-fronti~re du r~seau finlandais et la
gare de destination de ce r~seau, seront 6tablis
d'apr~s les tarifs en vigueur sur les chemins de
fer finlandais, qui recouvreront, h leur profit,
la somme en question sur le destinataire au
moment de la livraison de la marchandise
transport~e. En ce qui concerne le transport
des marchandises de la Finlande h destination
de I'U. R. S. S., le prix de transport, pour le
parcours jusqu'h la gare-fronti~re du r6seau de
I'U. R. S. S. sera dtabli d'apr~s les tarifs en
vigueur sur les chemins de fer finlandais, qui
percevront, h leur profit, les sommes en question
qui seront payees par l'exp~diteur. Le prix
du transport ultdrieur desdites marchandises,
entre la gare-fronti~re des chemins de fer de
I'U. R. S. S. et la gare de destination de ce
r~seau, sera 6tabli d'apr~s les tarifs en vigueur
sur les chemins de fer de 'U. R. S. S. qui recou-
vreront, ii leur profit, les sommes en question
sur le destinataire au moment de la livraison
de la marchandise transport~e.

Les stipulations contenues au present alin6a
seront 6galement applicables au transport
des voyageurs et des bagages, h l'exception de
la perception du prix de transport qui se
fera, pour tout le parcours, h la station de
d6part.

3. Les autorit~s de I'U. R. S. S. et de la Fin-
lande, charg~es de la. gestion des tarifs ferro-
viaires, pourront, d'un commun accord, 6tablir
des tarifs directs pour le transport des voya-
geurs, des bagages et des marchandises en
trafic direct, entre les chemins de fer de
'U. R. S. S. et de la Finlande. Des tarifs directs

pourront 6galement 8tre 6tablis en ce qui
concerne les voyageurs, les bagages et les mar-
chandises transport6es de l'U. R. S. S. ou
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where transhipment is required under the
Joint Traffic Agreement " (See Article 4).

(2) In fixing through goods rates by com-
bining the tariff charges of the railways of the
Contracting States, the rate chargeable for
conveyance from Finland to the Union of
Socialist Soviet Republics as far as the frontier
station of the latter shall be based on the
Finnish railway tariffs and shall be collected
from the sender by the Finnish railways, which
shall retain the sum in question. The charge
for the through carriage of goods from the
frontier station of the Union of Socialist Soviet
Republics to the station of destination on
those railways shall be based on the tariffs of
the latter, shall be debited to and collected from
the consignee at the time of the delivery of
the goods and shall accrue to the railways of
the Union of the Socialist Soviet Republics.
In forwarding goods from the Union of Socialist
Soviet Republics to Finland the rate chargeable
for carriage as far as the frontier station of
the Finnish railways shall be based on the
tariffs in force on the railways of the Union
of Socialist Soviet Republics, and shall be collec-
ted from the sender by those railways, to which
the sum in question shall accrue. The charge
for the further conveyance of the goods from
the frontier station of the Finnish railways to
the station of destination on those railways
shall be based on the tariffs of the latter, shall
be debited to and collected from the consignee
at the time of delivery of the goods and shall
accrue to the Finnish railways.

The provisions of the present sub-section
shall also apply to the conveyance of travellers
and luggage, except that the fare and charges
will be payable at the station of departure for
the whole distance travelled.

(3) The authorities appointed to fix railway
tariffs in Finland and in the Union of Socialist
Soviet Republics may jointly draw up through
tariffs for the carriage of passengers, luggage
and goods on the railways in Finland and the
Union of Socialist Soviet Republics. Through
tariffs may also be drawn up for the carriage
of passengers, luggage and goods conveyed to
or from Finland in transit via the territory of
the Union of Socialist Soviet Republics, or
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destination de u. R. S. S. en transit h travers
la Finlande ou de la Finlande, ou des terri-
toires de la Finlande, en transit h travers
'U. R. S. S.

4. Lesdits prix de transport et les taxes
suppl~mentaires ne pourront tre sup~rieurs
aux prix de transport et aux taxes suppl&
mentaires per~us h l'int6rieur du pays pour le
transport, dans la m~me direction et entre
les memes stations des chemins de fer de
'U. R. S. S. et de la Finlande, des voyageurs

des bagages et des marchandises de m~me
nature.

5. En cas d'application des tarifs directs,
chacune des deux Parties contractantes aura
droit au prix de transport pour le percours
sur son territoire jusqu'h la fronti~re ou h
partir de la fronti6re, en calculant en kilom~tres
ou en verstes entiers la distance qui s6pare la
gare-fronti~re de la borne-fronti~re.

Article 6.

i. Sur la ligne de chemin de fer Leningrad-
Helsingfors, les operations techniques de remise
et d'acceptation des voyageurs, des bagages
et des marchandises transport~s de 'U. R. S. S.
h destination de la Finlande, seront effectu6es
h la station de Rajajoki, et des voyageurs, des
bagages et des marchandises transport~s de la
Finlande h destination de I'U. R. S. S., h la
station de B~eloostrov. Sur la ligne Leningrad-
Hiitola, ces op6rations seront ex6cutdes aux
gares-fronti~re ddsignes d'un commun accord
par les gouvernements des deux Parties con-
tractantes.

2. En vue de d~velopper le trafic dont il
est question au present article, l'administra-
tion du R~seau d'Octobre, d'un c6t6, et l'admi-
nistration des Chemins de fer d'Etat finlandais,
de 1'autre, conclueront des accords sp6ciaux
portant sur les points suivants : Mouvements
des trains sur les voles de raccordement entre
les gares d'echange ; utiisation du telegraphe
des chemins de fer pour les besoins du service du
mouvement des trains entre les gares d'6change;
utilisation en commun des installations des
gares d'6change ; service des voyageurs, des
bagages et des marchandises et coordination
du mouvement des trains destines au service
direct des voyageurs.

3. Lesdites administrations concluront, en
outre, des accords portant sur le mouvement,

to or from the Union of Socialist Soviet
Republics in transit via Finland.

(4) The fares, rates and supplementary
charges so fixed may not exceed those in force
for the carriage of passengers and luggage or
of goods of the same kind on the home railway
services in the same direction and between the
same stations in Finland and the Union of
Socialist Soviet Republics respectively.

(5) In applying through tariffs each Party
shall be entitled, when calculating the amount
chargeable for carriage over its section of line
to or from the frontier, to include in that section
the distance between the frontier station and the
frontier boundary-mark, which distance shall be
reckoned to the nearest kilometre or verst.

Article 6.

(i) Passengers, luggage and goods arriving
in Finland from the Union of Socialist Soviet
Republics shall be transferred from one railway
to the other, on the Leningrad-Helsingfors
section, at Rajajoki Station; passengers, lug-
gage and goods arriving in the Union of Socialist
Soviet Republics from Finland shall be trans-
ferred at Valkeasaari Station ; and on the
Leningrad-Hiitola section at frontier stations
to be appointed by mutual agreement between
the Contracting States.

(2) For the purpose of developing the
traffic referred to in the present Article, the
October Railway Administration and the Fin-
nish Railway Administration shall conclude and
ratify special agreements on the following points:
the arrangements and conditions applying
to the working of trains between the frontier
exchange stations ; the use of the railway
telegraph lines for the requirements of the
exchange traffic between those stations ; the
reciprocal use of station equipment at frontier
exchange stations ; the arrangements regarding
the transfer of passengers, luggage and goods
and the preparation of joint time-tables for
through passenger trains.

(3) The above-mentioned authorities shall
also conclude a special agreement regarding
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1'emploi, l'accompagnement, et la remise des
trains ou voitures destin~s au service direct
(sans changement) des voyageurs.

Article 7.

x. Lorsque des trains appartenant aux chemins
de fer de 'U. R. S. S. circuleront sur les lignes
des chemins de fer finlandais, ou lorsque des
trains appartenant aux chemins de fer fin-
landais circuleront sur les lignes des chemins
de fer de I'U. R. S. S., les employ6s, le m~ca-
nicien et le personnel du train devront se con-
former, lorsqu'ils se trouvent sur les lignes de
raccordement entre les gares d'6change et h
une gare 6trangre, au r6glement d'exploita-
tion technique et aux r~gles concernant la signa-
lisation en vigueur sur la ligne et dans les gares
de stationnement. Chaque administration des
chemins de fer sera responsable, d'apr~s les
lois de son pays, des consequences de tout
accident qui se produirait sur son r6seau en
dech de la fronti~re du pays. Chaque adminis-
tration aura le droit d'exercer recours contre
l'administration du r6seau voisin en cas d'acci-
dent caus6 par la negligence du personnel ou
par l'6tat d6fectueux des moyens de trans-
port de ce r~seau.

2. Chaque administration des chemins de
fer sera responsable du transport correct des
bagages et des marchandises sur le parcours de
sa gare-fronti~re jusqu'h ]a gare d'6change du
r~seau voisin. Dans le cas. oii le transport
incorrect serait imputable au personnel ou
serait dfi h 1'tat d~fectueux des voies ferres
ou des installations de chemins de fer appar-
tenant au rseau de reception, l'administra-
tion du r~seau de remise pourra exercer recours
contre l'administration du r~seau de r~ception.

3. Le recours aura lieu conform~ment aux
lois en vigueur applicables au r6seau respon-
sable du dommage.

4. Si les deux administrations sont respon-
sables du dommage, la somme payee 4 titre
d'indemnit6 sera r6partie entre elles propor-
tionnellement & la responsabilit6 encourue par
chacune d'elles.

5. S'il arrive un accident auquel est m 1 le
personnel ou le matriel du r~seau voisin, ce
r6seau en sera imm~diatement avisd. Une
enqu~te sera ouverte au sujet de cet accident
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the operation of through passenger trains or
carriages (the passengers of which are not
required to change trains) and the use, staffing
and exchange of such trains or carriages.

Article 7.

(i) When trains belonging to the railways
of the Union of Socialist Soviet Republics are
working on Finnish railways,. or vice versa,
on the section of line between the frontier
exchange stations, or when they are stopping
at a foreign station, the railway officials, the
locomotive and the train staffs, must comply
with all the regulations in force on the
railway or at the station in question regarding
technical operations and signalling, and each
railway shall be held answerable under the
laws of its country for the consequences of
any accidents which occur in its territory up
to the State frontier. A railway shall have the
right of recovery against the adjoining railway
for damages if an accident is caused through
the negligence of that railway's staff or in con-
sequence of the defective condition of its
rolling-stock.

(2) Each railway shall be responsible for
the proper conveyance of luggage and goods
over the section of line between its own frontier
station and the exchange station of the neigh-
bouring railway, and the transferring railway
shall have the right of recovery against the
receiving railway if irregularities in the convey-
ance of luggage or goods occur through the
negligence, of the latter's staff or in consequence
of the defective condition of the permanent
way or rolling-stock of the receiving railway.

(3) Actions for recovery shall be heard
by the Court within whose jurisdiction the
defendant railway lies and in accordance with
the law of its country.

(4) If both railways are responsible for
damage, the compensation due shall be paid by
both railways in proportion to the responsi-
bility borne by each.

(5) If an accident occurs in which the staff
or property of the neighbouring railway is
involved, the latter must be immediately
informed. In such cases an enquiry shall be
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par une commission compos~e d'un nombre
6gal de repr6sentants des deux i6seaux.

Article 8.

Chaque r~seau sera responsable des actes
accomplis par ses employ~s et par les autres
personnes auxquelles il aura confi6 l'ex~cution
du transport dont il s'est charg6.

Article 9.

Dans les communications par 6crit ou par
t~l6graphe avec les administrations des chemins
de fer de l'autre Partie et dans les documents
de transport relatifs au trafic direct, les che-
mins de fer de l'U. R. S. S. se serviront, h
I'exception des cas spdciaux pr6vus au r6gle-
ment, de la langue russe, et les chemins de fer
finlandais de la langue finnoise ou su~doise.

En ce qui concerne les communications par
6crit ou par t lgraphe entre les stations des
chemins de fer, ces communications seront
transmises en vue de leur traduction, dans la
langue du pays oih se trouve la station de des-
tination, par la gare d'6change ht ]a fronti~re
de ce pays. La traduction des documents sera
assur6e de la m8me mani~re.

Article Io.

i. En vue de d~velopper et d'am6liorer le
trafic direct, les repr6sentants du service direct
entre l'U. R. S. S. et la Finlande, d6vront se
r6unir au moins une fois par an ; le nombre
des repr6sentants des institutions qualifi6es
de chaque Partie sera de cinq au maximum.
L'objet de ces reunions sera d'examiner les

uestions concernant les modalitds et les tarifs
u trafic direct et autres questions relatives
ce trafic.

2. Des rdunions extraordinaires pourront
tre convoqu~es au cours de l'ann6e civile

dans laquelle une des deux Parties contrac-
tantes aura prdsent6 une demande h cet effet.

3. Les solutions adopt~es par les reunions
seront soumises, pour approbation, aux auto-
rites comp6tentes des deux Parties contrac-
tantes, conform6ment aux r6gles en vigueur
dans chacun des deux Etats.

carried out by a joint Commission composed
of an equal number of representatives of each
railway.

Article 8.

Each railway shall be answerable for its
own staff and for such other persons as it
employs to carry out the transport which it
has undertaken.

Article 9.

In written or telegraphic communications
connected with joint traffic, and in all transport
documents relating to that traffic, except in
the cases specially provided for in the Traffic
By-Laws, the Finnish railways shall use the
Finnish or Swedish languages and the railways
of the Union of Socialist Soviet Republics shall
use the Russian language.

Written or telegraphic communications be-
tween railway stations must, for purposes of
translation into the language of the country
in which the receiving station is situated, be
transmitted through the frontier exchange
station of the receiving railway. Translations
of transport documents shall be arranged for
In the same manner.

Article io.

(i) With a view to developing and perfect-
ing the joint traffic as far as possible, represen-
tatives of the joint traffic services between
Finland and the Union of Socialist Soviet
Republics shall at least once every calendar
year hold a meeting consisting of not more
than five representatives of the competent
State institutions of each Contracting State.
The meeting shall consider the arrangements
regarding joint traffic and questions connected
with tariffs and other matters arising out of
the joint traffic services.

(2) Special meetings may be held before
the end of the calendar year if either of the
Contracting Parties so requests.

(3) The decisions taken by these meetings
shall be submitted for approval to the compe-
tent State authorities in each Contracting
State in accordance with the regulations in
force for that purpose in the respective countries.
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Article II. Article iI.

x. Les administrations des chemins de fer
de 'U. R. S. S. et de la Finlande 6tabliront
des poteaux-fronti~re spdciaux aux points oii
la fronti~re d'Etat entre I'U. R; S. S. et la
Finlande coupe la voie ferr6e.

2. Sur la ligne de Bdeloostrov-Rajajoki, le
longeron du milieu du pont h travers la rivire
Sestra sera peint, du c6t6 de l'U. R. S. S. et
du c~t6 de la Finlande, en deux couleurs diff6-
rentes. Une bande rouge de Ioo mm. de largeur
trac6e sur le longeron du milieu marquera la
fronti~re.

3. Le pont sera consid6r6 comme apparte-
nant en commun h l'U. R. S. S. et h la Finlande,
ui supporteront, chacune par moiti6, les frais
entretien et d'exploitation de ce pont.
4. Les travaux de r6paration de ce pont

seront ex6cut6s d'un commun accord entre
l'administration du chemin de fer d'Octobre
et l'administration des chemins de l'Etat
finlandais.

5. Les deux Parties contractantes s'engagent
h interdire aux particuliers le stationnement
sur le pont ou le passage du pont, . moins
que les administrations mentionn6es plus haut
n'admettent, dans l'int6r~t de l'exploitation
du pont, et apr~s entente pr6alable, ce station-
nement ou passage.

Remarque. - La pr6sente restriction ne sera
pas appliqu6e aux personnes qui traversent
le pont avec la permission des autorit6s fron-
tali~res de 'U. R. S. S. et de la Finlande.

Article 12.

i. Seront appliqu6s au trafic direct les r6gle-
ments pr6sents ou futurs du mouvement fer-
roviaire concernant les douanes, l'octroi, les
passeports, ainsi que la police.

2. Les formalit6s dont il est question au pre-
mier alin6a pourront tre abolies au profit
du trafic-fronti~re, en cas de conclusion des
accords spdciaux pr6vus h l'article 2o du Trait6
de Paix, sign6 le 14 octobre 192o dans la ville
de Dorpat, entre l'U. R. S. S. et la Finlande.

(i) The railway authorities in Finland and
the Union of Socialist Soviet Republics shall
cause special boundary marks to be erected
in the proximity of the permanent way where
it is crossed by the State frontier between
Finland and the Union of Socialist Soviet
Republics.

(2) On the section Rajajoki - Valkeasaari -
the central girder of the Rajajoki bridge across
the River Sestra shall be painted in different
colours on the Finnish side and the side of the
Union of Socialist Soviet Republics. On the cen-
tral section of the outer surface of the girder a
band ioo (one hundred) millemetres wide shall
be painted and shall form the frontier mark.

(3) The bridge shall be regarded as the joint
property of Finland and the Union of Socialist
Soviet Republics, which shall each bear half
of the cost of maintaining and using it.

(4) All repairs to the bridge shall be carried
out by joint agreement between the Finnish
and the October Railway Administrations.

(5) The Contracting States agree to prohibit
private persons from entering upon or crossing
the bridge unless the above-mentioned autho-
rities reach an agreement allowing the bridge
to be used for such traffic.

Note.- The present provision shall not apply
to persons who have received joint authorisation
to cross the bridge from the frontier authorities
of Finland and of the Union of Socialist Soviet
Republics.

Article 12.

(i) All Customs, fiscal, passport and adminis-
trative regulations which are in force or may be
put into force in regard to railway traffic shall
apply to the joint traffic in question.

(2) The formalities referred to in the previous
paragraph may be simplified as regards frontier
traffic by means of special agreements in virtue
of Article 20 of the Treaty of Peace concluded
at Dorpat on October 14, 192o, between
Finland and the Federal Socialist Republic
of the Russian Soviets.
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Article 13.

L'utilisation du t6l~graphe et du t~l~phone
pour les besoins du service des chemins de fer
de I'U. R. S. S. et de la Finlande sera gratuite.
Les chemins de fer des deux Etats transpor-
teront gratuitement la correspondance offi-
cielle des chemins de fer. Les modalit6s de
l'utilisation du t~l6graphe et du t6l~phone
et du transport de la correspondance officielle
seront fix6es dans l'( Accord sur le service
direct ) (Voir article 4). Les modalits de l'exp6-
dition des t~l6grammes, messages, t6lphones et
de la correspondance officielle feront l'objet des
accords sp6ciaux conclus entre les gares d'6-
change (Voir article 6).

Article 14.

La pr~sente convention sera ratifi~e et les
ratifications en seront 6chang6es h Moscou
aussit6t que faire se pourra.

Article 15.

La pr6sente convention entrera en application
soixante jours apr~s l'6change valable des
instruments de ratification et restera en vi-
gueur pendant six mois apr~s que la d~noncia-
tion en aura 6t6 faite par l'un ou l'autre des
gouvernements.

Article 16.

La pr6sente convention a 6t6 6tablie en double
exemplaire original en langue russe, finnoise
et su6doise ; les trois textes font 6galement
foi.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires des deux
Parties contractantes ont sign6 la pr6sente
convention et y ont appos6 leurs sceaux.

HELSINGFORS, le 18 1uin 1924.

Article 13.

No charge shall be made for the use of the
railway telegraph and telephone lines for the
requirements of the railway services in Finland
and the Union of Socialist Soviet Republics
or for the conveyance of official correspondence
by the railways in either State. The arrange-
ments regarding the use of telegraph and
telephone lines and the conveyance of official
correspondence shall be laid down in the
" Joint Traffic Agreement " (See Article 4).
The arrangements regarding the exchange of
telegrams, telephone messages and official
correspondence shall be laid down in the

Special Agreement " (See Article 6).

Article 14."

The present Convention shall be ratified,
and the ratifications shall be exchanged at
Moscow as soon as possible.

Article 15.

The present Convention shall come into
force sixty days after the instruments of ratifi-
cation have been duly exchanged, and shall
remain in force six months after the date on
which either of the Contracting States sends
the other State notice of the denunciation of
the Convention.

Article 16.

The present Convention is done in duplicate
in Finnish, Swedish and Russian, all three
texts being authentic.

In faith whereof the Plenipotentiary Repre-
sentatives of the Contracting States have signed
the present Convention and thereto affixed
their seals.

HELSINGFORS, June 18, 1924.

(J.. S.) A. TCHERNIKH.
(L. S.) A. AHONEN.
(L. S.) A. HACKZELL.

NO 1133



1926 League of Nations - Treaty Series. 215

RtGLEMENT TRAFFIC BY-LAWS

concernant le transport direct par chemin de governing the through carriage of passengers,
fer des voyageurs, des bagages et des marchan- luggage and goods by rail between Finland
dises entre l'Union des R~publiques sovi~tistes and the Union of Socialist Soviet Republics.

socialistes et la Finlande.

CHAPITRE I.

TRANSPORT DES VOYAGEURS ET DES BAGAGES.

Article premier.

i. Le pr~sent r~glement ainsi que son sup-
pl~ment seront rendus publics conform~ment
aux r~gles 6tablies dans l'U. R. S. S. et en
Finlande.

2. Les r~gles 6num6r~es ci-dessous seront
appliqu~es au transport direct des voyageurs
et de leurs bagages. Les cas non pr~vus au
pr6sent r~glement seront r~solus conform6-
ment au r~glement int6rieur de chacune des
deux Parties contractantes.

A. VOYAGEURS.

Article 2.

x. Il sera d6livr aux voyageurs des billets
du syst~me Edmonson, ou des carnets de cou-
pons.

2. Les billets devront contenir les indica-
tions suivantes :

a) Num6ro d'ordre du billet;
b) Genre de voiture (si~ges mous ou durs)

dans 'U. R. S. S., classe de voiture en
Finlande ;

c) D~signation de la gare de d~part et de
la gare de destination, ainsi que l'iti-
n~raire;

d) Prix ;
e) Dur~e de validit6;
f) Jour, mois et annie de la distribution.

Remarque. - Les billets d4livr~s par les che-
mins de fer de I'U. R. S. S. devront contenir,
en outre, le num~ro du train.
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SECTION I.

CARRIAGE OF PASSENGERS AND LUGGAGE.

Article i.

(I) The present By-Laws and any supple-
ments thereto shall be promulgated in Finland
and in the Union of Socialist Soviet Republics
in the manner prescribed in each of those
countries.

(2) The regulations set forth below shall
be duly observed in the carriage of passengers
and their luggage in accordance with the present
Traffic By-Laws. In cases for which no provi-
sion is made in the present regulations, the
relevant regulations in force in regard to the
home traffic of the country in question shall
apply.

Aj. PASSENGERS.

Article 2.

(i) There shall be issued to passengers either
cardboard tickets of the Edmonson type or
coupon booklets.

(2) The tickets shall contain the following
particulars :

(a) The number of the ticket.
(b) In Finland, the class of carriage, and

in the Union of Socialist Soviet Repub-
lics, the notification " hard seat " or
" soft seat ".

(c) The name of the stations of depar-
ture and arrival and the route to be
followed.

(d) The fare.
(e) The period of validity of the ticket.
(/) The day, month and year when the

ticket was issued.

Note. - Tickets issued by the railways
of the Union of Socialist Soviet Republics
must also state the number of the train.
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3. Le texte des billets sera imprimd en lan-
gues russe, finoise et su6doise.

Article 3.

i. La durde de validit6 du billet sera indi-
qude sur le billet.

2. Le jour de la distribution du billet sera
indiqu6 au moyen d'un timbre ou d'une ins-
cription faite h la main.

3. Le jour de la distribution ne sera pas com-
pris dans le calcul de la durde de validit6 d'un
billet. La dur&e de validit6 d'un billet expirera
le dernier jour de sa validit6 h minuit.

4. Les billets dont on ne s'est pas servi
pendant leur dur6e de validit6 ne seront plus
valables.

Article 4.

i. L'interruption d'un voyage sera autoris6e
dans les limites de la dur~e de validitd du billet
et aux conditions valables pour le transport
int6rieur des voyageurs dans chacune des deux
Parties.

2. L'attente du train de correspondance h
une gare oh a lieu le changement de voiture
ne sera pas consid6r6e comme interruption du
voyage.

Article 5.

I. Le prix du transport pour tout le parcours
indiqu6 sur le billet sera perqu par la gare de d&
part, au moment de la distribution du billet.

2. Pour le voyage en trains directs et en
trains rapides et en wagons h places num6ro-
t6es ou pourvus de couchettes, un suppl6ment
d&ermin6 sera per~u.

3. En cas de passage d'une voiture aux
si~ges durs dans une voiture aux si~ges mous
dans l'U. R. S. S. et d'une classe de voiture
inf~rieure dans une classe supgrieure en Fin-
lande, il sera perqu un supplement correspon-
dant h la diff6rence des prix de billets.

Article 6.

i. Les enfants g& de moins de cinq ans
seront transport6s gratuitement, h condition
qu'ils n'occupent pas de place h part.

(3) The ticket shall be printed in Finnish,
Swedish and Russian.

Article 3.

(I) The ticket shall show the period for
which it is valid.

(2) The date of issue shall be either stamped
or written by hand on the ticket.

(3) The day of issue shall not be counted in
the period for which the ticket is valid. The
period of validity shall expire at midnight on
the last day on which the ticket is valid.

(4) Tickets which have not been used during
their period of validity shall lose their validity.

Article 4.

(I) Journeys may be broken within the
period of validity of the ticket on the same
terms as those applying in similar circumstances
to the home passenger traffic of the respective
countries.

(2) A wait for a connection at a station where
a change of train has to be made shall not be
regarded as a break of journey.

Article 5.

(i) The fare for the whole journey, as shown
on the ticket, shall be paid at the departure
station at the time of issue.

(2) The regular supplementary charge shall
be made for travelling in fast or express trains
or in carriages with numbered seats or sleeping
accommodation.

(3) Should a passenger change from a lower
class to a higher class of carriage in Finland or
from a carriage with hard seats to a carriage
with soft seats in the Union of Socialist Soviet
Republics, he shall be charged the difference
between the respective fares.

Article 6.

(I) Children under five years of age shall be
carried free of charge, provided that they do
not occupy separate seats.
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2. Les enfants 5g~s de cinq h dix ans et les
enfants au-dessous de cinq ans occupant des
places h part, paieront, dans toutes les classes
et dans les trains de tout genre, la moiti6 du
tarif 6tabli pour les adultes.

Article 7.

Les voyageurs devront conserver leurs bil
lets et les presenter en cas de contr6le.

Article 8.

i. Les voyageurs auront le droit de prendre
avec eux gratuitement dans la voiture les effets
ais~ment transportables (petits bagages) h
moins que des prescriptions douani~res, d'octroi
ou d'autres prescriptions administratives ne
s'y opposent. Les petits bagages devront
Atre places aux endroits r~serv~s h cet effet se
trouvant au-dessus ou au-dessous des places
assises et leurs dimensions ne devront pas
incommoder les autres voyageurs.

2. I1 est interdit aux voyageurs de trans-
porter dans les voitures des colis dangereux,
par exemple des armes h feu charg~es, des subs-
tances explosives, inflammables, corrosives, nau-
s6abondes, etc.

3. Les voyageurs devront surveiller eux-
m~mes leurs petits bagages, le chemin de fer
n'6tant pas responsable de la sfiret6 et de l'6tat
de ces bagages.

4. Le transport des chiens, des oiseaux et
autres animaux comme petits bagages ne sera
pas admis.

B. BAGAGES.

Article 9.

i. Ne seront admis comme gros bagages
que les objets destines h l'usage propre du
voyageur. Ces objets devront 8tre emball6s
dans des coffres, malles, corbeilles, sacs de
voyage, boites de carton, etc. de dimensions
qui leur permettent d'6tre accept6s dans les
fourgons h bagages.

2. Seront 6galement admis comme bagages
les 6chantillons emport6s par des voyageurs
de commerce dans un emballage dont il res-
sort que le contenu est constitu6 par des 6chan-
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(2) Children between the ages of five and
ten, and children under five occupying separate
seats, shall be carried in all classes of carriage
and in all categories of trains at half the fare
charged for adults.

Article 7.

Passengers must keep their tickets and show
them to the train ticket-inspector when required.

Article 8.

(I) Passengers may take portable articles
(hand luggage) in the carriage with them
free of charge, in so far as the existing Customs,
fiscal and administrative regulations permit.
Hand luggage must be placed in the nets or
racks provided for the purpose, or under the
seats, and must not be so bulky as to incon-
venience other passengers.

(2) Dangerous articles such as loaded fire-
arms, explosives, inflammable or corrosive
articles, articles having an offensive smell, etc.,
must not be taken into the carriage.

(3) Passengers must take charge of their
hand luggage themselves; the railway will
accept no responsibility therefor.

(4) Birds, dogs and other animals may not
be taken as hand luggage.

B. LUGGAGE.

Article 9.

(i) Registered luggage shall only include
articles intended for the personal use of the
passenger. Such articles must be packed in
handbags, trunks, baskets, kit-bags, card-
board boxes, etc., of such dimensions as will
allow of their being taken in the luggage vans.

(2) The following shall also be accepted as lug-
gage: samples taken by commercial travel-
lers and so packed as to show that the contents
of the package are samples; perambulators,
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tillons. Seront admis, en outre : les voitures
d'enfant, fauteuils de malade emportds par des
malades, bicyclettes, luges, lits pliants, matelas,
instruments de musique et instruments de tra-
vail.

3. Les chiens, chats et autres petits animaux,
les oiseaux domestiques et autres oiseaux de
dimensions moddrdes seront admis comme
bagages h condition d'6tre enferm~s dans des
cages de bois ou de m~tal. Le transport de ces
animaux est subordonn6, dans les pays de par-
cours, aux r6glements v6t6rinaires et autres
r~gles concernant le transport des animaux.

4. Ne seront pas acceptds comme bagages

a) Les objets destinds au commerce;
b) Les armes et tous les objets s'enflam-

mant spontan~ment ou les explosifs,
acides corrosifs, et bagages contenant
des liquides ou d'autres objets dont
le transport en petite vitesse n'est pas
admis, ou est subordonn6 h des condi-
tions sp6ciales ;

c) Or et argent en lingots, platine, valeurs
et monnaies, argent, documents, pierres
prdcieuses, perles naturelles et objets
en or, en argent ou en platine isol6s
ou formant la monture de pierres pr6-
cieuses ou de perles.

Article ro.

i. L'emballage des bagages devra 6tre so-
lide. Les bagages dont l'emballage est d6fec-
tueux ne seront pas accept~s.

2. Les marques, les 6tiquettes et toutes les
inscriptions provenant des voyages prec6dents
devront 6tre enlev6es des colis de bagage.

3. Chaque colis de bagages devra 6tre muni
d'une fiche solidement fixie ou coll6e sur le
bagage et indiquant le nom du voyageur,
ainsi que les stations de d6part et de destina-
tion, h d6faut de quoi le bagage ne pourra
6tre accept6. Ces 6tiquettes pourront 8tre
achet6es au guichet de bagages.

Article II.

i. Les bagages ne seront enregistr6s que sur
presentation des billets de voyageurs. Le

invalid chairs taken by invalids, bicycles,
toboggans, folding beds, mattresses, musical
instruments and workmen's tools.

(3) Dogs, cats and other small animals, and
poultry and other small birds will be accepted as
luggage if they are in wooden or metal cages.
Such animals or birds will be carried subject
to the veterinary and other special regulations
in force in the country in question regarding
the carriage of animals and birds.

(4) The following shall not be accepted as
luggage:

(a) Articles intended for sale.
(b) Loaded fire-arms, spontaneously com-

bustible articles, explosives, corrosive
acids, luggage containing liquids, and
other articles which are not accepted
for carriage by goods train, or the
carriage of which is subject to special
regulations.

(c) Gold and silver in bars, platinum,
paper securities, metal currency, paper
currency, documents, precious stones,
pearls, and articles of gold, silver or
platinum, whether separate or in the
form of settings of precious stones
or pearls.

Article io.

(i) Luggage must be securely packed;
otherwise it will not be accepted.

(2) Marks, labels and all other notices rela-
ting to previous journeys must be removed
from passengers' luggage.

(3) Every article of luggage must be provided
with a label, firmly affixed or pasted on,
showing the passenger's name and the stations
of departure and destination; otherwise the
luggage cannot be accepted. Labels can be
purchased at the luggage registration office.

Article ii.

ti) Luggage will only be registered on pro-
duction of the passenger's ticket. Passengers
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voyageur aura le droit d'exp~dier les bagages
h destination de toute station figurant dans
le tarif de transports directs entre l'U. R. S. S.
et la Finlande.

2. Un billet de voyageur ne donnera droit
qu'a une seule exp6dition de bagages.

3. Le prix du transport des bagages pour
tout le parcours sera indiqu6 sur le bulletin de
bagages et sera perqu par la station d'exp6di-
tion. Le prix du transport sera calcul6 par unites
de 5 kg. (12,2 livres), chaque fraction de moins
de 5 kg. (12,2 livres) tant consid~r~es comme
une unit6 enti~re.

4. Le poids des bagages pr6sent6s pour
l'exp6dition ne pourra d6passer, pour chaque
billet de voyageur h tarif normal ou r6duit,
15o kg. (9,15 pouds), le poids d'un colis de
bagages s6par6 ne pouvant exc6der Ioo kg.
(6,11 pouds).

5. A l'acceptation des bagages, un bulletin
de bagages sera d~livr6 contenant les indica-
tions suivantes : indications des stations de
d6part et de destination, itin~raire, date de
distribution, num~ro du train, nombre de bil-
lets de voyageurs, nombre de colis, poids et
somme per~ue. Le texte du bulletin de bagages
sera dtabli en langue russe, finnoise et su6-
doise.

Article 12.

Les voyageurs devront se conformer aux
prescriptions douanieres, d'octroi et de police
relatives au contr6le des bagages et seront
tenus d'assister en personne aux formalit~s
de revision de bagages, 4 l'exception des cas
sp~ciaux pr6vus par ces prescriptions. Le che-
min de fer ne sera pas responsable des cons6-

uences qui pourraient r~sulter de l'absence
u voyageur au moment de la visite des bagages.

Article 13.

i. Les bagages seront remis sur presenta-
tion du bulletin de bagages. Le chemin de fer
n'est pas tenu de v6rifier les droits de la per-
sonne qui pr~sente le bulletin.

2. La remise des bagages, ainsi que le sort
des bagages non r~clam~s, seront regis par les
r~gles applicables au transport intdrieur sur
le chemin de fer de la station de destination.

will be allowed to book luggage to any station
en route to which the tariff for through traffic
between Finland and the Union of Social
Soviet Republics applies.

(2) Luggage may only be registered once on
the same ticket.
(3) The charge made for registered luggage

shall be shown on the registration voucher and
shall be paid at the despatching station. This
charge shall be based on a unit of 5 Kg. (12.2

lb.), all fractions of that amount being charged
for as 5 Kg. (12.2 lb.).

(4) The maximum quantity of registered
luggage allowed for each ticket (whether for
an adult or a child) shall be 15o Kg. (9.15
pouds), the maximum weight of single articles
of luggage being Ioo Kg. (6.11 pouds).

(5) When luggage is presented for registra-
tior, a registration voucher shall be issued
containing the following particulars : name of
station of departure and destination; route
to be followed ; date of issue ; number of
train ; number of tickets ; number of articles,
weight and amount charged. The luggage
registration voucher shall be worded in Fin-
nish, Swedish and Russian.

Article 12.

Passengers must comply with the Customs,
fiscal and administrative regulations regarding
the inspection of luggage and must be present
in person during such inspection, except where
the regulations allow luggage to be examined
in the passenger's absence. The railway will
not be responsible for any consequences which
may ensue if passengers are not present at the
inspection of their luggage.

Article 13.

(r) The luggage will be returned on produc-
tion of the registration voucher. The railway
shall not be bound to ascertain whether the
holder of the registration ticket is entitled to
claim the luggage.

(2) The returning of luggage and the disposal
of unclaimed luggage shall be governed by the
regulations applicable to the home railway
traffic on the railway upon which the place of
destination of the luggage is situated.
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Article 14.

i. L'exp~dition de bagages sur le parcours
des chemins de fer de I'U. R. S. S. et de la Fin-
lande sera consid~r~e comme termin~e lors-
que le chemin de fer de la Finlande ou de 'U. R.
S. S. aura pris livraison des bagages pour les
exp~dier h destination.

2. La responsabilit6 en cas d'avarie ou de
perte des bagages sera r6gie par les r6gles appli-
cables au transport intrieur sur le chemin
de fer auquel l'avarie ou la perte est imputable.

3 Les r~gles concernant la presentation
de demandes en dommages-intrts et de
r6clamations ainsi que la correspondance h
ce sujet sont 6tablies h l'article 37, chapitre II
du present r~glement.

CHAPITRE II.

TRANSPORT DES MARCHANDISES.

Article 15.

x. Le present chapitre du r~glement s'ap-
plique tous les transports de marchandises
qui sont executes sur la base d'une lettre de
voiture directe, d~livrde par la station exp6-
ditrice, pour tout le parcours par chemin de
fer, du territoire de l'une des deux Parties
contractantes h destination du territoire de
l'autre Partie.

2. Les stations de chemins de fer h destina-
tion desquelles les marchandises pourront 6tre
expedites en transport direct feront l'objet
d'une liste figurant dans les dispositions rdgle-
mentaires pour l'ex~cution du present r~gle-
ment.

3. Les dispositions r~glementaires pour l'ex6-
cution du present r~glement, 6tablies d'un
commun accord entre les deux Parties contrac-
tantes, auront m~me force que le r~glement
lui-m~me.

Article i6.

I. Les dispositions du pr6sent r6glement ne
seront pas applicables au transport des objets
suivants :

a) Objets dont le monopole est r6serv6 h
l'administration des postes, ne ffit-ce

Article 14.

(I) The carriage of luggage on the Finnish
railways shall be regarded as completed when the
luggage is handed over to the receiving railway
of the Union of Social Soviet Republics, and
vice versa.

(2) Responsibility for damage to or loss of
lugagge shall be governed by the regulations
in force for the home traffic of the railway
responsible for the damage or loss.

(3) The procedure regarding claims for com-
pensation, the institution of proceedings and
correspondence in regard to such claims for
proceedings shall be laid down in Section II,
Article 37 of the present By-Laws.

SECTION II.

CARRIAGE OF GOODS.

Article 15.

(I) The present Section of the By-Laws
shall apply to all goods carried on the basis of
a through way-bill issued by the despatching
station for the whole journey by rail from the
territory of one of the Contracting Parties to
that of the other.

(2) A list of the railway stations which may
be used for joint traffic shall be given in the
Executive Regulations.

(3) The Executive Regulations of the present
By-Laws shall be drawn up jointly by thetwo
Contracting Parties and shall have the same
validity as the By-Laws themselves.

Article i6.

. (I) The present By-Laws shall not apply to
the carriage of the following articles:

(a) Articles for the conveyance of which

the Post Office holds a monopoly,
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que sur l'un des territoires h par-
courir ;

b) Objets qui, par leurs dimensions, leur
poids ou leur conditionnement, ne se
pr~tent pas au transport, eu 6gard au
materiel et h l'am~nagement, m~me
dans un seul des chemins de fer dont le
concours est n6cessaire pour l'ex~cu-
tion du transport;

c) Objets dont le transport serait interdit
par mesure d'ordre public sur le terri-
toire de 'un des Etats contractants ;

d) Objets de grande valeur et objets qui,
en raison de leur nature, pr~sentent des
dangers pour la r~gularit6 et la s~curit6
de l'exploitation des chemins de fer.

2. La liste des objets dont le transport n'est
pas admis, conform6ment au premier alin~a du
pr6sent article, figurera dans les dispositions
r~glementaires pour l'ex~cution du present r6-
glement.

Article 17.

Les dispositions r~glementaires pour l'ex-
cution du prsent r~glement mentionneront les
conditions sp~ciales applicables au transport
des marchandises de toute nature dont le trans-
port serait effectu6 aux conditions autres que
celles 6num~r~es au pr~sent r~glement.

Article 18.

i. Les chemins de fer des deux Parties con-
tractantes seront tenus d'effectuer, en se con-
formant aux stipulations du pr6sent r glement,
tout envoi de marchandises constituant un
transport direct, A condition:

a) Que l'exp~diteur se conforme aux pres-
criptions du reglement ;

b) Que le transport soit possible, eu 6gard
aux moyens ordinaires de transport, et

c) Que des circonstances de force majeure
ne s'opposent pas au transport.

2. Les chemins de fer ne seront tenus d'ac-
cepter les exp~ditions qu'autant que le transport
pourra en 6tre effectu6 imm~diatement. Les

ispositions particuli6res en vigueur h la gare
d'exp~dition dtermineront si cette gare est
tenue de prendre provisoirement en d~p6t les
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even if this rule only applies to one
of the countries in which the goods
would be carried.

(b) Articles which, on account of their
dimensions, weight or other charac-
teristics, are unsuitable for carriage
on account of the construction or
method of operation of any of the
railways, or even one of the railways,
which would have to carry them.

(c) Articles the carriage of which is pro-
hibited in the interest of public order
in the territory of either of the Con-
tracting States.

(d) Valuables, and articles which would
endanger the regular and safe operation
of the railways.

(2) A list of the articles which, under para-
graph z of the present Article, cannot be accep-
ted for carriage by rail shall be given in the
Executive Regulations.

Article 17.

The Executive Regulations shall state any
special conditions applicable to the carriage
of goods of any kind where the conditions of
carriage are other than those laid down in the
present By-Laws.

Article 18.

(i) The railways of the Contracting States
shall be bound to accept goods for through
carriage under the conditions laid down in the
present By-Laws, provided that :

(a) The sender conforms to the said By-
Laws ;

(b) The goods can be carried by the
ordinary means of transport; and

(c) The carriage of the goods is not pre-
vented by jorce majeure.

(2) The railway shall not be bound to accept
goods for carriage unless they can be despatched
immediately. The question whether the de-
spatching station is bound to accept and keep
goods temporarily when they cannot be de-
spatched immediately shall be governed by the
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marchandises dont le transport ne pourrait pas
s'effectuer imm~diatement.

3. Les expgditions s'effectueront dans l'ordre
de leur r6ception, h moins que le chemin de fer
ne puisse faire valoir un motif suffisant, fond6
sur les ngcessitgs du service de l'exploitation ou
sur l'intgr~t public.

4. La rgception et le chargement des mar-
chandises prgsentges au transport s'effectue-
ront conformgment aux r~gles et prescriptions
en vigueur h la station d'exp~dition, pourvu
que ces r~gles et prescriptions ne soient pas
contraires aux conditions rgglant le transport
direct des marchandises entre I'U. R. S. S et la
Finlande.

Article 19.

i. Toute expddition directe de marchandises
doit 6tre accompagnde d'une lettre de voiture
qui contiendra les mentions suivantes :

a) Le lieu et la date oji la lettre de voiture
a 6t6 cr66e

b) La ddsignation de la gare d'exp6dition
et de l'administration expgditrice ;

c) La dgsignation de la gare et de l'admi-
nistration de destination, le nom et le
domicile du destinataire ;

d) La disignation de la nature de la mar-
chandise, l'indication du poids ou un
renseignement rempla~ant cette indi-
cation, conformgment aux dispositions
spgciales du chemin de fer exp~diteur ;
en outre, pour les marchandises expedites
en groupage, le nombre, la description
de l'emballage, les marques et numgros
des colis ;

e) Une mention indiquant si l'expddition
doit 6tre faite en petite vitesse ou
autrement ;

/) L'6numgration dgtaill6e des papiers ac-
compagnant la marchandise et requis
par les douanes, octrois et autorit6s de
police, ainsi que, dans des cas sp6ciaux,
les indications mentionn~es an quatri~me
alin~a de l'article 23;

g) La mention de l'exp~dition en port
pay6 ;

h) L'indication des d6bours effectu6s par
le chemin de fer;

relevant regulations applicable to the station
in question.

(3) Goods shall be despatched in the order
in which they are received for carriage unless
the railway can show that a departure from
this order is necessary for traffic purposes or
is in the public interest.

(4) The acceptance and loading of goods
shall be governed by the regulations applicable
to the despatching station unless such regula-
tions are contrary to the provisions governing
joint traffic between Finland and the Union
of Socialist Soviet Republics.

Article 19.

(i) Every consignment of goods carried by
the joint traffic services shall be accompanied
by a way-bill containing the following parti-
culars :

(a) The date on which and place where
the way-bill was issued;

(b) The name of the despatching station
and railway ;

(c) The name of the receiving station and
railway and the name and address of
the consignee;

(d) The nature of the contents of the
consignment and the weight (or other
particulars in lieu of the weight if
allowed by any special regulations of
the despatching railway) and also, in
the case of miscellaneous consignments,
the number of packages, the nature
of the packing and the marks and
numbers of the individual packages;

(e) An indication as to whether the con-
signment is to be sent by ordinary
goods train (/raktgods) or fast goods
train (ilgods) ;

(7) A full list of the documents which
must accompany the goods for Customs
and fiscal purposes and for purposes
of examination by the administrative
authorities, and also any particulars
regarding the reservations mentioned
in Article 23 (4) ;

(g) Indication whether carriage has been
paid ;

-(h) Particulars as to any expenses de-
frayed by the railway;
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i) La mention des gares-fronti~re par les-
quelles la marchandise doit passer.

Remarque. - La voie h suivre de la
station d'exp6dition jusqu'h la gare-
frontire, ainsi que de la gare-fronti~re
jusqu'h la station de destination, sera
choisie par le chemin de fer. Cependant :

i o Il ne sera pas r~clam6 de taxe
de transport sup~rieure h celle qui
aurait 6t6 perque si le chemin de fer
avait exp~di6 la marchandise par la
voie la plus courte, passant par la
gare-fronti~re indiqu~e par l'exp~di-
teur ;

2. La marchandise sera livrde dans
un d~lai ne d~passant pas celui qui
r6sulterait de l'itin~raire le plus court
passant par les gares-fronti~re indi-
quees par l'exp~diteur.

') Le nom ou la raison commerciale de
1'exp~diteur, constat6 par sa signature,
ainsi que l'indication de son adresse.
La signature pourra 6tre imprim~e ou
remplac~e par le timbre de l'expdditeur
si les lois ou r~glements du lieu de
l'expddition le permettent.

2. Les prescriptions de detail concernant la
redaction et le contenu de la lettre de voiture,
et notamment le formulaire h employer, seront
6tablies par les dispositions d'ex6cution du
prdsent r~glement.

3. Il est interdit d'ins6rer dans la lettre de
voiture d'autres declarations, de remplacer cette
lettre par d'autres pi~ces ou d'y ajouter d'autres
documents que ceux autoris6s par le present
r~glement.

4. Toutefois, lorsque les lois et r~glements
du lieu de l'exp6dition l'ordonneront, le chemin
de fer pourra exiger de 1'exp6diteur, outre la
lettre de voiture, une piece destin6e h rester
entre les mains de l'administration pour lui
servir de preuve du contrat de transport.

5. Le formulaire de la lettre de voiture sera
imprim6 en langues russe, finnoise et suddoise.
Les inscriptions seront faites dans la langue du
pays d'expddition. La traduction dans la ]angue
du pays de destination sera faite h la gare-
fronti~re du r~seau destinataire qui sera res-
ponsable de l'exactitude de la traduction.

(i) The names of the frontier stations
through which the goods are to be
sent.
Note. - The route to be followed from
the despatching station to the frontier
station and from the frontier station to
the statio.i of destination shall be fixed
by the railway, subject to the follow-
ing provisos :

(i) The cost of carriage must not
exceed that chargeable by the short-
est route via the frontier stations
indicated by the sender, and

(2) The times taken for delivery
shall be reckoned on the basis of
the shortest route via the frontier
stations indicated by the sender.

(') The name and address of the person
or firm sending the goods. All parti-
culars given on the way-bill shall be
certified by the signature of the sender.
The signature may be printed or
stamped with the sender's stamp if
the laws and regulations in force at
the place of despatch permit.

(2) Further details regarding the filling-up
and the contents of way-bills, and in particular
the form to be used therefor shall be laid down
in the Executive Regulations.

(3) It is forbidden to give any other informa-
tion in way-bills or to attach to them any
documents other than those allowed under the
present Traffic by-Laws, or to issue any other
transport permits in place of way-bills.

(4) If prescribed by the laws and regula-
tions applicable to the despatching station, the
railway may require the sender to produce, in
addition to the way-bill, a document to be
retained by the railway administration in evi-
dence of the transport contract.

(5) Way-bills shall be printed in Finnish,
Swedish and Russian, and the particulars
entered thereon shall be worded in the language
of the country of despatch. A translation into
the language of the country of destination shall
be provided at the frontier station of the re-
ceiving railway, which station shall be respon-
sible for the correctness of such translation.
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Article 20 Article 20.

x. L'exp6diteur sera responsable de l'exac-
titude des indications et dclarations contenues
dans la lettre de voiture ; il supportera toutes
les cons6quences r6sultant de declarations irr6-
gali~res, inexactes ou incompl~tes.

2. Le chemin de fer aura toujours le droit
de v~rifier si le contenu des colis r~pond, aux
6nonciations de la lettre de voiture. La v~rifi-
cation sera faite conform6ment aux lois et
r~glements du territoire oii elle aura lieu.
L'ayant-droit sera dfiment appel6, si cela est
possible, h assister h cette verification si elle a
lieu h la station d'exp~dition, sauf le cas oii elle
sera faite en vertu des mesures de police que
chaque gouvernement a le droit de prendre
dans l'intdrft de la s6curit6 et de l'ordre public.

3. Les lois et r~glements de chaque Etat
r6gleront 6galement le droit et l'obligation des
chemins de fer de constater et de contr6ler le
poids de la marchandise ou le nombre des colis.

4. En cas de diclaration inexacte du contenu
ou d'indication d'un poids inf6rieur au poids
rdel, ainsi qu'en cas de surcharge d'un wagon
charg6 par l'exp6diteur, la surtaxe sera perque
de la, fa~on suivante :

A. Si le prix de transport est calcul6 confor-
m~ment aux tarifs int6rieurs des deux pays:

a) La surtaxe pour le parcours entre la
station d'exp~dition et la gare-fronti~re
du r~seau destinataire sera acquise au
chemin de fer qui aura dcouvert
l'irr~gularit6 avant que le r6seau voisin
ait re~u la marchandise;

b) La surtaxe pour le parcours entre la gare-
fronti~re d'6change du rseau destina-
taire et la station de destination sera
acquise au chemin de fer qui aura d6-
couvert l'irrdgularit6 apres avoir pris
livraison de la marchandise du rseau
voisin ;

c) Dans les deux cas, la surtaxe sera
per~ue conformment aux tarifs et aux
prescriptions en vigueur dans chacun
des deux pays.

(I) The sender shall be responsible for the
correctness of the particulars and statements
entered in the way-bill, and shall be liable for
the consequences of any incorrect, ambiguous
or incomplete statements.

(2) The railway shall be entitled to ascertain
whether the contents of consignments correspond
with the particulars given in the way-bill. The
verification shall be carried out in accordance
with the laws and regulations in force at the
place where the goods are verified, and if the
verification is carried out at the despatching
station, the party concerned shall, if possible,
be duly summoned to .be present at the verifi-
cation, unless it is carried out as an adminis-
trative step or measure which the State in
question is entitled to take in the interests of
public order and safety.

(3) As regards the right or obligation of the
railway to ascertain or verify the weight of the
goods or the number of articles, the laws and
regulations in force in the State concerned shall
apply.

(4) If the contents of a consignment have
been incorrectly described, or the weight given
is less than the actual weight, or if any wagon
loaded by the sender is found to be overloaded,
a surcharge shall be collected as follows:

A. If the cost of carriage was based on the
combined tariffs :

(a) The surcharge for the portion of the
journey between the despatching sta-
tion and the frontier station of the
receiving railway shall accrue to the
railway which discovers the irregu-
larity, if the discovery was made
before the goods were transferred to
the other country :

(b) The surcharge for the portion of the
journey from the frontier station of
the receiving railway to the station
of destination shall accrue to the rail-
way which discovered the irregularity,
if the discovery was made after the
goods were transferred to the other
country ;

(c). In both cases the surcharge shall be
collected in conformity with the tariffs
and regulations in force in the country
concerned.
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B. Si les prix de transport sont calculus
conform~ment aux tarifs directs, les disposi-
tions r~glementaires pour l'execution du present
r~glement fixeront la surtaxe.

La surtaxe sera perque, le cas 6ch~ant, sans
prejudice du paiement compl6mentaire de la
difference des prix de transport et de toute
indemnit6 pour le dommage qui en r6sulterait,
ainsi que de la peine encourue en vertu des
dispositions p~nales on des r6glements de
police.

5. La surtaxe ne sera pas due:
a) En cas d'indication inexacte du poids,

lorsque le pesage par le chemin de fer
est obligatoire d'apr~s les prescriptions
en vigueur h la station exp6ditrice ;

b) En cas d'indication inexacte du poids
ou de surcharge d'un wagon lorsque
l'expdditeur a demand6, dans la lettre
de voiture, que le pesage soit effectu6
par les chemins de fer;

c) En cas de surcharge occasionnde, au
cours du transport, par des influences
atmosphdriques, si l'expdditeur prouve
qu'il s'est conform6, en chargeant le
wagon, aux prescriptions en vigueur
de la station exp6ditrice ;

d) En cas d'augmentation de poids survenue
pendant le transport et n'occasionnant
pas de surcharge, en tant que l'exp6di-
teur prouve que cette augmentation
doit 6tre attribude aux influences at-
mosph~riques.

Article 21.

x. Le contrat de transport est consider&
comme conclu ds que la gare exp~ditrice a pris
r~ception de la lettre de voiture et d la mar-
chandise en vue du transport de cette derni~re.
La gare exp~ditrice constate la reception en
apposant sur la lettre de voiture son timbre
portant la date de la rdception.

2. L'apposition du timbre doit avoir lieu
imm~diatement apr~s ]a livraison complete de
la marchandise d6signe dans une mme lettre
de voiture. L'exp6diteur pent demander que la-
dite apposition soit faite en sa prdsence.

3. Apr~s l'apposition du timbre, la lettre de
voiture fait preuve du contrat de transport.

4. Toutefois, en ce qui concerne les marchan-
dises qui, conform6ment aux prescriptions des
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B. If joint tariffs are applied, the surcharge
shall be fixed in accordance with the Executive
Regulations.

The surcharge shall be collected without pre-
judice to the subsequent payment of any
balance of the tariff charges due, or to com-
pensation for damage done or to liability under
the penal laws or administrative regulations.

(5) No surcharge shall be claimed:
(a) If an incorrect weight is given for

goods which the railway, under the
regulations applicable to the despatch-
ing station, is under obligation to
weigh ;

(b) Where, although an incorrect weight is
given or a wagon is overloaded, the
sender has asked in the way-bill for
the goods to be weighed by the rail-
way ;

(c) If over loading occurs during the journey
owing to weather conditions, provided
that the sender can prove that at the
time of loading the wagon, he com-
plied with the regulations in force at
the despatching station,

(d) If any increase in weight occurs during
the journey, but not such as to cause
overloading, provided that the sender
can prove that the increase was due
to weather conditions.

Article 21.

(I) The transport contract shall be regarded
as concluded immediately the despatching sta-
tion has accepted the goods for carriage and
also the way-bill for the goods. In proof of
acceptance the despatching station shall stamp
the way-bill with its date-stamp.

(2) The way-bill shall be stamped immediate-
ly after all the goods entered on the way-bill
have been delivered to the railway. If the
sender so requires, the way-bill shall be stamped
in his presence.

(3) The stamped way-bill shall be evidence
of the transport contract.

(4) In the case, however, of goods which,
in accordance with existing tariffs or any special
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tarifs ou des conventions spdciales dfiment
autoris~es sur le territoire de l'Etat oii elles sont
appliqudes, sont charg6es par l'expditeur, les
6nonciations de la lettre de voiture relatives
soit au poids, soit au nombre des colis, ne feront
preuve contre le chemin de fer que dans la
mesure oii la vrification de ce poids et du
nombre des colis aura 6t6 faite par le chemin de
fer et constat6e dans la lettre de voiture.

5. Ie chemin de fer est tenu de certifier la
r~ception de la marchandisc et la date de la
remise au transport dans un duplicata de la lettre
de voiture qui devra lui tre pr6sent6 par
1'exp~diteur en mme temps que la lettre de
voiture.

6. Ce duplicata n'a la valeur ni de la lettre
de voiture accompagnant l'envoi ni d'un
connaissement.

Article 22.

i. Lorsque la nature de la marchandise n~ces-
site un emballage en vue de sa preservation
contre les pertes et avaries en cours de transport,
le soin en incombe i l'exp~diteur.

2. Si l'expdditeur n'a pas rempli ce devoir,
le chemin de fer, h moins qu'il ne refuse la
marchandise, sera en droit de demander que
l'exp~diteur reconnaisse, par une mention sp&
ciale, dans la lettre de voiture, soit le manque
absolu d'emballage, soit son conditionnement
d~fectueux, et qu'en outre, il remette h la gare
exp6ditrice une declaration sp6ciale conforme
au module qui sera d~termin6 dans les disposi-
tions r~glementaires.

3. L'exp6diteur est responsable des cons6-
quences des d~fauts ainsi constat~s, de m~me
que des vices non apparents de l'emballage.
Tous les dommages r6sultant de ces d~fectuo-
sit~s d'emballage sont h la charge de l'exp~diteur
qui, le cas 6chdant, devra indemniser le chemin
de fer. S'il n'y a pas eu de d~claration, l'exp6-
diteur ne sera responsable des d6fauts apparents
de l'emballage que lorsqu'il sera coupable de
dol.

Article 23.

i. L'exp~diteur est tenu de joindre h la lettre
de voiture les papiers qui, avant la remise de la
marchandise au destinataire, sont n~cessaires
Sl'accomplissement des formalit~s de douane,

agreements - if the latter are allowed in the
State in question - are loaded by the sender
himself, the railway need not accept the parti-
culars given in the way-bill regarding the weight
and number of the goods as evidence of the
transport contract unless it has had the goods
weighed or counted and unless a note to that
effect has been made in the way-bill.

(5) The railway shall be bound to certify, on
a duplicate way-bill to be handed to it by the
sender together with the way-bill itself, the
fact that it has received the goods for carriage
and the date on which it received them.

(6) This duplicate shall not have the same
validity as the original way-bill or as a bill of
lading.

Article 22.

(i) If the goods are such as to require special
packing or protection against loss or damage
during carriage, the duty of arranging for such
packing shall devolve upon the sender.

(2) Should the sender omit to fulfil this obli-
gation, the railway shall be entitled, if it does
not refuse to carry the goods, to require the
sender to give an acknowledgment that the
goods were not packed, or that the packing was
defective, indicating in the latter case the nature
of the defect. The railway may further require
the sender to furnish the despatching station
with a special statement in the form laid down
in the Executive Regulations.

(3) The sender shall be held responsible for
any defects in the packing so certified, and also
for any defects in the packing which are not
externally visible. He shall be liable in respect
of any loss arising out of such defects and shall
also be bound to compensate the railway for
any loss it may sustain. If the sender gives no
acknowledgment of the kind referred to above,
he shall not be held responsible for any exter-
nally visible defects in the packing unless he is
found guilty of intent to defraud.

Article 23.

(i) The sender shall be under obligation to
attach to the way-bill, before the goods are
handed over to the receiver, all documents
which may be required for Customs, fiscal or
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d'octroi ou de police, ou d'indiquer oii ces papiers
se trouvent. L'exp~diteur est responsable envers
le chemin de fer de tous dommages qui pour.-
raient r~sulter de l'absence, de l'insuffisance
ou de l'irrdgularit6 de ces pi~ces, sauf le cas de
faute de la part du chemin de fer.

2. Le chemin de fer n'est pas tenu d'examiner
si les papiers sont exacts et suffisants.

3. Les formalitds de douane, d'octroi ou de
police seront remplies en cours de route par le
chemin de fer. Celui-ci sera libre, sous sa propre
responsabilit6, de confier ce soin h un commis-
sionnaire ou de s'en charger lui-m~me. Dans
l'un et l'autre cas, le chemin de fer aura les
obligations d'un commissionnaire.

4. Toutefois l'ayant-droit h la marchandise
pourra soit par lui-m~me, soit par un manda-
taire dsign6 dans la lettre de voiture, assister
aux operations de douane pour donner tous les
renseignements ndcessaires concernant la tai-
fication de la marchandise et presenter ses
observations. Cette facult6 donn~e h l'ayant-
droit ne comporte nile droit de prendre posses-
sion de la marchandise nile droit de procdder
aux op6rations de douane.

Article 24.

i. Les prix de transport seront calcul~s
conformdment aux tarifs ldgalement en vigueur
et dfiment publids. Tout arrangement particu-
lier, qui aurait pour effet d'accorder h un ou
plusieurs exp~diteurs une reduction de prix sur
les tarifs, est formellement interdit et nul de
plein droit. Toutefois sont autoris~es les rdduc-
tions de prix dfiment publides et 6galement
accessibles h tous aux m~mes conditions.

2. II ne sera per~u au profit des chemins de
fer, en sus des taxes de transport et des frais
accessoires ou sp~ciaux pr~vus par les tarifs,
aucune autre somme que les d~bours effectu~s
par les chemins de fer, tels que droits de sortie,
d'entr~e et de transit, frais de camionnage d'une
gare a l'autre non indiqu~s par le tarif, frais de
rdparations ndcessit~s par le conditionnement
ext~rieur ou int~rieur des marchandises pour
en assurer la conservation. Ces d~bours devront
tre dfiment constat~s et seront mentionn~s

sur la lettre de voiture, L laquelle seront jointes
les pieces justificatives.

administrative purposes, or to state where such
documents can be found. He shall be respon-
sible to the railway for any damage which may
occur as a result of these documents being
missing, incomplete or incorrect, unless the
railway is itself guilty of negligence in the
matter.

(2) The railway shall not be obliged to verify
the correctness or completeness of the docu-
ments in question.

(3) During the carriage of the goods the
railway shall undertake the fulfilment of Cus-
toms, fiscal and administrative formalities, and
for this purpose may, on its own responsibility,
employ an agent, or it may act itself. In either
case it shall incur the obligations of an agent.

(4) Nevertheless, the assignee may either be
personally present at the Customs inspection
or may send a representative, who must be
mentioned in the way-bill, for the purpose of
giving the necessary information as to the
tariff rates applicable to the goods and any
other particulars, regarding them. This con-
cession shall not, however, give the assignee
any title to take possession of the goods or to
clear them through the Customs himself.

Article 24.

(I) -The cost of carriage shall be calculated
in accordance with the tariff legally in force
and duly published. No private agreement
granting reduced rates to one or more senders
shall be allowed, and any that exist shall be
deemed invalid. Reduced rates shall be per-
missible, however, if they are duly published
and are available to all on the same terms.

(2) The railway may not claim payment of
any charge over and above the tariff rates and
supplementary charges or special indemnities
except reimbursements of cash expended in re-
spect of import, export or transit dues and
charges other than those specially mentioned
in the tariffs for the conveyance of goods from
one station to another, and reimbursement of
cost of repairs necessitated by the internal
"or external get up" of the goods and un-
dertaken for the purpose of preserving them in-
tact. Such expenses must be duly certified and
entered on the way-bill, to which the necessary
documentary evidence must be attached.
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Article 25. Article 25.

i. Les prix des transports seront calcul6s et
percus : h la station d'exp~dition, pour le par-
cours entre la station exp6ditrice et la gare-
fronti~re du r6seau destinataire ; h la gare de
destination pour le parcours entre la gare-fron-
tire du r~seau destinataire jusqu'h la station
de destination. La station d'expedition et ]a
station de destination se conformeront, en
calculant le prix de transport, aux tarifs oii
elles se trouvent.

2. En ce qui concerne les tarifs directs, la
perception des prix de transport sera d6ter-
min6e dans les dispositions r6glementaires.

3. En cas d'application irr6guli~re du tarif ou
d'erreurs de calcul dans la fixation des frais de
transport et des frais accessoires, la difference
en plus ou en moins devra 6tre rembours6e.
Toute r~clamation pour erreur ne sera recevable
que si elle est faite dans le ddlai d'un an partir
du jour du paiement, h moins que les parties
int~ressdes n'aient reconnu la dette ou ne se
soient accord~es h ce sujet ou que la dette Wait
6t6 confirm6e par un jugement. Les disposi-
tions contenues dans ]'article 48, alin6a 3, seront
applicables aux r6clamations mentionn~es au
present article. Les dispositions de l'alin6a :E
de l'article 47 ne s'appliqueront pas dans ce cas.

Article 26.

i. Les dispositions r6glementaires &abliront
des prescriptions g6n~rales concernant les d~lais
pour le parcours de la station exp~ditrice jusqu'h
la gare-frontire du rdseau destinaire et de la
gare-fronti~re du rdseau destinataire jusqu'h la
station de destination.

2. Quatre jours seront ajout6s aux ddlais fixs
pour la livraison de la marchandise, conform6-
ment aux prescriptions contenues au premier
alin~a, deux jours en faveur du r6seau desti-
nataire et deux jours au profit du r6seau d'exp6-
dition.

Article 27.

i. L'exp6diteur a seul le droit de disposer de
la marchandise, soit en la retirant de la station

(i) The cost of carriage of the goods shall
be calculated and collected at the following
places :

For the portion of the journey from the
despatching station to the frontier station of
the receiving railway, at the despatching sta-
tion ; for the portion of the journey from the
frontier station of the receiving railway to the
station of destination, at the latter station.
The despatching and receiving stations shall
base the carriage costs on the tariffs in force
in the country in which the stations are re-
spectively situated.

(2) If the costs are based on through tariffs,
they shall be collected in the manner prescribed
in the Executive Regulations.

(3) If the tariff is incorrectly applied, or if
errors occur in calculating the carriage or other
costs, the proper balance shall be paid or the
excess returned. Claims in respect of balances
due or excesses refundable must be made within
a year from the date of the payment in question,
unless the claim is settled through acknowledg-
ment of liability by either party or by pri-
vate settlement or by a judicial award. Article
48 (3) shall apply to the above-mentioned
period of prescription, but not Article 47 (I).

. Article 26.

(i) The time fixed for carriage from the
despatching station to the frontier station of
the receiving railway and from the latter station
to the station of destination shall be calculated
in accordance with the rules laid down in the
Executive Regulations.

(2) The times fixed in the preceding paragraph
shall be increased by four days (of 24 hours)
for the delivery and receipt of goods ; of these
four days the receiving railway and the deliver-
ing railway shall each be allowed two.

Article 27.

(i) The' sender alone shall have the right to

withdraw goods from the despatching station
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de depart, soit en l'arr~tant en cours de route,
h condition qu'elle n'ait pas encore franchi la
fronti~re entre 'U. R. S. S. et ]a Finlande,
soit en la faisant d~livrer en cours de route h
une personne autre que celle du destinataire
indiqu6 sur ]a lettre de voiture. Si la marchan-
dise a djh franchi la fronti~re de l'Etat, l'exp6-
diteur pourra faire d~livrer la marchandise h
une autre personne seulement au lieu de des-
tination primitif.

2. Toutefois, l'exp~diteur ne pourra exercer
ce droit qu'autant qu'il produit le duplicata de
la lettre de voiture. Le chemin de fer qui se
sera conform6 aux ordres de l'exp6diteur sans
exiger la repr6sentation de ce duplicata, sera
responsable da pr6judice caus6 par ce fait vis-
&-vis du destinataire auquel ce duplicata aura
&6 remis par l'expdditeur.

3. Le chemin de fer ne sera pas tenu d'ex6-
cuter ces ordres de 1'expdditeur que lorsqu'ils
sont transmis par l'interm~diaire de la gare
d'expidition.

4. Le droit de l'exp~diteur, m~me muni du
duplicata, cessera lorsque, la marchandise 6tant
arrivde h destination, la lettre de voiture a t6
remise au destinataire, ou que celui-ci a intent6
laction mentionnde h l'article 28 en assignant
le chemin de fer. A partir de ce moment, le
droit de disposer passe au destinataire, aux
ordres duquel le chemin de fer doit se conformer
sous peine d'6tre responsable envers lui de la
marchandise.

5. Le chemin de fer pourra se refuser h
l'ex~cution des ordres dont il est fait mention
h l'alinda I, dans le cas oii it en rdsulterait un
trouble dans le service r~gulier de l'exploitation.

6. Les ordres mentionn6s h l'alinda i devront
6tre donn s au moyen d'une declaration 6crite,
sign~e par l'exp6diteur conformdment au for-
mulaire prescrit par les dispositions r6glemen-
taires. Ladite d6claration devra 6tre r6p6t6e
sur le duplicata de la lettre de voiture, lequel
sera pr~sent6 en m~me temps au chemin de fer
et rendu par ce dernier h l'expdditeur.

7. Le chemin de fer aura droit au rembour-
sement des frais r~sultant de l'ex~cution des
ordres mentionn~s h l'alin~a I, h moins que
l'ordre n'ait eu pour cause la faute du chemin
de fer. Les frais en question seront per~us confor-
m~ment au r~glement int~rieur 6tabli par chaque
pays, si la marchandise n'a pas franchi la fron-
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or, if they have not crossed the frontier between
Finland and the Union of Socialist Soviet
Republics, to stop them en route or have them
delivered at an intermediate station to some
person other than the consignee indicated in
the way-bill. If the goods have already crossed
the frontier, the sender can only have them
delivered to another consignee at the original
station of destination.

(2) The above-mentioned rights cannot be
exercised by the sender unless he produces the
duplicate way-bill, and if the railway complies
with his instructions without requiring produc-
tion of the duplicate way-bill, it shall be held
responsible to the consignee, to whom the sender
has forwarded the duplicate, for any loss he
may incur through the action of the railway.

(3) The railway shall only be bound to comply
with the sender's instructions in the circum-
stances described above if it receives them
through the despatching station.

(4) The sender's right to disposal of the goods
shall lapse, even if he holds the duplicate way-
bill, as soon as the original way-bill is handed
to the consignee, on the arrival of the goods at
their destination, or if the latter has instituted
proceedings against the railway under Article 28
and a summons has been served on the railway.
Thereafter the right of disposal passes to the
consignee, and the railway must not carry out
instructions other than those of the consignee,
on pain of being held liable in respect of the
goods.

(5) The railway shall not be bound to comply
with the provisions of paragraph i above if
their exact observance will impede the normal
course of traffic.

(6) The instructions referred to in paragraph i
of the present Article regarding the disposal of
goods must be stated in writing by the sender,
in the form prescribed in the Executive Regu-
lations. This statement shall be copied in the
duplicate way-bill, which must be shown to
the railway at the same time and returned by
the latter to the sender.

(7) The railway may claim the refund of
expenses incurred in carrying out the instruc-
tions referred to in paragraph i of the present
Article, unless the instructions were given as
a result of negligence on the part of the railway.
If the goods have not crossed the State frontier,
this refund shall be effected in accordance with
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tibre de 'Etat. Si la marchandise a franchi la
fronti~re de 'Etat, les frais de correspondance
et de t6l~grammes occasionns par le change-
ment d'adresse seront pergus de l'exp6diteur
h la station d'exp6dition, et les frais occasionn~s
par la livraison de la marchandise seront pergus
du destinataire A la station de destination.

8. Les instructions post6rieures de l'exp6di-
teur seront ex~cut6es et les prix de transport
et autres taxes seront calcul~s conform6ment
aux stipulations contenues au prdsent article
et aux articles 30 et 34 du pr6sent r6glement
en tenant compte des lois et des prescriptions
des tarifs en vigueur sur le chemin de fer ex6-
cutant les instructions en question.

Article 28.

i. Le chemin de fer sera tenu de d6livrer, au
lieu de destination, la lettre de voiture et la
marchandise an destinataire, contre quittance
et moyennant paiement des sommes indiqudes
dans la lettre de voiture.

2. Apr~s l'arriv6e de la marchandise au lieu
de destination, le destinataire, soit qu'il agisse
dans son propre int~r~t, soit dans l'int6r~t
d'autrui, sera autoris6 h faire valoir, en son
propre nom, vis-h-vis du chemin de fer, les
droits r6sultant du contrat de transport, apr~s
qu'il aura rempli les obligations que ce contrat
lui impose. I1 pourra notamment demander an
chemin de fer la remise de la lettre de voiture
et la d6livrance de la marchandise. Ce droit
s'6teint quand l'exp6diteur, muni du duplicata,
a donn6 an chemin de fer, en vertu de l'article
27, un ordre contraire.

3. La station destinataire d~sign6e par l'ex-
p6diteur est consid~r6e comme lieu de livraison.

Article 29.

La r~ception de la marchandise et de la lettre
de voiture obligera le destinataire h payer an
chemin de fer le montant des sommes indiqu~es
sur la lettre de voiture.

Article 30.

r. Si le transport est emp~ch6 on interrompu
par force majeure on par un cas fortuit quel-

the relevant provisions in force for the home
traffic of the country concerned. If, however,
the goods have crossed the frontier, the costs
of correspondence and telegrams incurred in
carrying out the instructions shall be payable
by the sender at the despatching station and
the costs connected with the delivery of the
goods shall be payable by the consignee at the
station of destination.

(8) In carrying out the sender's amended
instructions and in calculating the freight and
other charges in cases provided for in the
present Article or in Articles 30 and 34 of the
present Traffic By-Laws, the laws, regulations
and tariffs in force on the railway carrying
out the instructions shall apply.

Article 28.

(I) The railway shall be bound to deliver the
way-bill and the goods to the consignee at the
place of destination, 'provided that the consignee
has paid the charges entered in the way-bill
and has duly given a receipt for the goods.

(2) When the goods have arrived at their
destination and the consignee has fulfilled the
obligations incumbent upon him under the
transport contract, he shall be entitled in his
own name to enforce the rights due to him
from the railway under the transport contract,
whether he is acting on his own behalf or in
the interests of a third party. In particular,
he may require the railway to deliver the way-
bill and the goods. This right shall lapse,
however, if the sender, producing the duplicate
way-bill as required by Article 27, gives other
instructions regarding the goods.

(3) The station of destination indicated by
the sender shall be deemed to be the place at
which the goods are to be-delivered.

Article 29.

On receipt of the goods and the way-bill the
consignee shall be bound to pay the railway
the sum indicated in the way-bill.

Article 30.
(i) If the carriage of the goods is prevented

or suispended by [orce majeure or by. any other
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conque et que la marchandise ne puisse pas 6tre
transport~e par une autre route, le chemin de
fer demandera de nouvelles instructions h
'exp~diteur.

2. Dans ce cas, l'exp6diteur pourra r6silier
le contrat, h charge par lui de rembourser au
chemin de fer le montant des frais accasionn~s
par les prdparatifs du transport, ainsi que les
frais de d6chargement, de transport et autres
correspondant h la distance d~jh parcourue, h
moins que le chemin de fer ne soit en faute.

3. Lorsqu'en cas d'interruption du trafic, le
transport peut 6tre effectu6 par une autre route,
le chemin de fer aura le droit de d6cider s'il
est de l'intdr~t de l'exp~diteur, soit de faire
continuer la marchandise par cette autre route,
soit de l'arrter en demandant des instructions
h 1'expiditeur. Si ]a marchandise est parvenue
h. la gare de destination par une autre route,
le chemin de fer aura le droit d'exiger le paie-
ment des frais de transport suppl6mentaires.

4. Si l'exp6diteur n'est plus en possession du
duplicata de la lettre de voiture, les instruc-
tions qu'il donnera dans les cas pr~vus par le
present article, ne pourront modifier la personne
du destinataire ni le lieu de destination.

5. Dans les cas mentionns It l'alin6a i du
present article, le chemin de fer se conformera
aux prescriptions de l'article 34, si l'exp6diteur
ne donne pas, dans le ddlai de vingt jours, de nou-
velles instructions concernant la marchandise.

6. Les droits de magasinage des marchan-
discs dont le transport a 6t6 interrompu et les
droits de stationnement des wagons seront
per~us conform6ment aux r6glements du che-
min de fer ohi l'interruption a eu lieu.

Article 31.

La livraison des marchandises, ainsi que l'obli-
gation 6ventuelle du chemin de fer de remettre
la marchandise au domicile d'un destinataire
non domicili6 A la station de destination, sont
r~gldes conform6ment aux lois et r~glements
en vigueur et applicables au chemin de fer
charg6 de la livraison.

Article 32.

Le chemin de fer aura sur les marchandises
les droits d'un cr~ancier gagiste pour la totalit6
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accidental circumstances, and if the goods
cannot be sent by another railway route, the
railway shall ask the sender for fresh instruc-
tions.

(2) In such cases the sender may cancel the
contract, but shall be bound, unless the railway
is guilty of negligence, to refund the expenses
incurred by the railway in preparing for the
carriage of the goods and unloading the goods
and also for the carriage and other costs in
respect of the distance, if any, already travelled.

(3) If, in the event of an interruption of traffic,
it is possible to send the goods on by another
railway route, the railway shall decide whether
it is in the best interests of the sender to for-
ward the goods by the alternative route or to
stop them and apply to the sender for fresh
instructions. If the goods reach the station of
destination by another route, the railway shall
be entitled to require payment of the extra
carriage costs involved.

(4) If the sender does not hold the duplicate
way-bill, he cannot, in cases coming under the
present Article, give any instructions requiring
the goods to be sent to another consignee or
another station of destination.

(5) In the cases referred to in paragraph i
of the present Article the railway shall take
action as provided in Article 34, if the sender
does not give fresh instructions regarding the
goods within twenty days.

(6) Storage charges and demurrage on goods
which have been stopped en route shall be col-
lected as provided in the regulations in force
on the railway on which the stoppage took
place.

Article 31.

As regards the method of delivering the
goods and the railway's obligation, if any, to
deliver the goods to the consignee if the latter
does not live at the place of destination, the
laws and regulations applicable to the deliv-
ering railway shall apply.

Article 32.

As regards all claims arising out of the trans-
port contract the railway shall have the same
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des cr~ances qui dcoulent de la lettre de voiture.
Ces droits subsisteront aussi longtemps que la
marchandise se trouvera entre les mains du
chemin de fer ou d'un tiers qui la d~tient pour
lui.

Article 33.

Les effets du droit de gage seront rdgls
d'apr~s les lois du pays ohi s'effectue la livraison.

Article 34.

i. Lorsqu'il se prdsente des emp~chements h
la livraison de la marchandise, la station charg~e
de la livraison devra en pr6venir, sans retard,
l'exp~diteur par l'entremise de la gare d'ex-
p6dition et demander ses instructions. Si la
demande en a R6 faite sur ]a lettre de voiture,
cet avis devra 6tre donn6 imm6diatement par
t~lgraphe. La marchandise garantira le rem-
boursement des frais d'avertissement. Si le
destinataire refuse la marchandise, l'exp~diteur
aura le droit d'en disposer m~me s'il ne peut
p as produire le duplicata de la lettre de voiture.

n aucun cas, la marchandise ne pourra tre
retournde sans le consentement expres de
l'exp~diteur.

2. Du reste, et sauf les dispositions de l'article
suivant, le mode de procdder dans les cas d'em-
p~chement h la ]ivraison sera dtermin6e par
les lois et r~glements en vigueur, applicables an
chemin de fer charg6 de la livraison.

Article 35.

I. Si le chemin de fer d~couvre ou suppose
une perte partielle on une avarie de la mar-
chandise, ou si l'ayant-droit en allgue l'exis-
tence, il sera imm~diatement dress6 procas-
verbal par le chemin de fer pour constater
' tat de la marchandise, le montant du dom-

mage et, autant que possible, la cause de la
perte partielle et de l'avarie, et l'6poque h
laquelle elles remontent. En cas de perte totale
de la marchandise, il sera 6galement dress6
proc~s-verbal.

2. La vrification devra 6tre faite confor-
m6ment aux lois et r~glements du pays oii elle
a lieu.

right over the goods it has carried as a creditor
having a lien on movable property. It shall
retain this right so long as the goods remain
in its possession or in the possession of any
party holding the goods on its account.

Article 33.

The method of exercising the right of lien
shall be governed by the laws of the country
in which the goods are to be delivered.

Article 34.

(i) If circumstances arise which prevent the
delivery of the goods, the receiving station
shall immediately inform the sender through
the intermediary of the despatching station,
and shall ask him for further instructions. If
a request for notification is made in the way-
bill, the sender shall immediately be informed
by telegram. The goods shall be held as security
for the payment of the costs of such notification.
If the consignee refuses to take the goods, the
sender shall have the right to give instructions
regarding their disposal, even if he cannot
produce the duplicate way-bill. In no circum-
stances shall the goods be returned without
the express consent of the sender.

(2) Further, in cases of prevention of delivery
other than those provided for in the following
Article, the receiving railway shall act in accor-
dance with the by-laws and regulations appli-
cable to it.

Article 35.

(i) If the railway discovers or has reason to
believe, or if the person having the right of
disposal of the goods alleges, that part of a
consignment has been lost or that it has been
damaged, a report shall at once be drawn up
on the condition of the goods, the extent and,
if possible, the cause of the loss or damage and
the time when it took place. A report shall
also be drawn up if the whole consignment is
lost.

(2) The method of conducting the investi-
gation shall be determined by the laws and
regulations of the country in which it is carried
out.
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Article 36.

Les actions en indemnits et les r6clamations
formdes contre les chemins de fer et fonddes
sur le contrat de transport conform~ment aux
prescriptions du present r~glement n'appar-
tiendront qu'h celui qui a le droit de disposer
de la marchandise. Si le duplicata n'est pas
prisentd par l'exp~diteur, celui-ci ne pourra
intenter l'action ou faire valoir la r6clamation
que si le destinataire l'a autoris6 h le faire ou
s'il prouve que le destinataire a refus6 d'accepter
la marchandise.

Article 37.

i. Le chemin de fer qui aura accept6 au
transport la marchandise avec la lettre de voi-
ture, sera responsable de l'ex~cution du trans-
port jusqu'h la remise de la marchandise aux
chemins de fer de l'autre Etat.

2. Les chemins de fer de l'autre Etat, par
le fait m~me de la prise en charge de la mar-
chandise avec la lettre de voiture primitive,
acceptent le contrat de transport, conform&
ment h la lettre de voiture et assument l'obli-
gation d'ex~cuter le transport en vertu de cette
lettre.

3. Les r~clamations fond~es sur le contrat
de transport direct ne pourront 6tre formuldes
que contre l'administration du chemin de fer
d'exp~dition ou de destination.

Les dispositions r~glementaires 6tabliront la
procddure que les chemins de fer de l'U.R.S.S.
et de la Finlande appliqueront r~ciproquement
A ces r~clamations.

4. Les actions devant un tribunal pour non
acceptation des r~clamations formuldes contre
les administrations de chemins de fer et vis~es
Sl'alin~a 3 du present article, ne pourront 6tre

intent~es que contre les chemins de fer de
l'Etat sur le territoire duquel le dommage a 6t6
caus6.

Remarque se rapportant aux alinias 3 et 4. -
En ce qui concerne l'expddition des marchan-
dises de Finlande dans l'U.R.S.S., la ligne
Rajajoki-Bdeloostrov sera consid~r~e comme
appartenant h la Finlande; et, en ce qui con-
cerne l'exp~dition des marchandises de l'U.R.
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Article 36.

The only party entitled to bring an action
against, or claim compensation from, the
railway, in respect of the carriage of goods
under the present Traffic By-Laws shall be
the person having the right of disposal of the
goods. If the sender does not produce the
duplicate way-bill, he cannot, without the
consignee's consent, claim compensation or
bring an action against the railway, unless he
can prove that the consignee has refused
delivery of the goods.

Article 37.

(i) The railway which accepts goods for
carriage, together with the way-bill appertain-
ing thereto, shall be responsible for the proper
conveyance of the goods until it hands them
over to the railways of the other country.

(2) The railways of the other country, by
taking over the goods and the original way-
bill shall ipso facto become parties to the trans-
port contract in accordance with the terms of
the way-bill, and shall undertake the obligation
to carry the goods and to be responsible for
their carriage under the terms of the way-bill.

(3) Claims for damages based on transport
contracts under the joint traffic regulations
may only be entered against the administration
of the despatching railway or of the railway
of destination.

The procedure for dealing with, and- for
correspondence relating to claims for damages
put forward by the Finnish railways against
the railways of the Union of Socialist Soviet
Republics and vice versa shall be laid down in
the Executive Regulations.

(4) In the case of claims which have been
considered and rejected by the railway admi-
nistrations acting in accordance with the
procedure laid down in paragraph 3, legal
proceedings can only be taken against the
railways of the country in which the damage
occurred.

Note to paragraphs 3 and 4. - For purposes
of the conveyance of goods from Finland to the
Union of Socialist Soviet Republics the Raja-
joki-Valkeasaari section of line shall be regarded
as Finnish and, for purposes of the conveyance
of goods from the Union of Socialist Soviet
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S. S. en Finlande, la ligne de Bfeloostrov-
Rajajoki sera consid~r6 comme appartenent .
la Russie.

5. L'action ne sera intent6e que devant un
tribunal si6geant dans l'Etat oji l'administra-
tion actionn6e aura son domicile et qui sera
comp6tent d'apr6s les lois de cet Etat.

L'ayant-droit pourra, cependant, s'il le d6sire,
intenter l'action contre les chemins de fer fin-
landais devant le tribunal comp6tent de Helsing-
fors, et contre les chemins de fer de l'U.R.S.S.
devant le tribunal competent de Leningrade.

Pour toutes les actions intent~es . Lenin-
grade contre les chemins de fer de l'U.R.S.S.,
l'administration du Chemin de fer d'Octobre
sera le fond6 de pouvoir de ces chemins de fer,
a moins que l'administration actionnfe ne d~signe
un autre fond6 de pouvoir.

Remarque. - La signification de comparution
devant le tribunal d'une administration action-
n6e de l'U.R.S.S., sera consid6rfe comme effec-
tu6e d~s qu'elle sera roue par l'administra-
tion du Chemin de fer d'Octobre h Leningrade.

Article 38.

I. Sous r~serve des dispositions contenues
dans les articles ci-apr~s, le chemin de fer est
responsable du dommage rgsultant de la perte
(totale ou partielle) ou de l'avarie de la mar-
chandise, h partir de l'acceptation au trans-
port jusqu'h la livraison..I1 sera dicharg6 de
cette responsabilit6 s'il prouve que le dommage
a eu pour cause une faute de l'ayant-droit, un
ordre de celui-ci ne resultant pas d'une ngli-
gence du chemin de fer, un vice propre de la
marchandise (dt6rioration intfrieure, d~chet,
coulage ordinaire, etc.), ou un cas de force
majeure.

2. Au cas oii la lettre de voiture d6signe un
lieu de destination qui n'est pas une station de
chemin de fer, la responsabilit6 du chemin de
fer fondue sur le present r~glement, cesse h
la dernifre gare. Le transport ultfrieur est
r~gi par l'article 31.

Republics to Finland, the Valkeasaari-Rajajoki
section shall be regarded as Russian.

(5) Legal proceedings may only be instituted
in the country in which the defendant railway
administration is domiciled, and may only be
heard by the Courts which are competent
under the laws of that country.

Irrespective of the above provisions, however,
the claimant may, if he wishes, bring an action
against the Finnish railways before the com-
petent court at Helsingfors, or against the
railways of the Union of Socialist Soviet Replib-
lics before the competent court at Leningrad.

In all actions at law brought against the
railways of the Union of Socialist Soviet Repub-
lics at Leningrad the administration of the
October Railway at Leningrad shall act as
representative of the defendant railway unless
the latter appoints another representative.

Note. - A writ of summons shall be deemed
to be served on the defendant railway of the
Union of Socialist Soviet Republics when such
writ has been served on the Administration of
the October Railway at Leningrad.

Article 38.

(i) Subject to the reservations laid down in
the following Articles, the railway shall be
responsible for any damage caused through the
loss of the whole or part of a consignment of
goods or through damage to such goods, from
the time when the goods are accepted for
carriage until the time of delivery, unless it
can prove that the loss was due to negligence on
the part of the party having the right of disposal
of the goods or to any instructions given by
the latter, except those given on account of
negligence on the part of the railway, or that
the loss was due to the nature of the goods
themselves, e.g., through decomposition, eva-
poration, pulverisation or ordinary leakage),
or to force majeure.

(2) In cases where the destination indicated
in the way-bill is not situated on the railway,
the responsibility incurred by the railways under
the present Traffic By-Laws shall cease at
the last railway station. As regards the carriage
of the goods beyond this point, the provisions
of Article 31 shall apply.
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Article 39.

i. Le chemin de fer n'est pas responsable
a) De l'avarie survenue aux marchandises

qui, en vertu des prescriptions des
tarifs ou de conventions pass.es avec
l'exp~diteur et indiqu~es sur la lettre
de voiture, sont transport~es en vagons
d6couverts, dans la mesure oh l'avarie
aura rdsult6 du danger inherent h ce
mode de transport.

b) De 'avarie survenue aux marchandises
qui, suivant la d6claration de 1'exp&-
diteur dans la lettre de voiture (Ar-
ticle 22), sont remises en vrac ou dans
un emballage d~fectueux, bien qu'en
raison leur nature, elles exigent un
emballage pour 6tre h l'abri des pertes
ou avaries, dans la mesure oh l'avarie
aura rsult6 du manque d'emballage
on de I'6tat d~fectueux de l'emballage
employ6.

c) De l'avarie survenue aux marchandises
qui, en vertu des prescriptions des
tarifs ou des conventions sp6ciales
pass~es avec l'exp6diteur et indiqu6es
sur la lettre de voiture - pour autant
que lesdites conventions sont auto-
ris~es sur le territoire de l'Etat oh
elles sont appliques - ont 6t6 charg6es
par celui-ci ou d~charg~es par le des-
tinataire, dans la mesure oh l'avarie
aura r~sult6 du danger inherent h
l'op~ration du chargement on du d6-
chargement d6fectueux.

d) De l'avarie survenue aux marchandises
qui, pour des causes inh6rentes h leur
nature, sont expos~es an danger par-
ticulier de se perdre, en tout ou en
partie, ou d'6tre avarides, notamment
h la suite de bris, rouille, putr6faction,
fuite importante, dessiccation et d6per-
dition, dans la mesure oi l'avarie aura
r~sult6 de ce danger.

e) De l'avarie survenue aux animaux
vivants, dans la mesure oh l'avarie
aura r6sult6 du danger particulier que
le transport de ces animaux entraine
pour eux.

DI)e l'avarie survenue aux marchandises
et bestiaux dont le transport, aux
termes des tarifs ou des conventions
passdes avec l'exp6diteur, et indiqu~es
dans ]a lettre de voiture, ne s'effectue
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Article 39.

(i) The railway shall not be responsible
(a) For goods carried in open wagons

whether under the terms of the tariff
or by contract concluded with the
sender noted in the way-bill, if any
loss which may occur is attributable
to the particular risk attached to
that mode of transport.

(b) For goods which are such as require
protective packing against partial or
total loss or damage during transport,
but which, according to the sender's
statement in the way-bill (Article 22),
were sent unpacked or insufficiently
packed, if the damage is attributable
to the absence of packing or to the
inadequacy of the packing.

(c) For goods which, under the terms of
the tariff or by special contract
concluded with the sender and noted
in the way-bill (provided that such
contract is permissible in the country
in which it is concluded) were loaded
by the sender or unloaded by the
consignee, if the damage is attribut-
able to the particular risk attached to
the loading or unloading of the goods
or to defective stowage.

(d) For goods which by their nature are
especially liable to the risk of total
or partial loss or damage through
breakage, rust, decomposition, abnor-
mal leakage, drying up or wastage,
if the damage is attributable to the
nature of the goods.

(e) For livestock, if the damage is attri-
butable to the special risk attached
to the carriage of livestock.

(I) For goods (including livestock) which,
under the terms of the tariff or by
special contract concluded with the
sender and noted in the way-bill,
are accompanied by an attendant,
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que sous escorte, dans la mesure oii
l'avarie aura rdsult6 du danger que
l'escorte a pour but d'6carter.

2. Si, eu 6gard aux circonstances de fait,
l'avarie a pu rdsulter de l'une des causes sus-
mentionndes, il y aura prdsomption que l'avarie
rdsulte de l'une de ces causes, h moins que
l'ayant-droit n'6tablisse le contraire.

Article 40.

i. En ce qui concerne les marchandises qui,
en raison de leur nature particuli.re, subissent
en r~gle gtndrale, par le fait seul du transport,
un ddchet de poids, le chemin de fer ne rdpondra
de ce ddchet que dans la mesure oii il d6passe
la toldrance d6terminde par les dispositions
r6glementaires.

2. Dans le cas oii plusieurs colis sont trans-
portds avec une seule lettre de voiture, la tol-
rance sera calculde sdpardment pour chaque
colis, lorsque le poids des colis isolds est indiqu
sur la lettre de voiture ou peut 6tre constat6
d'une autre manire.

3. Cette restriction de responsabiliti ne pourra
pas toutefois tre invoqude lorsqu'il aura td
prouv6 que la perte, selon les circonstances du
fait, ne rsulte pas de la nature de la marchan-
dise; ou que la tol6rance fixde ne peut pas
s'appliquer h raison de la nature de la marchan-
dise ; on des cironstances dansl esquelles s'est
produit le dichet.

4. En cas de perte totale de la marchandise,
il ne pourra 8tre fait aucune ddduction rdsul-
tant du ddchet de route.

Article 41.

Si la livraison n'a pas eu lieu dans les trente
jours qui suivent l'expiration du d~lai fix6
pour la livraison (Article 26), l'ayant-droit
pourra, sans avoir h fournir d'autre preuve,
considdrer la marchandise comme perdue.

Article 42.

Si, en vertu des articles pricddents, l'indem-
nit6 pour la perte totale on partielle de la mar-
chandise est mise h la charge du chemin de fer,
l'indemnit6 sera calcu]6e d'apris les lois et

if the damage is attributable to the
special risk which the attendant is
sent to prevent.

(2) If, in view of the existing circumstances,
any damage which occurs might have been due
to one of the causes mentioned in the present
Article, it shall be deemed to have been due to
such cause unless the assignee can prove the
contrary.

Article 40.

(i) If goods are of such a nature that their
weight normally becomes reduced in course
of transport, the railway shall not be answer-
able for such loss of weight unless it exceeds
the normal amount allowed in the Executive
Regulations.

(2) If several packages are carried under one
way-bill, the normal amount referred to above
shall be calculated separately for each package
if the weight of the various packages is entered
in the way-bill or can be otherwise ascertained.

(3) The railway may not plead this limi-
tation of liability if it can be shown that, in the
circumstances, the loss is not due to the special
nature of the goods or that the normal per-
centage of loss allowed is unreasonable in
view of the nature of the goods or of the cir-
cumstances in which the loss took place.

(4) If a whole consignment of goods is lost,
no allowance shall be made for loss of weight.

Article 41.

If the goods are not delivered within thirty
days after the expiration of the period fixed for
delivery (See Article 26), the assignee shall be
entitled, without further proof, to regard them
as lost.

Article 42.

If, according to the foregoing Articles, the
railway is under obligation to pay compen-
sation for goods all or part of which have been
lost or damaged, such compensation shall be
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r~glements en vigueur dans l'Etat oti le dom-
mage a 6t6 cause.

Article 43.

i. L'ayant-droit, en recevant le paiement de
l'indemnit6 pour la marchandise perdue pourra,
dans la quittance, faire une reserve stipulant
que, si la marchandise est retrouv~e dans les
quatre mois qui suivront l'expiration du d~lai
de livraison, il devra en tre imm~diatement
avis;6 par le chemin de fer. I1 sera donn6 acte
de cette r6serve par 6crit.

2. Dans ce cas, l'ayant-droit pourra, dans
un d6lai de trente jours h partir du jour oii
il aura re~u l'avis en question, exiger que la
marchandise lui soit d6livrde sans frais, h son
choix, h. la gare de d~part ou b. la gare de des-
tination d~sign~e dans la lettre de voiture,
moyennant restitution de l'indemnit6 qu'il a
reue.

3. Si la r6serve dont il est question h l'alin~a
I ci-dessus n'a pas 6td faite, ou si l'ayant-droit
n'a pas donn6 d'instruction dans le d6lai de
trente jours mentionn6 l. l'alin6a 2 ci-dessus,
ou encore si ]a marchandise a 6t6 retrouve
post~rieurement au ddlai de quatre mois, le
chemin de fer disposera de la marchandise
retrouv~e conform~ment aux lois de son pays.

Article 44.

Le chemin de fer est responsable du dommage
occasionn6 par l'inobservation des d~lais de
livraison (Article 26), h moins qu'il ne piouve
que le retard provient d'une circonstance ind6-
pendante de sa volont6 et de son fait.

Article 45.

En cas de retard dans la livraison, l'ayant-
droit pourra, sans qu'un dommage soit r6sult6
de ce retard, rdclamer du chemin de fer, pour
chaque retard de vingt-quatre heures, 5 % du
prix de transport payable par les chemins de
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calculated in accordance with the laws and
regilations in force in the country where the
loss or damage occurred.

Article 43.

(I) The party entitled to compensation may,
when receiving indemnification for lost goods,
insert in the receipt a proviso stipulating that
if the goods are found within four months of
the period fixed for delivery, the railway
shall at once inform him of the fact. Written
evidence of this proviso must be produced.

(2) In such a case the party entitled to com-
pensation may, within 30 days after receiving
notice that the goods have been found, require
the goods to be delivered to him free of charge,
either at the despatching station or at the
station of destination mentioned in the way-
bill, as he prefers, and he on his part must
refund the sum he has received as compen-
sation.

(3) If no proviso of the kind referred to in
paragraph [ above is made, or if the person
entitled to compensation has not given the
instructions referred to in paragraph 2 above,
within the period of 30 days mentioned in
that paragraph, or if the goods are not found
for more than four months after the expiry
of the period fixed for delivery, the railway
shall dispose of the goods, when found, in the
manner provided by the laws of its country.

Article 44.

The railway shall be responsible for any
loss which the assignee may have sustained in
consequence of the goods not being delivered
within the prescribed period (see Article 26)
unless the railway can prove that the delay
was attributable to circumstances for which
it was not responsible or which it was unable
to prevent.

Article 45.

In the event of delay in delivery the assignee
shall, even if he has not suffered any loss by
the delay, be entitled to compensation amount-
ing to 5 % per day (24 hours) of the charge
for carriage payable by the railways of the
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fer de l'Etat oii le retard a eu lieu. Cependant,
il ne pourra tre allou6, h titre de dommages-
intdr~ts, une somme suprieure h la moiti6 du
prix de transport perqu pour les chemins de
fer de l'Etat oii le retard a 6t6 caus6.

Article 46.

La responsabilit6 du chemin de fer, telle
qu'elle rdsulte du contrat de transport, ne s'ap-
plique pas aux objets qui, bien qu'exclus du
transport ou admis seulement sous certaines
conditions, auraient Wt ndanmoins exp~di6s
sous une ddclaration incorrecte ou inexacte
ou pour lesquels l'expdditeur n'aurait pas
rempli les mesures de sfiret6 prescrites.

Article 47.

i. Le paiement du prix de transport et des
autres frais h la charge de la marchandise, et
la rdception de la marchandise 6teignent,
contre le chemin de fer, toute action resultant
du contrat de transport.

2. Toutefois, l'action n'est pas 6teinte
a) En cas de rdclamation pour cause de

retard, lorqu'elle est faite h l'admi-
nistration responsable du retard, dans
un d~lai ne ddpassant pas un mois, non
compris le jour de la rdception de la
marchandise.

b) En cas de rdclamation pour d~fauts
constat~s, conformdment h Particle 35,
avant l'acceptation de la marchandise
par le destinataire, ou dont la cons-
tatation aurait dfi 6tre faite confor-
mdment article 35 et n'a 6t6 omise
que par la faute du chemin de fer.

3. Le destinataire sera libre de refuser la
i dception de la marchandise, m~me apr~s
r~ception de la lettre de voiture et paiement des
frais de transport, aussi longtemps que le
dommage dont il soutient l'existence n'aura
pas &6 constat6, conform~ment h sa demande.
Les r6serves faites lors de la rdception de la
marchandise ne sont d'aucun effet, h moins
qu'elles ne soient reconnues par le chemin de
fer.

4. Si l'un ou l'autre des objets ddsignds dans
la lettre de voiture venait h manquer lors de

country in which the delay occurs. The total
compensation so allowed may not, however,
exceed half the cost of carriage payable to the
railways of the country in which the delay
takes place.

Article 46.

If goods which cannot be carried by rail, or
can only be accepted for carriage subject to
certain conditions, are presented for carriage
either irregularly or under an incorrect or
incomplete description, or if the sender omits
to take the measures of. safety prescribed for
the carriage of such goods, the railway shall
be free from all responsibility arising out of
the terms of the transport contract.

Article 47.

(i) When the cost of carriage and other
charges in respect of the goods are paid and the
goods have been received, no further claim
may be made on the railway in virtue of the
transport contract.

(2) The following cases are excepted, however:
(a) Claims for damages on the ground

of delay in the delivery of the goods,
provided that the railway on which
the delay took place is notified of
the claim within a month (excluding
the day of delivery) after the deli-
very of the goods.

(b) Claims for damages for defects which
were notified by the consignee before
delivery of the goods, in accordance
with Article 35, or which were noti-
fiable under the terms of that Ar-
ticle but were not notified owing to
negligence on the part of the railway.

(3) The consignee shall be entitled, even if
he has received the way-bill and paid the cost of
carriage, to refuse the goods if he has duly
notified the fact that they-are damaged and
the damage has not been inspected. No
reservations made on receipt of goods shall
be valid, however, unless accepted by the
railway.

(4) If, on delivery of the goods, one or more

of the packages indicated in the way-bill are
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la livraison, le destinataire pourra excepter,
dans la quittance (Article 28), les colis non livr~s
en les ddsignant sp~cialement.

5. Les r~clamations mentionn~es au present
article doivent tre faites par 6crit.

Article 48.

i. Les actions en indemnit6 pour perte
totale ou partielle, avarie de la marchandise
ou retard dans sa livraison, sont prescrites par
un an, lorsque l'indemnit6 n'a pas 6t6 admise par
le chemin de fer ou fixde par transaction ou
par un jugement.

2. En cas d'avarie ou de perte partielle de
la marchandise, la prescription court h partir
du jour de la livraison ; en cas de perte totale
de la marchandise ou de retard dans la livrai-
son, la prescription court du jour oil expire
le ddlai de livraison.

3. Avant d'intenter contre le chemin de fer
une action en dddommagement, l'ayant-droit
sera tenu d'adresser au chemin de fer une r~cla-
mation 6crite, accompagn6e des documents
ndcessaires. Dans ce cas, la prescription cessera
de courir tant que la r6clamation est en sus-
pens. Si la reclamation est repouss~e, la pres-
cription reprendra son cours k partir du jour
oii le chemin de fer aura notifi6 par 6crit sa
r~ponse au r~clamant et restitu6 les pi&ces
justificatives qui auraient &6 jointes h la
reclamation. La preuve de la rdception de la
r6clamation ou de la rdponse et celle de la
restitution des pices seront h la charge de
celui- qui invoque ce fait. Les reclamations
ult6rieures adress~es au chemin de fer ou aux
autorit6s sup6rieures ne suspendront pas la
prescription.

Les soussign~s sont convenus de ce qui
prdc~de.

Fait h Helsingfors, le 18 juin 1924.

found to be missing, the consignee may spe-
cifically except the missing packages in his
receipt (See Article 28).

(5) All claims for compensation referred to
in the present Article shall be made in writing.

Article 48.

(i) Claims for compensation for the total or
partial loss of, damage to, or delay in the
delivery of, goods must be made within one
year unless the claim has been rejected by the
railway or is settled by private agreement or
by a judicial award.

(2) If the goods have been damaged or part
of them lost, the period of prescription shall
be reckoned as from the date of transfer or
delivery ; if the whole consignment is lost or
is delayed, the period of presciiption shall
be reckoned as from the date on which the
period of delivery expired.

(3) Before instituting legal proceedings for
recovery of damages, the assignee must send
the railway a written claim for compensation,
accompanied by the necessary documents.
The period of prescription shall thereupon
be suspended pending the examination of the
claim. If the claim is rejected, the period of
prescription shall be resumed as from the date
on which the railway sends the claimant written
notice of its decision and returns the docu-
mentary evidence accompanying the claim.
The onus of proving that the claim has been
made or settled, or that the documentary
evidence has been returned, shall devolve upon
the party desiring to cite the fact. Any
subsequent claims notified to the railway or
to the higher authorities shall not have the
effect of suspending the period of prescription.

The above provisions were agreed upon at
Helsingfors, June 18, 1924.

A. THCERNIKH.
A. AHONEN.
A. HACKZELL.
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Noi 134.

FINLANDE ET
UNION DES RIPUBLIQUES
SOVIETISTES SOCIALISTES

Arrangement concernant a restitu-
tion des archives et actes apparte-
nant aux administrations et insti-
tutions publiques, et protocole,
signes i Helsingfors, le j8 juin
1924.

FINLAND
AND UNION OF SOCIALIST

SOVIET REPUBLICS

Arrangement concerning the Resti-
tution of Archives and Documents
belonging to Public Administra-
tions and Institutions, and Pro-
tocol, signed at Helsingfors, June
18, 1924.
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TEXTE SUIkDOIS. - SWEDISH TEXT.

NO 1134. OVERENSKOMMELSE 1
MELLAN REPUBLIKEN FIN-
LAND OCH SOCIALISTISKA
RADSREPUBLIKERNAS FOR-
BUND ANGAENDE ATERSTAL-
LANDE AV OFFENTLIGA AM-
BETSVERK OCH INRATTNIN-
GAR TILLHORIGA ARKIV OCH
HANDLINGAR, UNDERTECK-
NAD I HELSINGFORS DEN
18 JUNI 1924.

Textes officiels finnois, russe et suidois commu-
niquis par le ministre des A//aires jtrang~res
de Finlande. L'enregistrement de cet arrange-
iment a eu lieu le 6 avril 1926.

REPUBLIKEN FINLANDS REGERING och
SOCIALISTISKA RADSREPUBLIKERNAS FORBUNDS
REGERING hava, till f6rverkligande av bestdm-
melserna i artikel 29 av det mellan Republiken
Finland och Ryska Socialistiska Federativa
RAdsrepubliken i staden Dorpat den 14 oktober
Ar 1920 undertecknade fredsf6rdraget 2, beslutit
traffa 6verenskommelse angAende 6msesidigt
Aterstdllande av offentliga iimbetsverk och
inriittningar tillh6riga arkiv och handlingar,
och i sAdant avseende befullmdiktigat:

REPUBLIKEN FINLANDS REGERING:

A. AHONEN,
K. V. YL6NEN;

SOCIALISTISKA RADSREPUBLIKERNAS FORBUNDS
REGERING :

Alexej TCHERNIKH,
Horace SALKIND.

Namnnda befullmiiktigade hava, efter att
f6r varandra hava uppvisat sina i god och

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Helsing-
fors, le 15 juillet 1925.

2 Vol. III, page 5, de ce recueil.

TEXTE RUSSE. - RUSSIAN TEXT.

NO 1134. - COrJIAIIIEHHE 1 MEMAY
COIO30M COBETCR14X COUIHAJII4C-
TH-IECIHX PECHYBJIHI4 H (DHH-
JIU1HACROfl PECHYBJIHIOf11 0 B3A-
14MHOM BO3BPAIIAEH4H APX4BOB
4 AORtYMEHTOB IIVBJII4'LHhIX
YLPEM EHHfi H YCTAHOBJIEHHIH,
HOLIIHCAHHOE B PEJIMCHI-
(DOPCE 18-ro 1410H 1924 F0,AA.

Finnish, Russian and Swedish official texts
communicated by the Finnish Minister /or
Foreign A//airs. The registration o/ this
Arrangement took place April 6, 1926.

HIPABITEJIbCTBO COIO3A COBETCH X
CO[UI4AJIHCTI4HECHH4X PECHlYBJI4H it IIPA-
BHTEJ[bCTBO DI)HHAJl CHORI PECIIYB-
JI'IE14 pemini, B lJeijx ocynieCTnIeuln otlpege-
aleHIi CTaTbn 29 Mupitoro Aorouopa Me;RAy Poc-
cidtelHOt CoLtUatITi'ecxori (eAepaT14BI0ft COBeT-
ctofi Pecny6nimioi 14 (IIJ1HJ ahCKOti Pecny6TIMKofi,
rio~ni4caHHorO B ropoAe lOpIeBe2 14-ro ONTI6pA

1920 roga, 3awiW1O1Tb Coriiauieune 0 BBaMHOM
no2BpauteHiti apxHBon3 H AOHyMeHTOB nfy6flIHhIX
yIpeWCH,Ifi iI yCTanoBJIeInft, gJII 'iero lna3tiatJiH{

CBOHMii ynotiOMOieiHiiMiH :

IIPABBTEJIbCTB0 COlOaA COBETCHHX COIq1AJm14CTu'IEC-

Mix PECnYBJII :

AJIEHCEF1 CEPrI EBINA '-EPHbIX it
FOpAIA14n ABPAMOBHqA 3AJIRI4H ;

HlPABIITEJIbCTBO (DIiHIJ1111rHCRIOf PECnTYBJ1HHH

A. AXOHEH a
H. B. IHJIEHEH.

O3HaeeHHLie YHOJIHoMo'IHHble, n1o B3aHMilOMy
npe'JIBJieH11O CBOI1X HOJIHOMOli 'I, npH3ua1nHbX

The exchange of ratifications took place
at Helsingfors, July 15, 1925.

2 Vol. III, page 5, of this Series.
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beh6rig form befunna fullmakter, 6verens-
kommit som f6ljer :

Artikel i.

Nedanndhmnda inom Finlands omrAde befint-
liga arkiv, delar av arkiv och handlingar
6verltmnas direkte At Socialistiska RAdsre-
publikernas F6rbund.

i. Inom Finlands omrAde tidigare f6rlagda
ryska lant- och marintruppers och ryska
militara inrdttningars arkiv, som ock alla
fdstningar och befdsta platser i Finland saint
deras f6rvaltningar tillh6rande arkiv f6r den
tidsperiod, som utgick med rvska truppers
och militara inrattningars evakuering ur landet
och fistningarnas faktiska 6vergAng i finska
inrdttningars f6rvaltning.

Anmdrkning I. Av ryska militlira handlingar
6verldmnas At Finland, da.rest av dem endast
ett exemplar finnes, ryska krigs- eller main-
vdsendet tillh6rande fastigheters aganderdtts-
handlingar; ritningarna till fdstningar, som
vaiit belagna inom Finlands omrAde ; dessa
fistningars tekniska f6rsvarsf6rrnAga under
denna tid omedelbart belysande handlingar
saint militlirtopografiska kartor 6ver Finlands
omrAde, f6r sAvitt dessa handlingar f6r Finland
aro av aktuellt-praktisk betydelse.

Anmdrkning II. Av Sveaborgs f5stnings
arkiv tillhbriga handlingar bverlarnnas At Fin-,
land, f6rutom ovan i anmdrkning I omf6rma.lda
handlingar, jamval foljande handlingar, f6r
sAvitt de icke kunna utgora grund eller bevis
f6r nAgra Socialistiska RAdsrepublikernas F6r-
bund tillkommande finansiella eller ekonomiska
rattigheter eller skyldigheter, ndmligen :

a) handlingar r6rande uppf6randet av
Sveaborgs befdstningsverk och bygg-
nader ;

b) handlingar, som utvisa pA vilka rdttsliga
grunder Sveaborgs fdstnings jord- och
vattenomrAden hora till densamma ;

c) handlingar rbrande byggandet av Svea-
borgs hamnar och skeppsdockor ;

d) handlingar r6rande kyrkan och privata
byggnader pA Sveaborg ;

e) handlingar, vilka ria pA grund av
finska domstolars utslag i fAngenskap
pA Sveaborg f6rvarade finska medbor-
gane.

No. 1134

COCTaI3,CHHLIMII B Hazienaitneft iPopMe 11 AO.IHHOM

nopnu ¢w, corTIacIItict, 0 1DmecaegyomeM :

Cniambnr 1.

l-HmKeynouNHyTbie apxnBbl, qacTil apxnBOn 1i
9oyMeITbI, lnaxoAnfunecH Ha TeppHTOpII (DiLE-
J21HAIIiI, HeriocpeAcTneHHIO nepegaloTc1 Cooay CO-
BeTCHIIX Co1iiaanICTiiiecinIIx PecnySjnri.

1. Apxi[uBb pyCcRHX BOIICH II BoeHHLIX yipeHR-
Aefifii - CyxonywITbIx It MOpCHIIX - HaxokilBmHIXCn
Ha TeppIITOpII! (J)HIII3IHAI1H, a TaHrne apxnB]bI Bcex
EpeJOCTefit H yiperJieHrnITx MeCTHOCTeri (DiHHIIJIHI11

it nx YipaBaelliit aa nepiioA go anaiiyagim COOT-
BeTCTByIoJ,[kIX pycCMiux BORCH 11 BOeIIHbIX y'Ipeutge-

nllft I (iiaHT11iccoro nepexoga upenoTefi B ynpa-
B.JI Hile (IIHIH1CMIiX yqpeeHiRiHfIl.

TIp u.te,wautte f. ,13 pyecCIax BoeHIIX AOHyMNl1TOB

OCTaBJIfIIOTCYI (I)11HJFIRAIIIn , e C OHII IIMeIOTCH

TOIbHO B OAIIOM I OH3eM1JI pe, peIOCTHhIe aI;TlI

IIeBIHl1MOC'refi, npnHagIaeeHainnx pyccoMy noeH-
IOMy 1li1 MOpCHMY BeI OMCTBy ; iepTeHii upe-

noCTeOi Ha TeppITOpHm nHJ.7IHHIlI ; AoHyMeHTbI,
HeHocp(eAcTBeHHo ycTaHaB.1Il1aionujie cotpeMeItioe
COCTOLinne TeXHIrqect~oii 00poHocnoCOl)HOCTII 3THX
HpeiocTei ; BOeHHO-Tonorpa(Diviecime Hap)Tbl ()IIH-

JflHACHOIrt TCPP4lTOp111, - foCHOJIbHy ytiaaaHlHIe
g0iyMeHTbI npeeCTaB.IFIOT AIfI (DiniimIIiiII aRTy-
aJbHo-npaHTIIIeCHoe 3HaieHIIe.

Hpu.4e,tauite II. 113 90yMeHTOB apxirna CBea-
6oprcuoi EpCHOCTII OCTaB.ITIMOTCH (I)IIHJIRIIA4II no-
MIiMO AoiyMeHTOB, yIoMnFIHyTTIX BbInie B npHMeqa-
HIMI I, TaiHme caeAyoiutire oiyMeHTtI, IIOCHOJIbRy

O0i1 He MoryT HBJIFITbCH OCHonailem Him goaaa-
TeJIbCTBOM RatInx-jiH6O (I)HHanCOB-MaTepnaJIbHbIX
npaB InIm O6 3aTeJ1bCTB Coio3a COBeTCHHX CowIAa-
JIucTIuecinx Pecny6aim, a IlMeiHO :

a) goiyMeHTbI no coopyiieHl[I0 ygpenraeimrf Itn
nocTpoeH Cnea6oprcitoii Epenocwu ;

6) gOtyMeHT, ycTaHaBJnlBatounHe topHlngnec-
lifi TIIyJI npHfagaeMHocTI H CBea6opr-

cRo RpenoCTiI 3eMejbHIx It BOAHLIX

yqaCTOB ;

6) ;koHyMeHTbI HO coopy;HeHnIo Cnea6oprcinx
nIOpTOn 11 AOR0B

) OHIyMeHTbI 1AepHBH it 'aCTHbIX nocTpoeR
B CBea6opre;

0) gonymeHrTb, Racaounecn coAepmaBmIIxcn B
3aHIOqeHHIH B Cnea6opre no npnroBopy
(IIHHJIFeIugCIIX CyAOB (DHRJImannacHInx rpamHaH.
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2. Under varldskriget till finskt omrAde
6verf6rda och dair befintliga ryska truppavdel-
ningars och militdra inrattningars arkiv.

3. Forra finhndska gendarmstyrelsens, skydds-
avdelningarnas och fastningsgendarmkomman-
donas arkiv saint den i Helsingfors tidigare
f6rlagda j5.rnvdgs-gendarmstyrelsens arkiv.

4. Ryska riksbankens avdelning i Viborg
och riksskattkammarens avdelning i Helsing-
fors, som ock 6vriga det forna ryska finans-
ministeriet underlydande inrdttningar tillh6riga
arkiv.

5. F6rra ryska befullmdiktigade f6r anskaff-
ning av bridnsle i Finland tillh6riga arkiv. ,

6. De ryska ldroverkens arkiv intill den
I januari 1918.

Anmdirkning I. Med dessa f6rsts f~ljande
arkiv : i) Helsingfors gossgymnasiums, 2) Kuok-
kala gossgymnasiums, 3) Viborgs realldroverks,
4) Terijoki realldroverks, 5) Viborgs flick-
gymnasiums, 6) Kellomdki flickgymnasiums,
7) Kuokkala flickgymnasiums, 8) Viborgs ldrar-
seminariums, 9) Viborgs h6gre elementarskolas,
Io) Helsingfors hbgre elementarskolas, samt
ii) de ryska militarldroverkens arkiv.

Anmiirkning II. Dessa liroverk tillh6riga
fastigheters dganderattshandlingar 6verldmnas
At Finland.

7. F6rre generalguvern6rens i Finland i

hans egenskap av kommend6r fbr trupperna
i finliindska militardistriktet tillkomna arkiv.

8. Direktionens f6r ryska folkskolorna arkiv.

9. Ryska likvidationskommissionernas av

Aren 1917-1918 arkiv.

Artikel 2.

Nedannaimnda inom Socialistiska RAdsre-

publikernas F6rbunds omrAde befintliga arkiv,
delar av arkiv och handlingar 6verlamnas
direkte At Republiken Finland.

i. F6rra statssekretariatets f6r Finland
arkiv.

Anmdrkning I. Vilkendera f6rdragsslutande
parten de akter i f6rra statssekretariatets f6r

2. HaxoAFHriiecn Da TeppIwTopHn (I)niHariiArti
apxnBbi pyCCMBX BOIIHCHHX IacTei ii y'IpCMACIII,

3BaypoBaHnie no BpeMF MHpOBofI BOfIHIA ita
TeppI4TOpHIO (D)RHUI.F1HHr.

3, ApXHnBL 6Itnlnero (I)nHaIRIucIKOro Xaigapn-

cxoro YnpaBJIeHrii, oxpaHHbIX OTeJIeHlfi, iHpe-

OCTHIX HfaHgapMcmix Ko~ia}I, a Ta;H}e apXiiiH

AiangapMctoro MHeie3HoJoponiHoro Y1npaB.TlenhIn,

IaXOArBmeroc B ulopoAe Fe.'IcIHurqopce.

i. ApxnB BLi6oprcoro oTaeIehIJH Poccrircoro
FocyapcTneHnoro Batnia i Femici4iropcioro

OTUeJIeHHff rocy~apcTBeiIIi0'O RaHa'ieficBa, a

TaRme gpyrnx yqpenigeHni4 6iiamero MIIcTcpCTBa

(DIiiiaHCOn.

5. Apxun OLinmero D (I)aIiJ[nHUIIIr Poccuflcoro

YnoJImoMtieHfIOrO nO cHa6fteHIIIO TOnTI1BOM.

6. ApXIlBu pyccRx ytIe6HbIX 3aBegeHiH go

I JqJBapfi 1918 roga.

Hpuieltautue I. HIoA TaROBbiMit pa3yteIOTCH

apxHBbI : 1) My)CEOci4 rHmHawI4 B rCJIrCbcHFOpcc,

2) MynHcioft rnMHawBn B Hyotiajia, 3) peajiAbioro

y'1iaInua B BioIre, 4) peanbHOro y iHu~ a B8

Teptiomi, 5) Reiiciioii rnrmHaail B Bbl6opre, 6)

a;eHCmoif rnMHa3Hhr B RejIoMnimI, 7) MeHcRoR

rHMHa3IiI B Hyosiajia, 8) yqlITe IIbC;OrI ceMatapHii

B Bb 6opre, 9) Bbictlero HaqaJlbHoro yqaITI1Ua

" Bbi6opre it 10) BACmelro HaqaJIbioro yiiijmnana

B reJbcHi'r)opce, a Taiwe 11) apxIJnB pyccxuX

BoeTIHo-yqxe6HImx 3aBeeeiH'l.

HIpu.eanue II. LpenocTiie aCTbI IIeAntB11W-

MOCTeft, npHHagjie;RaBWHX DTIhM y'ie6HbMl aaBege-

HHIM, OCTaBJIHIOTCfI (DHIIJTIIHIII.

7. ApXHB 6bIlmero ' HHJIfHgcIoro rellepaa-

ry6epHaTOpa no gOjimH(IOCTB HoNaiIyiomer(o BOIK-

ciaMa (DittiJIHHCiiOTO BoeHnIOro Ospyra.

8. ApXBB g11pe KUIH pyCCRHX HapogHbix yq jIj il.

9. ApxHB pycciaix JIHIBIgaLAHOHHLTX ROMUCCHR
1917-18 r.r.

Cmarnba 2.

HHmeyoMIhYTbie apX lBbI, tiaCTR apxnoa I

AORyMeTbl, HaxoniLgecH Ha TeppltTOp1l Coioaa

COBeTCHHX CoijBaJICTHjqecHnx Pecny6fIRR, He-

nocpeAcTneHHO nepe~aOTCH (DHHJIHH lCOfi Pec-
ny6HHe :

1. ApxiHB 6biBmero (I)IIHJIH oroCHOLO CTaTC-

CeHpeTaptaTa.
. Hpumeianue I. IpitiagIeKHOCTI, apxHBHbIx

Aeji 5Bllero (IDHJIIHACHorO CTaTc-CeHpeTapHaTa,
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Finland arkiv skola tillkomma, vilka ro
uppraknade i en sidrskild av delegationens f6r
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund sak-
kunniga uppgjord och till det vid underteck-
nandet av denna overenskommelse f6rda pro-
tokollet bifogad f6rteckning, avg6res, med
iakttagande av bestdmmelsen i artikel 29 av
fredsfordraget, av den i artikel 3 av denna
6verenskommelse omf6rm5,lda, av sakkunniga
sammansatta blandade kommissionen.

Anmiirkning II. En i statssekretariatets
fbr Finland arkiv befintlig sdrskild samling
av tryckta handlingar, innehAllande hos mo-
narken gjorda hemstdllningar, 6verlAtes At
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund.

2. F6rra finska passexpeditionens arkiv.

3. Finlands Banks f6rra kontors i Petiograd
arkiv.

4. F6rra finska tullexpeditionens i Petrograd
arkiv.

5. Finlands tidigare i Ryssland tillsatta
handelsombudsmdns arkiv.

6. Det i 2 momentet av artikel 29 i freds-
f6rdraget omf6rmllda materialet till oavslutade,
i Finland utf6rda triangulationsarbeten.

7. Sveaborgs fdstnings arkiv f6r den tid,
dA Finland utgjorde en del av Sveriges rike.

Anmdrkning.
SAdana i ovanupprdknade moment av denna

artikel omf6rmilda handlingar och akter, vilka
utreda dganderAtten till nAgon inom Socialistiska
RAdsrepublikernas F6rbunds omrAde beldgen
fastighet, -ro icke underkastade 6verlAtelse At
Finland, med undantag av handlingar, vilka
r6ra finska staten f6r ndrvarande tillh6riga
f6rra statssekretariatets f6r Finland och Fin-
lands Banks fastigheter.

Artikel 3.

I. At en sdrskild av sakkunniga sammansatt
blandad kommission uppdrages att utreda
frAgan darom, vilkendera f6rdraggslutande par-
ten som diger ritt till nedanupprdiknade delar
av arkiv eller handlingar.

i. De i anmdrkning I till i momentet av
artikel 2 i denna konvention omf6rmalda
akterna i f6rra statssekretariatets f6r Finland
arkiv.

No. 1134

HepeHcICJetiiIblX B COCTaBJeIHIIOM OHcnepTamu geae-
raipmi1 Coioaa COBeTCHUX Co jaiamCTCrqecHiix Pec-
ny6jImI iI nptimaraeMoM ii npOTOHOJ1y no~nrcamHf
HacToRHuero CormamenfI oCo6foM cHHcHe, yCTana-
BJiBuaeTCJI, pyROBOACTByFHCb onpegeJiefleM CTaTbH
29 MHpHoro AoroBopa, ClieiuaHHofi HOMn1CCHei1
ZIxcnepTOB, nfpCyCMOTpenoi CTaThefi 3 HacToquAero
Coraamemrn.

Hvu.Heiauue 1. Oco6an HojiJeHLHff ne1qaTHi]x
AoHyMelITOn, 1iaxogiu~aHCac B apxirme CTaTC-
CepfewapuaTa I co~epwauan npeAcTaBaeHlla Ha
IIMI MoHapxa, OCTaBJIieTCfl Co003y COBeTCHHX

CogiajnifCr'qecrnrx Pecny6JIHH.

2. ApxuB 1iuIeti (IiDnHJIIIgHCROii HlacnopTt0it
alleneginikiii.

3. Apxvrn 6i,Imieil HeTporpagcHoi4 HOHTOpLI
(I DIfitige HOFO BaHiia.

4. ApXzIB 6dBUImeft (IDnHmiumCHofi TaMometnolio
-iucneuulrl Bi HeTporpake.

5. ApxIIBbI 6bIBm111X (DIHJMHgCitHX ToproBbuX
CTpfnnmIx B PoccHII.

6. YnOMIIyTmIe B II. 2 cTaTbi 29 MlnpHoro
AoroBopa MaTepHajibI, Racaiou1ee ife3aHOHtieHHbIX
TpHaHryaffAOHbIIX pa6OT B (DHHJIHHAHH.

7. ApxIB HpenoCT4 Cnea6opr aa nepnog co-
CTOHmfH (I)nJUMAHI1I B coCTaBe mIBe;cXoro Pocy-
gapcTBa.

IHpu.mte,tanue.
YrnOMFryTble B BhimenepeiwcaeHHbiX HrHTax

aOTOR CTaTbIl AOHyMeItTbI H aRTbI, yCTaHaBJIBBaiolone

lpaBo CO6CTBOIIItOCTII Ha HaHoe-11160 HeBiDHIMOe
HMyLeCTBO, HaxogjuiAeecq Ha TeppHTOpIH Coioa
COBeTCHHX CoiAHaa~IcTnlqecmx Pecny6jrrn, iie
nopieaT nepeaiaqe ((DIHJIHIUIAHI, 3a HCRHjOqeHHeM
AoRyMeHTOB, RacawouiixcH npnHagjiemauIHx HbIic
(DIuIHHHnCHOMy FocygapcTBy HegnBBHHMOC.Teft 6L1B-
iiero (IDIHJIfHHCHOro CTaT-CeiFpeTaplTaTa H (DHH-
juingeoro Baima.

Cnalnb 3.

I. B OTHomeimn HlDmenepeIcJieHHbix apXHBOB
II1III qacTefl TaHOBbIX, BLMIcIIeHHC Bonpoca o ipaBe

TOi nint gpyroft AoroBapiBauoerjcn CTOpOHI Ha
COCTaBJIHIOIIle lIX qaCTM IIJ1 AOHyMeHTbI BO3ajara-
eTcff Ha ceI4HajIbHO o~paayeMyo CMemaiHylo
HOMHICCHIO 3RCROpTOB.

1. HpeAycMoTpeH~hIe B nputMeIaHH I H . I
craTbH 2 HaCTOminero Cor.iatueHHn apXlIBHbie iesia
6bmIero (DIHJnHkciiroro CraTc-CerrpeTapiaTa.
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2. Fbrvaltningens for bandelen Petrograd-
Viborg inom Socialistiska RAdsrepublikernas
Fbrbunds omrAde befintliga arkiv.

II. At den blandade kommissionen uppdrages
jiimval att avskilja nedannAmnda delar av
arkiv eller handlingar for deras 6verlinnande
At vederbbrande f6rdragsslutande part :

i. Avskiljandet av den icke-kyrkliga delen
av Petsamoklostrets arkiv for dess 6verlAtande
At Socialistiska RAdsrepublikernas Forbund.

Anmnirkning. Aganderattshandlingarna till
de inom finskt omrAde beligna klostrets fastig-
heter samt alla handlingar, vilka utreda med
dessa fastigheter f6renade f~rmAner, 5verlAtas
At Finland.

2. De i anmihrkningarna I och II under i
momentet av artikel i omf~rmdilda handlingars
avskiljande ur ryska lant- och marintruppers
och ryska militdra inrdttningars arkiv, som
ock fdstningar och befiista platser i Finland
och deras f6rvaltningar tillh6rande arkiv, f6r
dessa handlingars 6verldmnande At Finland.

Artikel 4.

* Vardera ftrdragsslutande parten dr berdttigad
att med egna medel taga avskrifter av alla
handlingar, hbrande till de i artiklarna I, 2
och 3 av denna konvention upprdknade arkiv.

SAdana avskrifter kunna tagas diven efter
det ifrAgavarande arkiv, delar av arkiv eller
enskilda handlingar blivit slutligt 6verldmnade
At den andra fordragsslutande parten. Avskrif-
ters tagande mA icke utg6ra hinder f6r arkivens
eller handlingarnas 5verlAtande i f6reskriven
tid.

Artikel 5.

Vardera f6rdragsslutande parten samtycker
till att pA den andra f6rdragsslutande partens
anhAllan och pA dess bekostnad f6r densamma
taga avskrifter av handlingar, vilka f6rvaras
i uti denna 6verenskommelse icke niimnda
arkiv och hro av historisk betydelse f6r den
andra f6rdragsslutande parten.

Ddrom, av vilka handlingar avskrifter kunna
tagas, avensom om villkoren f6r utf6rande av
ifrAgavarande kopieringsarbete, 6verenskomma
vardera f6rdragsslutande partens arkivinrhittni-
gar direkte reed varandra.

2. HaxoA ;Hlutrcfi Ha TeppHTopHIH Coo3a COBeT-
cmi~x CoIa.TIHCTIiecHHx Pecliy6jixiii apxB YnpaB-
ieuHIM He lemiot aoporH HeTporpag - Bi6opr.

II. Ha CNielaHHyIO IOAMiCCIO TaHoe Bo.na-
raeTcH 1BbIACJIeHIle umHecIegymniux tiacTerf apXHBoB
HJII A0RyMeHTOB AJIH nepe~aw TaROBLIX COOTBeT-

CTByiOIJefi goroBapHBaliioertcH CTOpOHe :

1) H13 apxilna HleqeHrCijoro MoHacTLIpFi - 131lIe-

,neme CBeTCRoI ero iaCTII wgn nepegam Coioay
COBeTCHlX COIjiaJIHCTIecHIIX Pecny65i .

Hputettanue : KpenioCTHIc aRTbI MOHaCmblpeImix

HeJB1I;LHMOCTefl ni yroAiuf BCHmorO poga, Haxofn-

lMXCRf Ha TeppHTOpHnI (1IiIJuIt rIIIUr.

2) 1,a apxiimoB pyccRIxx B0iCI, BoeHHBLIX yipCA,-
geHlifi - CyXOLyTHblIX H MopcHHx, - a Tamile

apxHBoB 0 RpenocTerl, yHpenJIeHIbix MeCTHOCTelI
(I)IlwnIRHHIi H IIX YnpaBneHHfi - BigejIeHtie 0 oy-
MeHTOB, IpegyCMOTpeHHIX npuMeqaHHfIMn I It I-

N Hf. 'I CTaTfH 1 ji rlepega,m (Di)iHHIH Ini.

Cmallb.,L 4.

05e ,LoronapIIuaiouimecn CTOpOHBI 1 npatle
ciiMaTb CBtIOMH cpegCTBaMii HOIilI CO Bcex goiy-

MeuTOB, BXO~fIIHlX B COCTB apxHI3OB, nepeiMelo-

BaHHfIX B CTaTbJIX 1, 2 It 3 HacTofniuero Cor~iamumein.

TaRue Ronim MOyT cHuMaTbCfl ii nociie OHOH-

I•aTeJTbHOii nepegaqu Apyroft joroBapHnaioLLteflc
CTOpoHe COOTBeTCTByIOMUHX apxBOH, macTefl apx"-

BOB WUIl OTXejibHLIX AOHyMeHTOH. CHIITHe ROmtft

He AOJIWHHO 6bITb I nPeITcTBueM nepegame apxHIIBOB

iulln VoIyMellTOB fl HasHaqeMHHLIfi CPO.

Cmanba 5.

06e ,LoroBapimaloioecn CTopoHb cormiacllbi no
3aHBJIeHIHO 11 aa cqeT gpyroti JAoroBapHBalueficn
CTOpOHMi cHIIMaTb AJnI Hee ii0rm C AoIRyMeHTOB,

XpaHlMtHXCfl B apXHBaX, He npegyCMOTpeHHbIX

laCTOMIHM CorirameHneM it npeACTaB0IFnHOHx
rcTopl1tlecimft HiTepec gJ1H Apyroro AoroBapHBato-

iimeroca FOcygapcTna.
0 TOM, C ilmiX golyMeHTOB MOryT 6blTb CHariT

lROmHmH, a TaHHe o6 yCjLIOBHHX npOl3Bo0cTBa osHa-

teiHHift pa6OTb, - apxIBiIe BekOMcTBa o6oux

)Joronapiuatomumxcn CTOpOH coriiauiaOTcH Beno-
cpeAcTBeHHO MeHty co60f.
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Artikel 6. Cmanba 6.

Socialistiska RAdsrepublikernas Fdrbund 6ver
lImnar At Finland vid fbrsta tillfalle avskrifter
av de nyaste till Socialistiska RAdsrepublikernas
F~rbunds regerings frfogande stAende topo-
grafiska och sjbmatningskartor, i den mAn
sAdana finnas och tnnu icke 6verlAtits At
Finland.

Artikel 7.

Med handling fdrstAs i denna 5verenskom-
melse icke tryckt litteratur, f~r sAvitt tryckal-
stren icke direkte sAsom bilagor hdra till nAgon
handling, akt eller aktsamling.

Dock 5verlAter Socialistiska RAdsrepubliker-
nas Forbund At Finland de i fdrra statssekreta-
riatets f~r Finland hus i Leningrad befintliga
b~cker och tryckalster, som tillhbrt statssekre-
tariatet f~r Finland eller finska passexpedi-
tionen eller kanslersambetet f~r Helsingfors
universitet.

Finland 6verlAter f~r sin del At Socialistiska
RAdsrepublikernas Fbrbund i Helsingfors be-
fintliga forna ryska militirbibliotek.

F~r sA vitt dessa icke aro i sin helhet bevarade,
6verldmnas deras AterstAende delar.

Artikel 8.

Finnas i den stat, som skall erhAlla arkiv
eller handlingar, duplikat av sAdana handlingar,
som borde till denna stat 6verlAtas, Aterstdllas
icke de handlingar, som finnas i den stat,
som 6verlAter arkiven.

Finnas tvA eller flere paralellexemplar av
pA olika sprAk uppgjorda arkivkataloger, Over-
1amnas de finsk- och svensksprAkiga exemplaren
At Finland, de rysksprAkiga exemplaren At
Socialistiska RAdsrepublikernas Firbund.

Artikel 9.
De i artiklarna i och 2 omf6rmilda arkiv,

delar av arkiv och handlingar OverlAtas inom

No. 113 t

CoIo3 COBeTCxHX CoqIrajiHCTWIeCxHX Pecny6ami
nepegaeT $)nHJIiHAH pl nepBoli BOSMOMiHOCTH
KHHon HaxogfRluxcH B pacnopnaceHmU IpaBnTens-
CTBa CoIoaa COBeTCRHX CoIHajrTHqecHx Pec-
ny6mJr H Hacaioul4xca (P1HJIIH CHROi TeppHTOpHH
HoneflmHx Tonorpa~nwecmrx H Mopcmnx npoMepHIX
RapT, HOCROJILby TaRoBme HMeIOTCH H1H elAe He

5maur nepegaHM ( DHHjImIHAHn.

Cmamba 7.

1ho AORyMeNHTaMT 13 HaCTOIIeM CorTaeHum

He nlogpayMeBaeTcn JHwrepaTypa, nIOCROJIbHy ne-
iaTibie IpoaaBegeH iie OTHOCHTCH HeocpeA-
CTBeHHO B Bilge flpniOWmeHMf R HaHoMy-JI16o
9ORyMeHTy, allTY WN Ro13eMAHH AORyMeHTOB.

OgHaRo, C0O3 COBeTCRX CouaJIHcwnL'ecRnux

Pecny6aun nepegaeT (IHHJIIHgHII xpaAi~14eca B
ROMe 56Bniero (I4HHJDxHgcHoro CTaTC-CexpeTapnaTa
B JIeuiHHrpage mirm neqaTHbIe nponanegeunn,
npHHah IewaBmue (PHHJlHAInCROMy CTawc-CecpeTa-
puaTy n1H (4HJIfHgaHo flacnopTnoll aDcneAmql
Hi1 Ynpanaemno laHiepa re31cnnropcHoro

fHHBepcTeTa.
(DIIHJIInH1J4H, CO CBOefI cwopoiMi, nepegaeT Coay

COBeTCHIX COulaIHCWtqeci ax Pecny6anR Haxo-
Afrnlgeca B renbcuHrbopce 6urnnne pyccxne noeff-

blie 6u6jiuOTeis.
IIocROmbxy TaROBie B IeJIOCTH He coxpaHnJuIcb,

BI3 aIOTCH MX OCTaBIiHeCH qaCTi .

CmambA 8.

B cJIyqae, ecsln B rocygapcTne, nogyqaongeM
apx HB I HJIm goIIyMelTbI, HMeIOTC1 gy6,lTHRaTI
gOHyMeRTOB, nogiemaUaIX BOBpaueHB1o 3TOMy
rocygapcTy, TO go0yMeHTbl, HaXOAJIAHl1eCH B
nepeamLeM apxHBLI rocyyapcTBe, He noanpa-
uI~aIOTCH.

B cJIylae HaJIHqHOCTH apxHBHbIX Olliefi, co-
CTaBJIeHHIIX B AByX H1ln 6o5Iee napaiieJIbbInx
agmeMnjipax Ha pasHmIX m:aax, aR3eMnTIlpLm,
COCTaJieHHbIe Ha pyccRoM fiaiLHe, ocTaBIFIIOTCa
Cooay ConeTcRnx CogwaIrHcTrecimx Pecny6nmc,
3HUeMnJIpI Ha (bHHHROM H IL1BeACHOM - OCTaBJIHIIOT-

Ca (FHHJDIHtI4H.

CmambS 9.

YnOMHHaeMble B CTaTbSIX I n 2 apxRBu , uaCT
apxBOBn 11 AORyMeHTb nepegalOTCa B TeqeHire
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fyra och en halv mAnad frhn den dag, dA den
andra f6rdragsslutande parten framst5illt sitt
yrkande pa 6verlAtelse.

De i artikel 3 omf6rmdilda delar av arkiv
och handlingar 6verldmnas inom tre mAnader,
rdknat frAn den dag, d! den blandade kom-
missionen ansett dem tillkomma den mottagande
f6rdragsslutande parten.

I aitikel 7 omf6rmdilda b6cker och tryckalster
6verlAtas inom tre mAnader, raknat frdn den
dag, dA den andra fordragsslutande parten
framstdllt sitt yrkande pA 6verlAtelse.

Arlikel io.

I artiklarna I, 2 och 3 upprdknade arkiv,
delar av arkiv och handlingar dro underkastade
6verlAtelse endast fbr sAvitt de faktisk funnits
i den 6verlAtande staten, dA denna 6verenskom-
inelse avsl6ts.

Artikel ii.

Uti den i artikel 3 av denna 6verenskommelse
ndmnda, av sakkunniga sammansatta blandade
kommissionen tillsdtter vardera f6rdragsslu-
tande parten tvA medlemmar. Dess verksamhet
skall vidtaga senast inom en mAnad frAn
denna konventions trddande i kraft. Vid pr6v-
ning av frAgan ddrom, vilka av de i artiklarna
I, 2 och 3 omf6rmilda arkiv, delar av arkiv
och handlingar som dro underkastade bver-
IAtelse, iiga de sakkunniga iakttaga bestimmel-
serna i fredsfbrdraget och i denna 6verenskom-
melse.

Dock skall vid 6verlAtelse av handlingar
odelbarhetens princip iakttagas i sAdant avse-
ende, att enskilda akter och hdftade handlingar
i allmdnhet icke delas mellan de f6rdragsslu-
tande parterna genom avskiljande av nAgra
handlingar ur dem.

Besluten inom kommissionen fattas, dO de
r6standes antal frAn vardera sidan dr lika,
medelst r6stflertal. Vid lika r6stetal 6verldmnas
tvistefrAgan till regeringarnas pr6vning i diplo-
matisk ordning.

Artikel 12.

Arkiv och handlingar 6verlAtas At den
mottagande statens befullmdktigade.

Overlitelsen av arkiv och handlingar sker
pA den plats, ddr de finnas, medelst under-

qeTbIpex C IOJIOBnIHoi MeC511ieB C MOMenTa npeA'-
lBJIeHIIHI Tpe6o~aHmH Apyrokl JgoroBapHiaamneficn
CToponoII.

VnoMiHaeMbIe B CTaTbe 3 'laCTHi apXHBOB 11

AOHyMcHTbI no(iemaT nepegaie 'epe3 TpH meCija
nocae Toro, iiaii 011 npH3HaHbi 6yAyT CmemairnOfi
ROMIICHeft HpHHae1HaLmamuI1 npHHHMaioueri Ix

)i7oronapnaumuieficn CTopone.
YnoMHnaeMbe B CTaTbe 7 miar1tI it neqaTible

npoH3BegeHHfl nowiemaT nepegatiC B TeIeHie Tpex
MecfCen Co (HI npeg'flnIIeHm Tpe6oBaHHH Apyroft
gorOBapIrBaioIei-cH CToponol4.

Crmarmb. 10.

HepeqIcJIemnbIe B CTaTbhX 1, 2 it 3 apxIBbi,
laCTm apXHBOB H ;(ORyMeHTbI nogiiewaT iepewaie,

flOCHOJIbRy OH1 (4aHTll0qCIuI HaxogimmIH~ B nepe-
RatouAeft cTpane i; MOMeBTy 3a1jIIOqeHHH naCToHunero
(20 r.BaffiIH H.

Cmanimba 11.

YinOMRHyTan B CTaTbe 3 HaCTOfrlnero CorinameHHn

CMemaHHaa IUOMHCCHH 3HcnepToB COCTO1T 113 AByX

4JIeHOB C HamHot CTopoHb. TefTeJIbHOCTb ee

AoJiRHa HanaTbCH He noae qeM qepe3 MeCHIA

nocIe BCTynIieHHHt B CHJ1y HacToHllero CorljameHim.

Ipji o6cyWAQHI Bonpoca 0 TOM, RaeHC 13 yflo-

MfIHyThX B CTaTbHX 1, 2 11 3 apxlIBOH, '1affaef

apxIBOB H gO(yMeH1TOB nogi.emaT nepega1e, ac-

nePrTbI OJIWHbI pyRoBOACTBOBaTbCfl onpegeieHHaMH
Mapuoro goroopa H iiaCTonmero Coraamemrn.

OAHaiio, nHI1 nepegatie AOXyMCTOB Co6JlogaeT H
npiHnIn1Tn HegeJIHMoCTH B TOM OTHoIueHH, ITO

oTgeJbnLie aHTbI H nepeieTeiHbIe AORYMeHTbI He

(OjlMHbI BOo6l(e Ae(JflTbCfl Merely goroBaptBalO-

III1IMHCH CTOpoHaMH nyTeM BbIjteJIeHHfI 13 HHX

HeHOTOPIX (OHyMCIHTOB.

Pememue B HOMIICCHi BIaHOCIITCH nfpH paneHCTBe
rojiocyomULnx C Tor H pyroft CTOpOHLI no 60Jb-
IUHHCTBy rOjIoCOB. Ecrui rojioca pasAeJIIOTCH
HOpOBHy, - CHopHbirI.BonpoC nepeXOAHT Ha pac-
CMoTpeHHe H-paBtTetbCTB B gHnjioMaTwtiecHoM no-
pRA3e.

Cmamb.ft 12.

Apxnimbi o aRyMenTbI nepe(aIoTcn yflOJI1OMO-
'eHnOMy IlpHiHMaiomero rocygapcTfna.

Iepegatm OpXHBOB H OHyMeHTOB HpOHCXOoHT

B MCTe Hx nIaxoH{eHflin nyTeM nojfncaHH11H CO-
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tecknande av en i tvA exemplar uppriittad
6verlAtelsehandling.

OverlAtna arkiv och handlingar ar den
mottagande statens befullmdiktigade berattigad
att omedelbart efter 6verlAtelsen 6verf6ra till
sitt eget lands omrAde.

Till den andra f6rdragsslutande staten 6ver-
IAtna arkiv och handlingar fbrvarar den 6ver-
lAtande staten i densamma tillh6riga byggnader
utan avgift i 6 mAnaders tid, rdknat frAn dagen
f6r 6verlftelsen. Ddrefter skall f6r f6rvaringen
erldiggas gottg6relse enligt 6verenskommelse.
Arkiven skola dock bortf6ras frAn dessa fbrva-
ringsplatser senast inom tvA Ar efter 6ver-
lAtelsen.

Artikel 13.

F6r arkivens 6verlAtelse och mottagning
f6rordnade befullmdktigade och sakkunniga diro
berittigade att vinna tilltrdde till de inom den
andra f6rdragsslutande statens omrAde befint-
liga arkiv och f6rvaringsplatser f6r handlingar,
dar i artiklarna i, 2 och 3 ndmnda handlingar
f6rvaras, f6r att under de av den 6verlAtande
staten f6rordnade medlemmarnas av den blan-
dade kommissionen ledning och medverkan
taga reda pA f6rekomsten av handlingar av
anf6rt slag ddirstdides, deras beskaffenhet och
betydelse saint i allmdnhet pA deras 6verlAtelse
inverkande omstdndigheter.

Artikel 14.

Inpackning av de till den andra f6rdragsslu-
tande staten 6verlAtna arkiv och handlingar
utf6res genom den mottagande statens befull-
miktigades eller av dem f6r detta dndamAl
f6rordnade personers Atgdrd.

LAdor och paket, som innehAlla 6verlAtna
handlingar eller avskrifter av handlingar, iir
den mottagande statens befullmdktigade berAt-
tigad att f6rsegla med sitt mrbetssigill med
villkor, att den 6verlAtande statens befullmak-
tigade tillika f6rser dem med sitt eget dmbets-
sigill.

Artikel 15.

Den stat, som bverlAter handlingar, bestrider
kostnaderna f6r handlingarnas forsling till rikets
grdnsstation och medverkar vid deras forsling
till grdnsen. F6r handlingarnas inpackning
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CTaBJIeHHOrO B AByx R3MIniJpax nepegaTOiHoro
aHTa.

YIIOJIHOMOqeHbIfi npHHHMaioiiero rocy0apCTBa
liMeeT npano HeMegielHO 11o nepe~aqe TiepeBecTIl
nepegaHnue apxImsI i AoHyMenTb Ia eppilToplmIo
cnoeti cTpaHbI.

flepehaHlue Ipyromy gIoroBapnnBaimoeMycn ro-
cygapCTBy apXIIfbI It A0HyMelITbI xpaHFLTCf nepe-
AamioiLiIM rocygapcTBOM B npInHa~Aiewanix eMy

nOMeHe1HHHfX 6ea3IoameagIO B TeqeHue 6 MecfigeB Co
AHH nepe~aii. locaie cero cpo~a aa xpaneine
B3HMaeTcH BOaHarpaHerie no oco6oMy corJia-
IIICHiIO. OgHaio, apxHBbt A0JHIRULT 6TATb BiLIBeaeni
113 3aiH4MaeMbiX noMegeHHlA lie noagHee ieM 'iepea
2 roga nocne lx nepegami.

CmarZng 13.

HaaaqeaHHbie Aim nepegatii ii npmeMa apxHBOB
ynoJIHOMOqeHHble H aenepTbI nMeOT npaBo HO-

cem1aTb HaxonmHiuecu na TeppHTopIHl gpyroro
AorouapIaBaiouierocj1 Focy~apcTBa apxHBbI 1 MecTa
xpaHeifi OHyMeHTOB, B HOTOpLIX iMelOTCH yno-

MHHaeMhie B CTaTbHX 1, 2 it 3 goRyMeHTbl, AJIH
BbIFICHeHiHH[ 11O9 pyHOBOCTBOM 'IJIeHOB CMemafl

HOMIHCCM1H, Ha3Ha1eHHbiX iiepegaiounAm rocykap-
CTBOM, IIaJIHItH AaHHOrO poga 9OHyMeHTOB, 14X

HaqeCTBa, 3H1aqtivi H Boo611e O6CTOJITeJlbCTB,

1jTunmmfox Ha Hx nepegaqy.

CnamblI 14.

Ynaiioaia nepegamI1IIx ApyroMy AoroBapHBai0-
uieMyci, FocygapCTsy apXHBOB 11 o yMeHTOB
YIpOH3BOAHTC: pacnopflweiyieM YIOJIHOMOqeHHLIX
npnIHHMaloIero roCyiapcTBa 111H HaaHaqeHHbix
imn gan cero allq.

VnoJmoMoqernHxe npnlHMaioliiero rocy~apcTBa
HMeIoT npaBo oaneqaTbInaT CBOHMJ cjiyme6HbimH

ieqaTiMI 1IAHHRH iaReTI, cogepwalne nepe-
gaHHue iOqyMeHTbI H OHnorili gOyMeHTOB, HpIt
yCJIOBHH OAHOBpeMeHiiorO HajioMeHilH Ha HHX
caye6noR neqaTH ynOJIHOMOqeHHIM1i nepegaio-
niero rocygapCTBa.

Cmanb.x 15.

Hlepegaiomee AORyMeHTA rocy~apcTno HeceT pac-
XOAI 110 npoB03Y gOIyMeHTOB AO norpamiiinor

CTaHinIim rocygapeTna I oiaaBaeT cogefICTaBe
npu nepenoae lx Ao rpaItuIbi. Heo6xohvrMme gai
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erforderliga l~dor och 6vriga inpackningstillbe-
hbr Avensom till inpackningen erforderlig arbets-
kraft anskaffas ph den mottagande statens
bekostnad. Den mottagande statens befullmdk-
tigade dro berattigade att sjdilva eller genom
av dern forordnade personer 6vervaka lAdornas
med handlingarna forsling till ndrmaste jarn-
vagsstation och deras inlastning i vagnarna.

Vid forsling av lAdor med handlingar pA
jarnvdg anvandas tackta vagnar, vilka den
mottagande statens befullmdktigade dr berdt-
tigad att jdmte den 6verlAtande statens befull-
mdiktigade f6rsegla med sitt sigill ddrest
vagnarna aro speciellt 6verlAtna till forsling
av ovannamnda lAdor.

Artikel 16.

Ph grdnsstationen granskas sigillen A vagnar-
na. Aro sigillen s6nderbrutna, granskas sigillen
A ldorna och, darest dven dessa sigill dro
s6nderbrutna, kan lAdornas innehAll granskas,
i vilket fall protokoll skall upprattas.

De bAda f~rdragsslutande parterna 6verens-
komma, att med den 6verlAtande statens sigill
fdrseglade handlingar icke granskas vid gransen,
utan fA of6rhindrat f6ras 6ver till den motta-
gande staten.

Artikel 17.

Denna 6verenskommelse skall ratificeras och
trader i kraft omedelbart efter det ratifikations-
urkunderna utvdxlats, vilket b6r Aga rum i
Helsingfors snarast m6jligt.

Artikel 18.

Denna bverenskommelse ar upprdttad i tv;!
likalydande exemplar pA finska, svenska och
ryska sprAken, och aga samtliga texter samma
giltighet.

Till bekraiftelse hirav hava vardera f6rdrags-
slutande partens befullmaktigade ombud egen-
handigt undertecknat denna 6verenskommelse
och f6rsett densamma med sina sigill.

Upprdttat i Helsingfors, den 18 juni Ar
ettusenniohundratj ugufyra.

(L. S.) AHONEN.
(L. S.) KAARLO YLONEN.

ynaoBtin AORyMeHTOB FuuIIRn H npoqHe yna~o-
BOqHbIe MaTepuajIbi npno6peTa1oTcH H .pa6oqaa
cHjia HatitiMaeTcH aa ctieT npHHHMaIoI~ero rocygap-

CTBa. Y IoJIIOMooqeHHe npIMHIuMatoLero rocyAapcTBa

MMeIOT npaBo JIHMHO 11HJII epe3 Ha8HaqeHHbIx MMHI

Jig caeAUTI, 3a gocTaBHoft f[imiwOB c ;omyMeHTaMH

go 6inaf4merf eji3cnoAepoWEHorf CTaHIAHiI Ba
HarpyaiOofl MX B Baro ,i.

Aim nepeBo31*1 u4IHROB c AORyMeHTaMait no

Heie3Hoii gopore ylIOTpe6jiJ9rOTCfI HpITbIe BaroHMb,

Opble yHOJIHoMO'ieHHOMy piiMHHMmaoiero rocy-
AapCTBa npe~ocTaBJIHeTCH COBMeCTHO C ynOJIHO-

MoqeHHLIM nepegaiouiero rocy~apcTBa 3aieqaTbIBaTb,
BOCROJIbHy BaroHI cneilaJiHO npeiocTaBJeHbl

AJIR l0peBO3HH BbuieyHa3aHHblX lAU4HOB.

Cmamba 16.

Ha norpaHliqHofl CTaHIqHH ue.lioCTb neqaTeA

BaroHoB IIoABepraeTcfl OCMOTpy. Ecnt iiexiaTH

notpemcgeHllI, TO noABepraeTcH OCMOTPY iUejIoCTb
neqaTeflt HRIIMIOB, a eciH 1 3TH lOCJIeAHHe noupem-
geHbI, TO MOweT 6bITb OCMOTpeHO cogepmHMoe

HhLAHROB, B iatiOBOM cjryqiae COCTaBJIfeTCH npo-
TOROJI.

06e 7AoronapMBaiotuHeca CTopOHbI YCJIOBJIHBalOT-

CH, 'ITO goHyMeHTbI, 8aneqaTaHHble neqaTblO nepe-
gaioutero rocy apCTBa, He nogBepraOwcfl Ha rpa-
H1ge AOCMOTpy 11 6ecnpenfITcTBeHHo IonyCHaIOTCfI

M npnimMaioutee roCy~apCTBO.

CmambA 17.

HacTonAmee Corsiameiuze nogie iiT parnI4 amu
11 BCTyIaeT B cHJIy HeMegaeHHO nocJie o6MeHa
paTnIm1KaIAOHHbIM1 rpaMOTaMM, HaIoBofIt AonwHC
COCTOHTbCff B r. FeIbcHlropce B B0oMoMHO

BpaThaflft cpox.

CmambA 18.

HacToauIAee CornaIteHlle COCTaBaIeHO B AByX

OIHaHOBbIX atiaeMiiHpax Ha pycCHOM, 4HcHHoM
II IBecHoM Hiaixax, TIputqeM Bce TeKCTbI OAHHaROBO

ayTeHTIIqH lI.

B yAocTOBepeHie cero YnoJIHOMoqeHHIe o6oHx
)orOBapnBaouIuxcH CTOpOH co6CTeHHopyqHo noA-
IIHcajif HacTOnMee Coriamete 11 npHJIOx;KJIH
CBOII IeqaTII.

YquHeHO B FenbCI!1Hmbopce 18 IIIOHH Mecnga
TbIcHtla AeBHTbcOT JABa IqaTb tleTBepToro roAa.

(L. S.) A. MEPHbIX.
(L. S.) r. 3AJIHHHA.
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PROTOKOLL.

Vid undertecknande av 6verenskommelsen
ang .ende fterst~dlande av offentliga ambetsverk
och inrdittningar tillh6riga arkiv och handlingar
hava Republiken Finlands Regerings och
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbunds Rege-
rings befullmdktigade ombud A sina regeringars
vdignar gjort f6ljande meddelanden, vilka aga
samma giltighet som bestdmmelserna i namnda
6verenskommelse.

I. SOCIALISTISKA RADSREPUBLIKERNAS FOR-
BUNDS REGERINGS BEFULLMAKTIGADE OMBUD
meddela, och Republiken Finlands Regerings
befullmdiktigade ombud taga till kainnedom, att

i. I artikel 2 av 6verenskommelsen upp-
rdknade f61jande arkiv, niimligen : a) Finlands
Banks f6rra kontors i Petrograd, b) f6rra
finska tullexpeditionens i Petrograd och c) Fin-
lands tidigare i Ryssland tillsatta handelsom-
budsmiins arkiv.

hittills icke antrdffats och att de upptagits
bland de arkiv, som skola 6verlimnas till
Finland, endast f6r den hdndelse, att man med
de medel, som Socialistiska RAdsrepublikernas
Fbrbunds Regering f6rfogar bver, m6jligen
lyckas antrdffa dem inom den uti artikel 9
av 6verenskommelsen f6reskrivna tiden.

2. Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbunds
Regering g6r icke ansprAk pA 6verlAtelse av
f6ljande arkiv och handlingar :

a) sAvdl de viirvade och indelta som
med st6d av den allmdtnna varnpliktsla-
gen i Finland bildade finska truppavdel-
ningarnas arkiv och handlingar ;

b) generalguvern6rens 6ver Finland stab
f6r finska militdren tillhbriga arkiv

c) f6rra finska kadettkArens arkiv.

3. I fall f6rvaringsplatsen f6r f6redragandens
f6r finska militdrens angeldgenheter hos krigs-
ministern i f6rra kejsard6met Ryssland arkiv
kan uppdagas, dr Socialistiska RAdsrepubliker-
nas F6rbunds Regering beredd att i diplomatisk
ordning med Republiken Finlands Regering
pr6va frAgan ddrom, huruvida detta arkiv dr
av den natur, att besthimmelserna i artikel 29
av fredsf6rdraget i Dorpat skola tilldimpas pA
detsamma.

II. REPUBLIKEN FINLANDS REGERINGS
BEFULLMAKTIGADE OMBUD meddela, och
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1IPOTOI-OJI.

Ipu 10nIiCaHIiir Coriiamemim a B3aHMHOM

B03BpalleHI1II apXHBOB 11 OHyMeHTOIB Hy6JI11HbIX
yqIpeHi~eIiiifl I yCTaHOTBJIeHHrI, YnaIiioMalqeHtbIe

-lpaBHTelbCTBa Coiaa COBeTCHImX CoIuaJnICTIre-
cmix PecnyNjli it IlpamTenaiCna (DIIHJIcHAEOfl
Pecny6RIinml cgeaaa HwIecaeAmyaole OT lIMeHH
CBOHX HIpairTeJIbCTB 3aflB3IeHlitf, Haombie uMelOT

oAuIaOByIO C aonpeteJleHHnMnI ynoaMHyToro
CornaameHHF1 CHJIy.

. YIO.IIHOMOqEHHblE I .PABHTEJqbCTBA COBET-

CHIX COIArIIICTxnECHIIX PECBYEJIIIH 3aBJIfIOT,

a "nOlllOMaqeHHue IlpaBnTeJbCTBa (DHH.JIHHq HICHO

Pecny6lwmim nptHHMalOT H CBegeminO, 4TO

1. rlepeqtcieHRmie 13 CTaTbe 2 Coraameinmui
apxnBbi : a) 6blButeti 1eTporpagc oft ROHTpIl

(DuIHjulm1HgcHro BaHmfa, 6) 6bllfmeft (IimtIniActcii
TaMoa HRoft EHcueguumi 1 HIeTporpa e i, 0) cynAe-
cTBOBaBuIIX 13 POccrit, ()HH:IHgcRHmax ToproBbIX

CTpqIIIBX,

go HacToaunero BpeMeHCH He o6Hapyembi it OHi
BHJInIOHbI B 'lHCJIO riogJie Raigux nepegaqe (I)nH-

JIflHA1IH JIHIlBh B TeX B3Hgax, IT0, blTb MOaHeT,

cpeAcTtaMHi ]lpaBlTeJlbCTna Cooaa COBeTCRHX CO-
itHajnICTIPIecRIx Pecny6nim ux ytacTcn 06Hapy-
HMITb B TeqeHHe cpola, lpeycMoTpeHHoro CTaTbeft 9
CoraraeHnn.

2. flpaBnITeJIbCTBO Coaia CoaeTCex Coiaua-
RHCTIieCuC3x Pecn-tyajiti OTIanbIBaeTCH OT noJiy-

ieHln muecaeaynijix apxHno i oIiyMeHToB :

a) apxlaBOB I1 90HyMe TWB qImiCRIox BOHHCHXX
'iacTefi, Hall Bep6aBaHnbIX It nOceaneHHblX,

TaH II Cq)0pMxIp0BaHHbX Ha aCHOBaHixi,
3aROHa 0 Bceo6tLefl BOHHCROr4 HOBIIHHOCTI

B (DHHJIHHII ;

6) apxHna IIITa6a (DIIHJHAcoro FeHepaJI-
Fy6epaTopa Aim )uHciHx BOaicH ;

a) apxnBa 56hxmero (DIIHJIfiHACH01O hageT-
cKoro Hopnyca.

3. B cjiyqae yCTaHOB.TeIIIxFI meCTaiax)EeHlIF
apxxBa goaa Hn a no genam jllHCRHx aBoc npil
BOeHHOM MHHHCTpe 6bxanmeit POcciiflctiOt 1lMnepni,
lIpaBITeJIbCTBO COIOa COBeTCHHX Co1 la3IHCTIxe-

CK X Pecny6IHR rOTOBO o6GCyHTb AllJIaIMaTHqecIhthm

fIyTeM COBMeCTHO C (DtIHJlIHItCHM I[paBHTeJIbCTBOM

BoHpac a TOM, BlneTC l Jill 3TOT apxxxB TaEHM, i

HOTOP0My M0;HeT 6b[Tb npxllecHa CTaTbfi 29
IOpsceoro Mnpxoro a oroopa.

II. YnOIHOMqEttblE flPABHITEJbCTBA (I)II-

JlFmHHCRO PECIIBHJIJHII aH3B.TIHIOT, a YHOJIHOMO-
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Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbunds
Regerings befullmaktigade ombud taga till
kdnnedom, att.

i. I artikel i av 6verenskommelsen namnda
f6ljande arkiv, ndimligen : a) Kellomdiki flick-
gymnasiums och b) ryska likvidationskommis-
sionernas av Aren 1917-1918 arkiv.

hittills icke antraffats och att de upptagits
bland de arkiv, sor skola 6verlamnas At
Socialistiska RAdsrepublikernas F6rbund, endast
f6r den handelse, att man med de medel, som
Republiken Finlands regering f6rfogar 6ver,
m6jligen lyckas antraffa dem inom den i artikel 9
av bverenskommelsen fbreskrivna tiden.

2. Med beaktande av Helsingfors universitets
ryska biblioteks betydelse f6r den ryska kultu-
ren, air Republiken Finlands Regering, f6r den
hiindelse att den har f6r avsikt att 6verlAta
ndmnda bibliotek utom Finlands grdnser, beredd
att bevilja Socialistiska RAdsrepublikernas F6r-
bunds Regering f6rmAnsritt till f6rvdirvande
av detta bibliotek.

Upprdttat i tvA exemplar ph finska, svenska
och ryska sprAken, vilka alla rga samma
giltighet.

HELSINGFORS, den 18 Jui 1924.

A. AHONEN.
KAARLO YLONEN.

meHHLie HlpaBnTe~bCTma Coio3a CoBeTCI 1X CoqHia-
.aIICTIPIqCHIX Pecny6jirn HnpIHI4MIOT 11 CBe]eHIIO,

'ITO

1. OaHaqeIIHn B CTaTbe I Coraameffiun apxinBu
a) MeHeiioft rinMawni B Reanomri 11 6) Pyccimx
J1IIHB~alHOHHblX I-XOMIICeIIft 1917-18 r.r.

go HaCTOfIHlerO BpeMeHhI He 06HapyEeilm ii oint
BIOIItCHbI B mHCjIO notjieEaAuix nepegate Coio3y
COBeTCHIIX CouaJIICTiiecHiinx Pecny6auim JInln B
TeX BBIRX, tITO, 6hITb MoA{eT, cpegCTBaMII ilpaBI-
TejIbCTBa (OhnitIgHCHOR' Pecny6zitat ux y;acTCa
O6Hapy HlTb B TeqeiHHe cpoHa, BPeAYCMOT1peIIHOO
CTaThek 9 CorJialneHII.

2. HpinHMafl BO BHBManIie 3ia'eHne pycciioft
6I16JIHOTevat FejibcvHr(I)opcRoro YHIlnepcx4TeTa gan

pyccHRol HyJIbTypl, rIpaBIITCJIrCTBo 0DBHIIHACROft

PeCny6JI1RII B TOM ctyiae, eCJeIL OHO 6yheT IlMeTl,

B BBAy OTIyHACeIf e oaiaqeninoA 6H6IIIOTeHII BHe
npegeaoB (P]IHJIHIRII, rOTOBO npegocTaBlT, ipa-
BITeJIbCTBy Coioaa COBeTCHIX CoIuiaJICTiiecKiHx

Pecny6aniui npeIIMyIn eCTBO B npno6peTeHrIII OTORi

6n6Jn[OTemi.

COCTaBJIeH B Ntfyx ayTeHTIPIHhIX 3HU3MiiJpax

iia pyccHOM, IIIICHOM It mBegCROM fihilbax.

FE.TIbCIInirrOPc, 18 1Iu01i 1924 ro;a.

A. MEPHbIX.
P. 3AJIHHA.

No 1134



1926 League of Nations - Treaty Series. 253

TEXTE FINNOIS. - FINNISH TEXT.

No 1134. - SOPIMUS TASAVALLAN JA SOSIALISTISTEN NEUVOSTO-
TASAVALTAIN LIITON VALILLA JULKISTEN VIRASTOJEN JA
LAITOSTEN ARKISTOJEN JA ASIAKIRJAIN PALAUTTAMISESTA.
TEHTY HELSINGISSA, KESAKUUN i8 p:ni 1924.

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS JA SOSIALISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTAIN LIITON HALLITUS

ovat pdidtt5.neet, toteuttaakseen Suomen Tasavallan ja Venijdin Sosialistisen Federatiivisen Neu-
vostotasavallan v.glilld Tarton kaupungissa lokakuun 14 pdivini I92o allekirjoitetun rauhansopi-
muksen 29 artiklan mddrdykset, tehdd sopimuksen julkisten virastojen ja laitosten arkistojen ja
asiakirjain molemminpuolisesta palauttamisesta, ja sita varten valtuuttaneet

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUS:

A. AHONEN,
K. V. YLbNEN:

SOSIALISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTAIN LUITON HALLITUS:

ALEKSEI TCHERNIKHIN,

HORACE SALKINDIN.

Mainitut valtuutetut, esitettydidn toisilleen oikeiksi ja asianmukaisksi havaitut valtakirjansa,
ovat sopineet seuraavasti :

i artikla.

Allamainitut, Suomen alueella olevat arkistot, arkistojen osat ja asiakirjat luovutetaan valit-
t6mdsti Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitolle.

i. Suomessa sijoitettuina olleiden ven~ildisten maa- ja merisotajoukkojen ja Venidjdn soti-
laallisten laitosten arkistot sekd kaikkien Suoi~nen linnoitusten ja linnoitettujen paikkojen ja niiden
hallintojen arkistot ajanjaksolta, joka pdittyi venaliisten sotajoukkojen ja Ven.jdn sotilaallisten
laitosten siirtdmiseen Suomesta sekd. linnoitusten tosiasialliseen joutumiseen suomalaisten laitosten
hallintaan.

I muistutus. Vend.lisista sotilaallisista asiakirjoista, jos niit i on olemassa vain yksi kappale,
jdtetddn Suomelle venfi~diselle maa- tai merisotalaitokselle kuuluneiden kiinteimist6jen omis-
tusoikeus-asiakirjat ; Suomen alueella olleiden linnoitusten piirustukset ; ndiiden linnoitusten
teknillista puolustuskykydi tdnit aikana suoranaisesti valaisevat asiakirjat seka Suomen alueen
sotilaallis-topografiset kartat, mikaili mainituilla asiakirjoilla on Suomelle nykydidIn kOaytannOllistd
merkitystd.

II muistutus. Suomenlinnan linnoituksen arkiston asiakirjoista jditetddn Suomelle, paitsi
edelld I muistutuksessa mainittuja asiakirjoja, lisdksi seuraavat asiakirjat, mikMi ne eivdt saata
olla Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton joidenkin rahallisten tai taloudellisten oikeuksien
tahi velvollisuuksien perusteina tai todisteina, nimittain :

a) Suomenlinnan linnoituksen varustusten ja rakennusten rakentamista koskevat
asiakirj at ;

b) asiakirjat, jotka osoittavat, milla oikeudellisilla perusteilla Suomenlinnan linnoi-
tuksen maa- ja vesia lueet siihen kuuluvat ;
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c) Suomenlinnan satamain ja laivatelakkain rakentamista koskevat asiakirjat
d) Suomenlinnan kirkon ja yksityisten rakennusten asiakirjat ;
c) asiakirjat, jotka koskevat suomalaisten tuomioistuinten tuomion nojalla Suomen-

linnassa vankeudessa olleita Suomen kansalaisia.
2. Maailmansodan aikana Suomen alueelle siirretyt ja sielld olevat venaldisten joukko-osas-

tojen ja laitosten arkistot.
3. Entisen suomenmaalaisen santarmihallituksen, suojelusosastojen ja linnoitusten santar-

mikomennuskuntain arkistot seka Helsingissd sijainneen rautatiesantarmihallituksen arkisto.
4. Vendjdn valtakunnanpankin Viipurin osaston j a valtakunnanrahaston Helsingin osaston

sek5. muidenkin entisen raha-asiainministeri6n alaisten laitosten arkistot.
5. Suomessa olleen Venjdin entisen polttoainevaltuutetun arkisto.
6. Vendldisten oppilaitosten arkistot I pdiv~dn tammikuuta 1918 saakka.
I muistutus. Oppilaitosten arkistoilla tarkoitetaan seuraavia arkistoja : i) Helsingin poika-

lukion, 2) Kuokkalan poikalukion, 3) Viipurin realiopiston, 4) Terijoen realiopiston, 5) Viipurin
naislukion, 6) Kellomden naislukion, 7) Kuokkalan naislukion, 8) Viipurin opettajaseminaarin,
9) Viipurin ylialkeiskoulun, io) Helsingin yldalkeiskoulun, sekd ii) venaldisten sotilasoppilaitosten
arkistoja.

II nuistutus. Nille oppilaitoksille kuuluneiden kiinteimist6jen omistusoikeus-asiakirjat
jdtetaan Suomelle.

7. Entisen Suomen kenraalikuvern66rin hd.nen virassaan Suomen sotilaspiirin sotajoukkojen
komentajana syntynyt arkisto.

8. Venlaisten kansakoulujen johtokunnan arkisto.
9. Vuosina 1917-1918 toimineiden vendldisten likvidatsionikomissionien arkisto.

2 artikla.

Allamainitut, Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton alueella sijaitsevat arkistot, arkistojen
osat ja asiakirjat luovutetaan vdlitt6mdsti Suomen Tasavallalle.

i. Suomen entisen valtiosihteerinviraston arkisto.
I muistulus. Tdman sopimuksen 3 artiklassa mainittu asiantuntijoista muodostettava seka-

komissioni ratkaisee rauhansopimuksen 29 artiklan mddrystd noudattamalla, kummalle sopi-
muspuolelle tulevat kuulumaan ne entisen Suomen valtiosihteerinviraston arkiston asiakirjavihkot,
jotka on lueteltu erikoisessa, Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton valtuuskunnan asiantun-
tijain laatimassa ja tamdn sopimuksen allekirjoittamispbytakirjaan Iiitetyssa luettelossa.

II muistutus. Suomen valtiosihteerinviraston arkistossa sijaitseva erikoinen painettujen
asiakirjain kokoelma, joka sisaltdd hallitsijalle tehtyjd esityksid, jitetkdn Sosialististen Neuvos-
totasavaltain Liitolle.

2. Suomen entisen passitoimiston arkisto.
3. Suomen Pankin entisen Pietarin konttorin arkisto.
4. Suomen entisen Pietarissa sijaineen tullitoimiston arkisto.
5. Suomen entisten Vendjdlle asetettujen kauppa-asiamiesten arkistot.
6. Rauhansopimuksen 29 artiklan 2 momentissa mainittu keskenerdisid Suomessa suori-

tettuja kolmiomittaust6itd koskeva aineisto.
7. Suomenlinnan linnoituksen arkisto silta ajanjaksolta, jolloin Suomi oli osana Ruotsin

valtakuntaa.
1M1uistutus.
Sellaiset trndin artiklan ylempdna luetelluissa kohdissa mainitut asiakirjat ja asiakirjavihkot,

jotka selvittivdt omistusoikeuttta johonkin Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton alueella
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sijaitsevaan kiinteimist66n, eivdt ole luovutuksenalaisia Suornelle, lukuunottamatta asiakirjoja,
jotka koskevat Suomen valtion nykyjaidn omistamia entisen Suomen valtiosihteerinviraston ja
Suomen Pankin kiinteimist6j a.

3 arlikla.

I. Erityisen, asiantuntijoista muodostettavan sekakomissionin tehtavaksi annetaan sel-
vittdii kysymys, kummallako sopimuspuolella on oikeus alempana lueteltujen arkistojen osiin
tai asiakirjoihin :

i. Tdinan sopimuksen 2 artiklan i momentin I muistutuksessa mainitut Suomen entisen
valtiosihteerinviraston arkiston asiakirjavihkot ;

2. Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton alueella sijaitseva Pietari-Viipurin rautatien
rataosan hallinnon arkisto.

II. Sekakomissionin tahtavdksi annetaan my skin alempanamainittujen arkistonosien tai
asiakirjain eroittaminen niiden luovuttamiseksi asianomaiselle sopimuspuolelle :

i. Petsamon luostarin arkiston ei-kirkollisen osan eroittaminen sen luovuttamiseksi Sosia-
lististen Neuvostotasavaltain Liitolle.

Muistutus. Suomen alueella sijaitsevien luostarin kiinteimistbjen ornistusoikeusasiakirjat
sekdi kaikkia naihin kiinteimist6ihin kuuluvia etuja selvittdvdit asiakirjat jatetdidn Suomelle.

2. 1 artiklan c momentin I ja II muistutuksessa mainittujen asiakirjain eroittaminen vend-
lIisten maa- ja merisotajoukkojen ja Venajdn sotilaallisten laitosten arkistoista sekd Suomessa
olleiden linnoitusten, linnoitettujen paikkojen ja niiden hallintojen arkistoista, ndiiden asiakirjain
j ditt5mniseksi Suomelle.

4 artikla.

Molemmat sopimuspuolet ovat oikeutettuja omin keinoinsa ottamaan jdljenn6ksid kaikista
tdmdn sopimuksen I, 2 ja 3 artikloissa lueteltuihin arkistoihin kuuluvista asiakirjoista.

Tilaisia jdiljenn6sia on oikeus ottaa my6skin sen jdlkeen, kun kysymyksenalaiset arkistot,
arkistojen osat tai yksityiset asiakirjat on lopullisesti luovutettu toiselle sopimuspuolelle. Jidl-
jenn6sten ottaminen ei saa olla esteend arkistojen tai asiakirjain luovutukselle mddrdaikana.

5 artikla.

Molemmat sopimuspuolet suostuvat toisen sopimuspuolen pyynn6std j a sen kustannuksella
ottamaan sille j aljenn6ksiii asiakirjoista, joita sailytetiin tdssa sopimuksessa mainitsemattomissa
arkistoissa ja joiUa on historiallista merkitystd toiselle sopimuspuolelle.

Molempien sopimuspuolten arkistolaitokset sopivat vdillit6masti keskendan siitd, mista asia-
kirjoista voidaan jaljenn6ksid ottaa, samoinkuin kysymyksenalaisen jdljentdmisty6n suorituksen
ehdoista.

6 artikla.

Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitto luovuttaa SuomeUe ensi tilassa jdljennbkset Sosia-
lististen Neuvostotasavaltain Liiton hallituksen kdytettavissa olevista Suomen aluetta koskevista
uusimmista topografisista ynna merenmittauskartoista, mikali niita on olemassa eika ole viela
Suomelle luovutettu.

7 artikla.

Asiakirjoillaltdssa sopimuksessa ei tarkoiteta painettua kirjallisuutta, sikdli kuin painotuotteet
eivdt valitt6masti kuulu iitteina johonkin asiakirjaan, asiakirjavihkoon tai asiakirjakokoelmaan.
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Kuitenkin luovuttaa Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitto Suomelle Suomen entisen
valtiosihteerinviraston talossa Pietarissa sdil6ssd olevat kirjat ja painotuotteet, jotka ovat kuu-
luneet Suomen valtiosihteerinvirastolle tai Suomen passitoimistolle tai Helsingin yliopiston kanse-
rinvirastolle.

Suomi puolestaan luovuttaa Sosialististen Neuvostotasavaltain Liitolle Helsingissd olevat
entiset vendldkiset sotilaskirjastot.

Mikali ndm, kirjastot eivait ole kokonaisuudessaan sailyneet, luovutetaan niiden j ilelliiolevat
osat.

8 artikla.

Jos arkistoja tai asiakirjoja vastaanottavassa valtiossa on olemassa kaksoiskappaleita sellai-
sista asiakirjoista, jotka olisi tdlle valtiolle luovutettava, ei arkistoja luovuttavassa valtiossa olevia
asiakirjoja palauteta.

Jos on olemassa kahtena tai useampana rinnakkaiskappaleena eri kielilla laadittuja arkis-
toluettejola, j atetdiin suomenja ruotsinkieliset kappaleet Suomelle ja venijiinkieliset kappaleet
Sosia]ististen Neuvostotasavaltain Liitolle.

9 artikla.

I ja 2 artiklassa mainitut arkistot, arkistojen osat ja asiakirjat luovutetaan neljdin ja puolen
kuukauden kuluessa siitdi pdivdistd lukien, jolloin toinen sopimuspuoli on esittdnyt luovutusvaati-
muksen.

3 artiklassa mainitut arkistojen osat ja asiakirjat luovutetaan kolmen kuukauden kuluessa
siitdi lukien, kun sekakomissioni on katsonut ne vastaanottavalle sopimuspuolelle kuuluviksi.

7 artiklassa mainitut kirjat ja painotuotteet luovutetaan kolmen kuukauden kuluessa siitai
paiivdstdi lukien, kun toinen sopimuspuoli on esittdnyt luovutusvaatimuksen.

Io arlikla.

I, 2 ja 3 artiklassa luetellut arkistot, arkistojen osat ja asiakirjat ovat luovutuksen alaisia
vain sikali, kuin niita tosiasiallisesti on ollut olemassa luovuttavassa valtiossa siloin, kun t5a.m
sopimus tehtiin.

ii artikla.

Tfaann sopimuksen 3 artiklassa mainittuun asiantuntijoista muodostettavaan sekakomis-
sioniin mdrd kumpikin sopimuspuoli kaksi jdisenta. Komissionin toiminnan tulee alkaa viimeistddn
kuukauden kuluttua taman sopimuksen voimaantulemisesta.Harkitessaan kysymystdt, mitkai
I, 2 ja 3 artiklassa mainituista arkistoista, arkistojen osista ja asiakirjoista ovat luovutuksen
alaisia, asiantuntijain tulee noudattaa rauhansopimuksen ja timn sopimuksen mdardyksii.

Kuitenkin noudatetaan asiakirjoja luovutettaessa jakamattomuuden periaatetta siind suh-
teessa, ettdi yksityisia asiakirjavihkoja ja nidottuja asiakirjoja ei yleensd ole jaettava sopimus-
puolten kesken eroittamalla niistd joitakin asiakirjoja.

Pdit6kses komissionissa tehdddin, iinestdijdin lukumardn ollessa kummaltakin puolelta
yhtd suuren, didnten enemmist611.. Adnten jakautuessa tasan siirret5iin riitakysymys hallitusten
harkittavaksi diplomaattisessa j arjestyksessa.

12 artikla.

Arkistot ja asiakirjat luovutetaan vastaanottavan valtion valtuutetulle.
Arkistojen ja asiakirjojen luovutus tapahtuu niiden sijaitsemispaikalla kahdessa kappaleessa

laaditun luovutuskirjan allekirjoittamisella.
No 1134



1926 League of Nations - Treaty Series. 257

Luovutetut arkistot ja asiakirjat on vastaanottavan valtion valtuutettu oikeutettu heti
luovutuksen tapahduttua siirtdmdan oman maansa aluelle.

Toiselle sopimusvaltiolle luovutetut arkistot ja asiakirjat sailyttdd luovuttajavaltio sille
kuuluvissa rakennuksissa maksutta 6 kuukauden ajan luovutuspdivdstd lukien. Sen jdlkeen on
suoritettava sdilytyksesta korvausta" erityisen sopimuksen mukaan. Arkistot on kuitenkin naistd
sdilytyspaikoista vietdvd pois viimeistddn 2 vuoden kuluttua luovutuksesta lukien.

13 artikla.

Arkistojen luovutusta ja vastaanottoa varten mddrdtyt valtuutetut ja asiantuntijat ovat
oikeutetut pdsemin toisen sopimusvaltion alueella sijaitseviin arkistoihin ja asiakirjain saily-
tyspaikkoihin, joissa on I, 2 ja 3 artiklassa mainittuja asiakirjoja, ottaakseen luovuttajavaltion
miArdiinien sekakomissionin jasenten johdolla ja heiddn mybtdvaikutuksellaan selkoa maini-
tunlaisten asiakirj an 1bytymisestd sielli, niiden laadusta, merkityksestd ja yleensd niiden luovu-
tukseen vaikuttavista seikoista.

14 artikla.

Toiselle sopimusvaltiolle luovutettujen arkistojen ja asiakirjojen pakkaus suoritetaan vas-
taanottavan valtion valtuutettujen tai heiddn sit5. varten mdrddiimiensd henkiliden toimesta.

Luovutettuja asiakirjoja seki asiakirjojen jMjennbksidi sisdltdivdit laatikot ja paketit on vas-
taanottavan valtion valtuutettu oikeutettu sulkemaan virkasinetilldan, ehdolla ettd luovuttaja-
valtion valtuutettu samalla varustaa ne omalla virkasinetilldin.

15 artikla.

Asiakirjoja luovuttava valtio suorittaa kulut asiakirjain kuljetuksesta valtakunnan raja-
asemalle ja my6tdvaikuttaa niiden kuljetuksessa rajalle. Asiakirjain pakkaukseen tarvittavat
laatikot ja muut pakkaustarpeet samoinkuin pakkaukseen tarvittava ty6voima hankitaan vas-
taanottavan valtion kustannuksella. Vastaanottavan valtion valtuutetut ovat oikeutetut itse tai
mdari _miensa henkil6iden kautta valvomaan asiakirjalaatikkojen kuljetusta lahimmile rauta-
tieasemalle ja niiden lastausta vaunuihin.

Asiakirjalaatikkojen kuljetukseen rautatielld kdytetdin katettuja vaunuja, jotka vastaan-
ottavan valtion valtuutetulla on oikeus sinetbidd, yhdessd luovuttajavaltion valtuutetun kanssa,
mikdli vaunut on erikoisesti luovuttettu edelldmainittujen laatikoiden kuljetukseen.

16 artikla.

Raja-asemalla tarkastetaan vaunujen sinettien eheys. Jos sinetit ovat rikki, tarkastetaan
laatikkojen sinettien eheys ja, naidenkin ollessa rikki, voidaan tarkastaa laatikkojen sism1t6d,
missd tapauksessa laaditaan pbytdkirja.

Molemmat sopimuspuolet sopivat siitid, ettd luovuttajavaltion sinetill suljettuja asiakirjoja
ei tarkasteta rajalla, vaan ettd ne esteett6mdsti pdistetddn vastaanottavaan valtioon.

17 artikla.

Tdma sopimus on ratifioitava ja se tulee voimana heti, kun ratifioimisasiaskirjat on vaih-
dettu. Ratifioimisasiakirjain vaihdon tulee tapahtua Helsingin kaupungissa mahdollisimman pian.

- 18 artikla.
T .mA sopimus on laadittu kahtena yhtdpitdvdna kappaleena suomen-, ruotsin- ja vendjfn-

kielella, ja ovat kaikki tekstit yhtd todistusvoimaisia.
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Vakuudeksi ovat molempien sopimuspuolten valtuutetut omakdtisesti allekirjoittaneet tmniin
sopimuksen ja varustaneet sen sineteiUldn.

Tehty Helsingissa, kes§.kuun I8 paiivani vuonna tuhatyhdeksansataakaksikymmentnelj.

(L. S.) A. AHONEN.
(L. S.) KAARLO YLONEN.

POYTAKIRJA.

Allekirjoittaessaan sopimuksen julkisten virastojen ja laitosten arkistojen ja asiakirjain pa-
lauttamisesta Suomen Tasavallan Hallituksen ja Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton Halli-
tuksen valtuutetut ovat tehneet hallitustensa puolesta seuraavat ilmoitukset, joilla on sama
p~itevyys kuin mainitun sopimuksen mddrd.yksilli.

I. SOSIALISTISTEN NEUVOSTOTASAVALTAIN LIITON HALLITUKSEN VALTUUTETUT ilmoitta-
vat, ja Suomen TasavaUan Hallituksen valtuutetut ottavat huomioon, ettd

i. Sopimuksen 2 artiklassa lueteltuja seuraavia arkistoja, nimittain : a) Suomen Pankin
entisen Pietarin konttorin, b) Suomen entisen Pietarissa sijainneen tullitoimiston ja c) Suomen
entisten Venijalle asetettujen kauppa-asiamiesten arkistoja

ei ole ta hn saakka 16ydetty ja etti ne on merkitty Suomelle luovutettavien arkistojen jouk-
koon vain siinai mielessad, ettdi ne Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton Hallituksen kdytettd-
vissa olevin keinoin mahdollisesti onnistutaan 16ytdmddn sopimuksen 9 artiklassa mddrdtyssai
aj assa.

2. Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton Hallitus ei vaadi luovutettavaksi seuraavia
arkistoj a j a asiakirj oja :

a) niin hyvin vdrvattyjen ja ruotujakoisten kuin my6skin yleisen asevelvollisuuslain
nojalla Suomessa muodostettujen suomalaisten joukko-osastojen arkistoja ja asia-
kirjoja ;

b) Suomen kenraalikuvern66rin esikunnan Suomen sotavdked varten arkistoa
c) Suomen entisen kadettikoulun arkistoa.

3. Jos entisen Venajan keisarikunnan sotaministerin luona toimineen Suomen sotilasasiain
esittelijfn arkiston sdilytyspaikka saadaan selville, on Sosialististen Neuvostotasavaltain Liiton
Hallitus valmis diplomaattisessa j arjestyksessa harkitsemaan Suomen Hallituksen kanssa kysy-
mystd, onko tani arkisto senluontoinen, etta siihen on sovellutettava Tarton rauhansopimuksen
29 artiklan mddraykset.

II. SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN VALTUUTETUT ilmoittavat, ja Sosialististen Neu-
vostotasavaltain Liiton Halituksen valtuutetut ottavat huomioon, ettd

i. Sopimuksen i artiklassa mainittuja seuraavia arkistoja, nimittain: a) Kellomden nais-
lukion ja b) vuosina 1917-1918 toimineiden vengiaisten likvidatsionikomissionien arkistoja.

ei ole tahan saakka 16ydetty ja ett& ne on merkitty Sosialististen Neuvosto tasavaltain Liitolle
luovutettavien arkistojen joukkoon vain siind mielessii, etta ne Suomen Hallituksen kaytettd-
vissa olevin keinoin mahdollisesti omnistutaan 16yt n n*n sopimuksen 9 artiklassa mddrtyss.
aj assa.

2. Ottaen huomioon Helsingin yliopiston venlilaisen kirjaston merkityksen vendlaiselle
kultuurille, on Suomen Tasavallan Hallitus siina tapauksessa, etta se aikoo luovuttaa mainitun
kirjaston Suomen rajojen ulkopuolelle, valmis my6ntniiiman Sosialististen LNeuvostotasavaltain
Liiton Hallitukselle etuoikeuden tdmn kirjaston saamiseen.

Tehty kahtena suomen-, ruotsin- ja vendjankelisena kappaleena, jotka kaikki ovat yhtd
todistusvoimaisia.

HELSINGISSA, kesdkuun 18 pdivinii 1924. A. AHONEN.
KAARLO YLONEN.
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1 TRADUCTION.

No 113 4.- ARRANGEMENT ENTRE
LA FINLANDE ET L'UNION DES
REPUBLIQUES SOVI]TISTES
SOCIALISTES CONCERNANT LA
RESTITUTION DES ARCHIVES
ET ACTES APPARTENANT AUX
ADMINISTRATIONS ET INSTI-
TUTIONS PUBLIQUES, SIGNE
A HELSINGFORS, LE 18 JUIN
1924.

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
FINLANDE et LE GOUVERNEMENT DE L'UNION
DES RtPUBLIQUES SOVIPTISTES SOCIALISTES ont
d~cid6, conform~ment aux dispositions de l'ar-
ticle 29 du Traitd de Paix, sign6 le 14 octobre
192o h Dorpat par la R~publique de Finlande
et par la R~publique f~d~rative socialiste des
Soviets russes, de conclure un arrangement
relatif h la restitution mutuelle des archives et
actes appartenant aux administrations et ins-
titutions publiques, et ont, k cet effet, d~sign6
pour leurs plnipotentiaires

LE GOUVERNEMENT DE LA RiEPUBLIQUE DE
FINLANDE:

A. AHONEN,
K. V. YLONEN;

LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES R]tPUBLI-
QUES SOVIP-TISTES SOCIALISTES:

Alexej TCHERNIKH,
Horace SALKIND ;

Lesquels apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pou-
voirs, reconnus en due forme, sont convenus
des dispositions suivantes :

Article premier.

Les archives, les dossiers et les documents
ci-dessous d~sign~s, se trouvant sur le terri-

I Traduit par le Secrtariat de la Soci6td des
Nations.

' TRANSLATION.

No. 1134. - ARRANGEMENT BE-
TWEEN FINLAND AND THE
UNION OF SOCIALIST SOVIET
REPUBLICS CONCERNING THE
RESTITUTION OF ARCHIVES
AND DOCUMENTS BELONGING
TO PUBLIC ADMINISTRATIONS
AND INSTITUTIONS, SIGNED
AT HELSINGFORS, JUNE 18,
1924.

THE GOVERNMENT OF THE FINNISH REPUBLIC
and THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SO-
CIALIST SOVIET REPUBLICS have decided, in
execution of Article 29 of the Treaty of Peace
signed at Dorpat on October 14, 192o, by the
Republic of Finland and the Federal Socialist
Republic of the Russian Soviets, to conclude
an arrangement concerning the mutual resti-
tution of archives and documents belonging to
public administrations and institutions, and
have for that purpose appointed as their Pleni-
potentiaries :

THE GOVERNMENT OF THE FINNISH REPUBLIC:

A. AHONEN,
K. V. YL6,NEN;

THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOCIALIST
SOVIET REPUBLICS :

Alexej TCHERNIKH,
Horace SALKIND;

Who, having exchanged their full powers,
found in good and due form, have agreed upon
the following provisions:

Article i.

The archives, files and documents referred
to below, being in Finnish territory, shall be

I Tra:nslated by the Secretariat of the League
of Nations.
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toire de la Finlande, seront remis directement
h l'Union des Rdpubliques sovi~tistes socialis-
tes
I° Les archives' ;des institutions militaires

russes et des formations militaires russes de
terre et de mer, anciennement stationn~es sur,
le territoire finlandais, ainsi que -les archives
de toutes les forteresses ou places fortifi~es de
Finlande et celles de leurs administrations pour
la p~riode ant~rieure h l'6vacuation du pays par
les troupes et institutions militaires russes et
au passage effectif de l'administration de ces
forteresses sous le rdgime finlandais.

Remarque I. En ce qui concerne les docu-
ments militaires russes, seront remis h la Fin-
lande, s'il n'en -existe qu'un exemplaire, les
titres de proprit6 concernant les immeubles
appartenant aux administrations de la -guerre
et de la marine russe ; les plans de forteresses
qui 6taient situdes sur le territoire finlandais ;
les documents techniques concernant l'organi-
sation defensive de ces forteresses h cette
6poque, ainsi que les cartes topographiques
militaires du territoire finlandais dans la mesure
oil ces documents pr~sentent un int6rft actuel
et pratique pour la Finlande.

Remarque II. En ce qui concerne les docu-
ments appartenant aux archives de la forteresse
de Sveaborg, seront remis h la Finlande, en sus
des documents visas ci-dessus, h la remarque I,
les documents suivants, dans la mesure oh ils
ne peuvent servir h 6tablir ou h prouver des
droits ou obligations d'ordre financier on 6cono-
mique de l'Union des R6publiques sovi6tistes
socialistes, hL savoir :

a) Les documents concernant la construc-
tion des ouvrages fortifi6s et des
btiments de la forteresse de Sveaborg. ;"

b) Les documents 6tablissant les rapports
juridiques existant entre la forteresse
de Sveaborg et les territoires et eaux
territoriales qui en d6pendent ;

c) Les documents concernant la construc-
tion des ouvrages du port de Sveaborg
et des chantiers de construction navale ;

d) Les documents concernant l'6glise et les
6difices priv~s de Sveaborg ;

e) Les documents concernant les citoyens
finlandais ddtenus dans les prisons de
Sveaborg en vertu de jugements rendus
par des tribunaux finlandais.

20 Les archives des institutions militaires et
des formations militaires russes transferees en

handed over direct to the Union of Socialist
Soviet Republics

(i) The archives of Russian land and sea
forces and of Russian military institutions
formerly, situated in Finnish territory,, and the
archives of all fortresses -and fortified places in
Finland and those of their administrations for
the period preceding the evacuation of the
country by Russian troops and military insti-
tutions and the actual transfer of these fortresses
to Finnish administration.

Note I. Russian military documents of which
only one copy exists shall be handed over to
Finland if they are title-deeds of immovable
property belonging to the Russian military
or naval administrations ; plans of fortresses
situated in Finnish territory ; documents which
actually describe the technical defensive organ-
isation of such fortresses at that time ; and
military topographical maps. of Finnish territory
if they are still of practical importance to
Finland.

Note II. The following documents belonging
to the archives of the fortress of Sveaborg shall
be handed over to Finland in addition to those
mentioned in Note I above, provided that they
cannot be used to establish or to prove any finan-
cial or economic rights held by or obligations
towards the Union of Socialist Soviet Republics:

(a) Documents concerning the construc-
tion of fortified works or buildings at
Sveaborg ;

(b) Documents establishing the legal title
of the fortress of Sveaborg to posses-
sion of the surrounding land and
water ;

(c) Documents concerning the construc-
:tion of Sveaborg harbours and dock-
yards ;

(d) Documents concerning the Church and
private buildings at Sveaborg;

(e) Documents relating to Finnish nation-
als confined in Sveaborg prison in
virtue of sentences given by Finnish
Courts.

(2) The archives of Russian army units
or military institutions, if such archives were
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territoire finlandais pendant la guerre mondiale
et s'y trouvant actuellement.

30 Les archives de l'ancienne administration
de gendarmerie finlandaise, de la police secrete
et des d~tachements de gendarmerie de forte-
resse, ainsi que les archives de la police des
chemins de fer anciennement stationn~e h
Helsingfors.

40 Les archives de la succursale de la Banque
imp~riale russe Viborg et de la succursale de
la Tr~sorerie d'Empire h Helsingfors, ainsi que
les archives des autres institutions qui d~pen-
daient de l'ancien Minist~re des Finances russe.

50 Les archives des anciens repr~sentants
russes charg~s de l'achat de combustible en
Finlande.

60 Les archives des 6tablissements d'ensei-
gnement russes sous la p4riode allant jusqu'au
Ier janvier 1918.

Remarque I. Par archives des 6tablissements
d'enseignement public, on entend celles : i o du
lyc~e de garcons d'Helsingfors ; 20 du lyc~e de
garqons de Kuokkala ; 30 de l'Ecole r~ale de
Viborg ; 40 de l'6cole r6ale de Terijoki ; 50 du
lyc~e de jeunes filles de Viborg ; 60 du lyc~e de
jeunes filles de Kellomdki; 70 du lyc~e de
jeunes filles de Kuokkala; 80 de l'6cole normale
d'instituteurs de Viborg ; 9o de l'6cole primaire
sup~rieure de Viborg ; io o de l'6cole primaire
sup~rieure d'Helsingfors ; no et celles des 6coles
militaires russes.

Remarque II. Les titres de propri~t6 concer-
nant les immeubles de ces 6tablissements
d'enseignement seront remis h la Finlande.

70 Les archives de l'ancien gouverneur g~n6-
ral de la Finlande en sa qualit6 de commandant
en chef des troupes du district militaire fin-
landais.

80 Les archives de la direction des 6coles
primaires russes.

90 Les archives des commissions de liquidation
russes des ann~es 1917-1918.

Article 2.

Les archives, les dossiers et les documents
ci-dessous d~signs, se trouvant sur le territoire
de l'Union des R6publiques sovi6tistes socialis-
tes, seront unis directement h la R~publique de
Finlande:
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transferred to Finnish territory during the
world war and are still there.

(3) The archives of the former Finnish police
administration, the secret police and the fortress
police force, and the archives of the railway
police administration formerly established at
Helsingfors.

(4) The archives of the Viborg branch of the
Imperial Russian Bank and the Helsingfors
Office of the Imperial Treasury, and the archives
of other institutions subordinate to the former
Russian Financial Ministry.

(5) The archives of the former Russian
agents for the purchase of fuel in Finland.

(6) The archives of Russian educational in-
stitutions up to January I, 1918.

Note I. The archives in question are those
of the following institutions : (I) the boys'
public school at Helsingfors; (2) the boys'
public school at Kuokkala ; (3) the science and
modern languages school (reallliroverk) at
Viborg ; (4) the science and modern languages
school at Terijoki ; (5) the girls' high school
at Viborg ; (6) the girls' high school at Kello-
mdki; (7) the girls' high school at Kuokkala ;
(8) the training-school for pupil teachers at
Viborg; (9) the Viborg higher elementary
school; (io) the Helsingfors higher elementary
school; (II) the Russian military schools.

Note II. The title-deeds of the immovable
property belonging to these educational estab-
lishments shall be handed over to Finland.

(7) The archives of the former Governor-
General of Finland in his capacity of Comman-
der-in-Chief of the troops in the military area
of Finland.

(8) The archives of the Russian elementary
school boards.

(9) The archives of the Russian Liquidation
Commissions of 1917-1918.

Article 2.

The archives, files and documents mentioned
below, being in the territory of the Union of
Socialist Soviet Republics, shall be handed over
direct to the Finnish Republic:
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io Les archives de l'ancien Secretariat d'Etat
de Finlande.

Remarque I. La rdpartition entre les deux
Parties contractantes des documents des archi-
ves de l'ancien Secr6tariat d'Etat de Finlande,
dont la liste sp6ciale, annex6e au protocole
r~dig6 au moment de la signature du present
arrangement, a 6t6 dress6e par les experts de la
d61 gation de l'Union des R6publiques sovi6-
tistes socialistes, sera effectu6e, conform6ment
aux dispositions de l'article 29 du Trait6 de
Paix, par la. Commission mixte d'experts
mentionne h. l'article 3 du present arrangement.

Remarque II. Un recueil sp6cial de docu
ments imprimds, contenant des adresses du
Souverain et conserv6 dans les archives du
Secretariat de Finlande, sera remis h l'Union
des R~publiques sovi~tistes socialistes.

20 Les archives de l'ancien Service finlandais
des passeports.

30 Les archives de l'ancien bureau de la
Banque de Finlande h P~trograd.

40 Les archives de l'ancien Service finlandais
des douanes A P6trograd.

50 Les archives de l'ancienne D6l6g'ation
commerciale de Finlande en Russie.

60 Les dossiers mentionn6s au paragraphe 2
de l'article 29 du Traitd de Paix concernant les
travaux de triangulation non terminus, ex~cu-
t6s en Finlande.

70 Les archives de la forteresse de Sveaborg
en ce qui concerne l'6poque oit la Finlande
faisait partie du Royaume de Suede.

Remarque. Les documents et actes vis6s
dans le pr6sent article qui 6tablissent des droits
de propri6t6 sur tous immeubles situ~s sur le
territoire de l'Union des R6publiques sovi6tistes
socialistes ne seront pas remis h la Finlande, h.
l'exception des documents concernant des im-
meubles de l'ancien Secr6tariat d'Etat de Fin-
lande, et de la Banque de Finlande, apparte-
nant actuellement h l'Etat finlandais.

Article 3.

I. I1 appartiendra h une commission mixte
spdciale compos6e d'experts, de d6cider h quelle

(i) The archives of the former Secretariat
of State for Finland.

Note I. The decision as to which of the two
Contracting Parties shall receive the various
documents constituting the archives of the
former Secretariat of State for Finland, a
special list of which has been drawn up by
the experts on the Delegation of the Union
of Socialist Soviet Republics and attached
to the Protocol which was drafted at the time
when the present Arrangement was signed,
shall be taken, as provided in Article 29 of the
Treaty of Peace, by the Joint Commission of
experts referred to in Article 3 of the present
Arrangement.

Note II. A special collection of printed
documents, including addresses to the Crown,
preserved in the archives of the Secretariat of
State for Finland, shall be handed over to the
Union of Socialist Soviet Republics.

(2) The archives of the former Finnish
Passport Service.

(3) The archives of the former Petrograd
branch of the Bank of Finland.

(4) The archives of the former Finnish Cus-
toms Service at Petrograd.

(5) The Archives of the former Finnish
Commercial Delegation to Russia.

(6) The material referred to in Article 29,
paragraph 2, of the Treaty of Peace, relating
to uncompleted land surveys in Finland.

(Y) The archives of the fortress of Sveaborg
for the period when Finland formed part of the
Kinglom of Sweden.

Note. No documents or deeds referred to in
the above paragraphs of the present Article
establishing proprietary rights over immovable
property situated in the territory of the Union
of Socialist Soviet Republics, shall be handed
over to Finland, except documents referring
to immovable property formerly belonging
to the Secretariat of State for Finland, or to
the Bank of Finland, and now belonging to the
Finnish State.

Article 3.

I. A special joint commission of experts shall

be appointed to decide which of the Contracting
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Partie contractante doivent revenir les dossiers
d'archives ou les documents 6num6r6s ci-des-
soUs :

10 Les actes mentionns dans la remarque I
du paragraphe i de l'article 2 du present arran-
gement et faisant partie des archives de l'ancien
secr6tariat d'Etat de Finlande.

20 Les archives de l'administration du tron-
gon de voie ferr~e Ptrograd-Viborg, qui se
trouvent sur le territoire de l'Union des R6pu-
bliques sovi~tistes socialistes.

II. I1 appartiendra 6galement h la commission
mixte de trier les dossiers ou les documents ci-
dessous d~sign6s en vue de leur remise h la
Partie contractante int~ress~e :

10 De proc~der au tri des archives du Monas-
t~re de Petsamo aux fins de leur remise h 1'Union
des R~publiques sovi~tistes socialistes, en ce
qui concerne la partie de ces archives n'ayant
pas un caract6re eccl~siastique.

Remarque. Les titres de propri6t6 concernant
les immeubles du monast~re situ~s sur le terri-
toire finlandais, ainsi que tous les documents
dtablissant des privileges attach6s h ces immeu-
bles seront remis h la Finlande.

20 De proc~der au tri des documents mention-
n~s dans les remarques I et II, du paragraphe i
de l'article i, et provenant des archives des
institutions de la marine ou de l'arm~e russe,
ainsi que les archives des forteresses et places
fortifi~es de Finlande ou de leur administration,
en vue de la remise de ces documents h la Fin-
lande.

Article 4.

Chacune des Parties contractantes sera auto-
ris~e h prendre, par ses propres moyens, des
copies de tous les documents appartenant aux
archives 6num~r6es dans les articles I, 2 et 3 du
present arrangement.

Ces copies pourront 8tre prises m~me apr~s
la remise des archives en question, des dossiers
ou de documents s~par6s 6 l'autre Partie con-
tractante. La confection de ces copies ne pourra
toutefois faire obstacle h la remise des archives
on des documents au moment prescrit.

Article 5.
Chaque Partie contractante s'engage, h la

demande de l'autre Partie et aux frais de cette
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Parties is entitled to the files and documents
referred to below:

(i) The documents which are mentioned in
Article 2, paragraph I, Note I, of the present
Arrangement and which are in the archives
of the former Secretariat of State for Finland.

(2) The archives of the Railway Adminis-
tration of the Petrograd-Viborg section which
are in the territory of the Union of Socialist
Soviet Republics.

II. The Joint Commission shall also examine
the files and documents referred to below with
a view to their allocation to the proper Con-
tracting Party :

(i) It shall set aside the non-ecclesiastical
portions of the archives of the Monastery of
Petsamo for allocation to the Union of Socialist
Soviet Republics.

Note. The title-deeds of the immovable pro-
perty of the Monastery situated in Finnish
territory, and all documents establishing the
existence of privileges attached to such immo-
vable property, shall be handed over to Finland.

(2) It shall set aside for allocation to Finland
the documents referred to in Article I, para-
graph I, Notes I and II, from the archives of
the Russian land and sea forces and military
establishments, and the archives of fortresses
and fortified places in Finland and their com-
mands.

Article 4.

Each Contracting Party may make its own
arrangements to take copies of all documents
belonging to the archives enumerated in
Articles 1, 2 and 3 of the present Arrangement.

Such copies may be taken even after the
archives, files or individual documents in
question have been finally transferred to the
other Contracting Party. The taking of copies
shall not, however, hinder the handing-over of
the archives at the time prescribed.

Article 5.

Each Contracting Party agrees to have
copies taken, at the request of the other Party
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derni~re, h faire effectuer des copies de docu-
ments conservds dans des archives non men-
tionndes dans le prdsent arrangement et ayant
une importance historique pour l'autre Partie
contractante.

A cet effet, les administrations des Parties
contractantes s'entendent directement entre
elles au suj et des documents dont il pourra
6tre pris copie et des conditions dans lesquelles
s'effectueront les travaux de copie.

Article 6.

L'Union des Rdpubliques sovi6tistes socialis-
tes remettra h la Finlande, h la premiere occa-
sion, des copies des plus rdcentes cartes topo-
graphiques et hydrographiques dont elle dispose
dans la mesure oii ces cartes n'ont pas encore
6t6 remises h la Finlande.

Article 7.

Dans le pr6sent arrangement, les imprimgs
ne sont pas considdrds comme documents, h
moins que lesdits imprimds ne constituent une
annexe directe de documents, d'actes ou de
collections de documents quelconques.

Toutefois, l'Union des Rpubliques sovi6tistes
socialistes remettra h la Finlande les livres et
imprimes qui se trouvent dans les locaux de
'ancien Secrdtariat d'Etat de Finlande, &

Leningrad, et qui appartiennent au Secr6tariat
d'Etat de Finlande, au service des passeports
finlandais ou au Secrtariat de l'Universitd
d'Helsingfors.

La Finlande cddera, de son c6t6, h l'Union des
Rdpubliques sovidtistes socialistes, l'ancienne
biblioth~que militaire russe se trouvant h
Helsingfors.

Au cas oii ces collections n'existeraient plus
dans leur int~gralit6, les parties encore existantes
seront remises h la Partie contractante intdres-
see.

Article 8.

Il ne sera pas proc~d6 h la remise des archives
et documents dont il existe des duplicata dans
l'Etat auquel les originaux devaient 6tre remis.

S'il existe deux ou plusieurs exemplaires de
r6pertoires d'archives rddigdes en langues diff6-

and at the latter's expense, of documents
preserved in archives other than those referred
to in the present Arrangement, if such docu-
ments are of historical significance to the
other Contracting Party.

For this purpose the record offices of the two
Contracting Parties shall decide by direct
agreement which documents may be copied
and on what conditions the copies may be
taken.

Article 6.

The Union of Socialist Soviet Republics shall,
as soon as may be convenient, supply Finland
with copies of the latest maps and charts at
its disposal, where Finland has not already
been supplied with such maps and charts.

Article 7.

The term " document" in the present
Arrangement shall not be deemed to include
printed matter, unless such printed matter
forms an annex directly attached to a document,
deed, or collection of documents.

The Union of Socialist Soviet Republics shall,
however, deliver to Finland the books and
printed matter which are on the premises of the
former Secretariat of State for Finland at
Leningrad and which belong to that Secretariat,
to the Finnish Passport Service, or to the
Chancellery of the University of Helsingfors.

Finland, for her part, shall cede to the Union
of Socialist Soviet Republics the former Russian
Military Library at Helsingfors.

If this collection has not been preserved
in its entirety, the parts still existing shall be
so handed over.

Article 8.

If there exist, in the State which is to receive
archives or documents, duplicates of any of
the documents to be delivered to it, the docu-
ments which are in the State surrendering the
archives shall not be given up.

If there are two or more parallel copies of
archive indexes drawn up in different languages,
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rentes, les exemplaires en langue finnoise ou
su~doise seront remis h la Finlande et les exem-
plaires en langue russe h l'Union des R~publiques
sovi6tistes socialistes.

Article 9.

Les archives, dossiers ou documents mention-
n~s aux articles I et 2 seront remis dans un d~lai
de quatre mois et demi . dater du jour oii
l'autre Partie contractante aura pr6sent6 sa
demande de remise.

Les dossiers ou les documents mentionnis h
l'article 3 seront remis dans un d~lai de trois
mois h dater du jour oa la Commission mixte
les aura attribu~s h la Partie cessionnaire.

Les imprim~s et livres mentionns It l'article 7
seront remis dans un ddlai de trois mois h dater
du jour oii l'autre Partie contractante aura pr6-
sent6 sa demande de remise.

Article io.

Les archives, dossiers ou documents 6num~r~s
aux articles I, 2 et 3 ne seront sujets h remise que
dans la mesure oii is se trouvent r~ellement
dans l'Etat cddant au moment de la conclusion
du pr6sent arrangement.

Article II.

Chacune des Parties contractantes nommera
deux membres pour faire partie de la commis-
sion mixte d'experts pr6vue h l'article 3 du
present arrangement. Ils entreront en fonction
au plus tard dans un d~lai d'un mois . dater de
la mise en vigueur du present arrangement. En
examinant quels sont les archives, dossiers ou
documents, visas aux articles I, 2, et 3, h remet-
tre, les experts devront observer les prescrip-
tions du Trait6 de Paix et celles du present
arrangement.

Toutefois, il y aura lieu, dans l'attribution des
documents, de tenir compte du principe de
l'indivisibilit6, c'est-4-dire que Jes documents
particuliers ou broch6s ne pourront, en r6gle
g6nrale, 6tre divis6s et partag6s entre les Par-
ties contractantes.

Les d~cisions de la Commission seront prises
h la majorit6 des voix, chaque Partie disposant
du m~me nombre de voix. En cas d'6galit6 de
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the Finnish and Swedish copies shall be given
to Finland and the Russian copies to the Union
of Socialist Soviet Republics.

Article 9.

The archives, files and documents mentioned
in Articles I and 2 shall be delivered within
four and a half months from the date on which
the Contracting Party concerned submits its
claim in respect of them.

The files and documents mentioned in Article
3 shall be delivered within three months from
the date on which the Joint Commission allo-
cates them to the Party which is to receive
them.

The books and printed matter mentioned in
Article 7 shall be delivered within three months
from the date on which the Contracting Party
concerned submits its claim in respect of them.

Article io.

The archives, files and documents enumera
ted in Articles I, 2 and 3 shall only be liable
to transfer if they are actually in the ceding
State at the time of the conclusion of the present
Arrangement.

Article ii.

Each Contracting Party shall appoint two
members to the Joint Commission of experts
provided for in Article 3 of the present Arrange-
ment. They shall enter upon their duties not
later than one month after the coming into
force of the present Arrangement. When
deciding which of the archives, files and docu-
ments referred to in Articles I, 2 and 3 are to
be transferred, the experts must comply with
the provisions of the Treaty of Peace and
those of the present Arrangement.

Nevertheless, in allocating documents, the
principle of indivisibility shall be observed, i.e.,
separate deeds or bound documents may not,
as a rule, be split up and divided between the
Contracting Parties.

The Commission shall take its decisions by a
majority, each Party having the same number of
votes. Should the voting be equal, the dispute
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voix, le diff~rend sera soumis k 1'examen des
deux gouvernements par la voie diplomatique.

Article 12.

Les documents et les archives seront remis
aux repr6sentants accr6dit6s de l'Etat cession-
naire.

La remise des archives et des documents
s'effectuera au lieu oh ils se trouvent et sera
constat6e par la signature d'un proc6s-verbal de
cession dress6 en deux exemplaires.

Les repr~sentants accrddit~s de la Partie
cessionnaire seront autoris6s h exp.dier sans
d~lai les archives et les documents c6d~s h
destination de leur propre territoire.

L'Etat c~dant conservera les documents ou
archives cdd6s 5. l'autre Partie contractante dans
les locaux oh ils se trouvent, et sans frais, pen-
dant un ddlai de six mois h-compter du jour de
la cession. A l'expiration de ce d6lai, il sera perqu
des frais de garde, dont le taux sera fix6 par
accord. Toutefois, les archives devront 8tre
enlev6es an plus tard dans un d6lai de deux ans
apr~s Ia cession.

Article 13.

Les experts et les mandataires charges de la
cession et de la r6ception de3 archives auront
acc~s aux archives et aux lieux ohi sont d6pos6s
les documents mentionn6s aux articles I, 2 et 3,
sur'le territoire de l'autre Partie contractante,
afin de se rendre compte, sous la conduite et
avec la collaboration des membres de la com-
mission mixte d~signae par l'Etat c~dant de la
prdsence des documents de la nature indique
de leur caractre, de leur importance et, d'une
fa~on g6n6rale, de toutes les circonstances int-
ressant la question de leur cession.

Article 14.

I1 sera procd6 . l'emballage des archives et
des documents cd16s par les soins des repr6sen-
tants de l'Etat cessionaire ou des personnes
commises par eux . cet effet.

Le repr6sentant de l'Etat cessionnaire sera
autoris6 h. apposer son sceau officiel sur les
caisses ou les colis coatenant les documents
c~d~s ou les copies de ces documnts, & condition

shall be referred to the two Governments for
settlement through the diplomatic channel.

Article 12.

Archives and documents shall be delivered
to the Plenipotentiary of the receiving State.

The transfer of archives and documents shall
be effected at the place where they are kept
by the signing of a duplicate transfer note.

The Plenipotentiary of the receiving State
shall be entitled to forward the archives or
documents received by him immediately to the
territory of his own country.

The State giving up documents or archives
allocated to the other Contracting Party shall
keep them, free of charge, on premises belonging
to itself for a period of six months dating from
the day on which they were surrendered.
After that time, a charge shall be made for safe-
keeping, at a rate to be fixed by agreement.
Such archives must, however, be removed from
safe-keeping within two years after their
transfer.

Article 13.

The Plenipotentiaries and experts appointed
to deliver or receive archives shall have access
to the archives and to the places where the
documents mentioned in Articles I, 2 and 3 are
kept in the territory of the other Contracting
Party, in order, under the guidance and with
the co-operation of the members of the Joint
Commission appointed by the surrendering
State, to verify the presence there of the docu-
ments of the kind indicated, their character
and importance, and, in general, all the cir-
cumstances connected with their transfer.

Article 14.

The archives and documents surrendered
shall be packed by the Plenipotentiary of the
receiving State or by a person appointed by
him for that purpose.

The Plenipotentiary of the receiving State
shall be authorised to affix his official seal to
the cases and parcels containing surrendered
documents or copies thereof, provided that the
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que le reprdsentant de l'Etat c6dant appose
6galement son propre sceau sur lesdites caisses
et lesdits colis.

Article 15.

L'Etat c6dant supportera les frais de trans-
port des documents c~d6s jusqu'h la gare-fron-
ti~re de son territoire et collaborera h leur
transport jusqu'h la fronti~re.

L'Etat cessionnaire supportera les frais aff6-
rents h la fourniture des caisses et objets n6ces-
saires h l'emballage de ces documents ; le salaire
des emballeurs sera 6galement h sa charge.
Les repr6sentants de l'Etat cessionnaire seront
autoris6s h surveiller eux-m~mes ou h faire
surveiller par des personnes de leur choix le
transport des caisses de documents jusqu'h la
station de chemin de fer la plus proche et leur
chargement dans les wagons.

Pour le transport des caisses contenant des
documents on utilisera des wagons ferm6s.
Lorsque ces wagons seront sp6cialement des-
tin6s au transport desdites caisses, les repr6-
sentants de l'Etat c6dant ainsi que ceux de
l'Etat cessionnaire seront autoris6s h y apposer
leur sceau.

Article 16.

Les sceaux appos6s sur les wagons seront
v6rifi6s h la gare-fronti~re. Au cas oi ils seraient
bris6s, il y aura lieu d'examiner les sceaux
appos6s sur les caisses et, si ces derniers 6taient
6galement bris6s, le contenu des caisses pourra
6tre v6rifi6 et il sera dress6 procs-verbal de
cette op6ration.

Les deux Parties contractantes conviennent
de ne pas v6rifier h la fronti~re les documents
munis du sceau de l'Etat c6dant, mais de laisser
l'Etat cessionnaire en prendre possession sans
autre formalit6.

Article 17.

Le pr6sent arrangement sera ratifi6 et en-
trera en vigueur imm6diatement apr6s l'6change
des instruments de ratification, qui aura lieu
h Helsingfors dans le plus bref dMlai possible.

Plenipotentiary of the surrendering State also
affixes his official seal thereto.

Article 15.

The surrendering State shall bear the cost of
conveying the documents as far as the frontier
station in its territory and shall assist in their
conveyance to the frontier. The receiving State
shall bear the cost of providing the cases or
other packing material and shall also pay the
labour costs of packing. The Plenipotentiaries
of the receiving State shall be authorised to
supervise personally, or appoint persons to
supervise, the conveyance of cases of documents
to the nearest railway-station, and their loading
on the wagons.

Covered wagons shall be used for the convey-
ance by rail of cases containing documents.
Where wagons are specially assigned for the
conveyance of such cases, the Plenipotentiaries
of the surrendering State and of the receiving
State shall be authorised to affix their seals to
them.

Article i6.

The seals affixed to the wagons shall be
inspected at the frontier station. Should they
be found to be broken, the seals affixed to the
cases shall be examined, and if these are also
found to be broken, the contents of the cases
may be verified and a report of the proceedings
drawn up.

Both Contracting Parties agree not to verify
at the frontier documents sealed by the surren-
dering State, but to allow them to be conveyed
into the receiving State without further for-
mality.

Article 17.

The present Arrangement shall be ratified and
shall come into force immediately after the
exchange of the instruments of ratification,
which shall take place at Helsingfors at the
earliest possible moment.
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Article 18.

Le present arrangement est 6tabli en double
expedition en finnois, en su~dois et en russe,
les trois textes faisant foi.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires repr~sen-
tant les parties contractantes ont sign6 le present
arrangement et y ont appos6 leur sceau.

Fait h Helsingfors, le 18 juin 1924.

(L. S.) A.
(L. S.) KAA

(L. S.) A. T
(L. S.) H. S

PROTOCOLE

Au moment de la signature de l'arrangement
concernant la restitution des archives et actes
appartenant aux administrations et institutions
publiques, les pl~nipotentiaires du Gouverne-
ment finlandais et du Gouvernement de l'Union
des R~publiques sovitistes socialistes ont, au
nom de leurs gouvernements respectifs, fait les
d~clarations suivantes, qui auront la mrme
force et durde que les dispositions de l'arran-
gement auquel elles se rapportent.

I. Les plinipotentiaires du Gouvernement de
1'Union des Ripubliques sovidtistes socialistes
d6clarent, et les pl]nipotentiaires du Gouverne-
ment finlandais prennent acte, que :

1o Les archives suivantes 6num~res k l'arti-
cle 2 de l'arrangement, h savoir : a) celles de
l'ancien bureau de la Banque de Finlande h
Petrograd, b) celles de l'ancien Service finlan-
dais des douanes h Petrograd, et c) celles de
l'ancienne D6lgation commerciale de Finlande
en Russie n'ont pas encore 6t6 retrouv~es
jusqu'h ce jour et ne seront jointes aux archives
qui seront remises h la Finlande que dans le
cas oii le Gouvernement de l'Union des R6pu-
bliques sovi6tistes socialistes reussira par les
moyens dont il dispose h les retrouver dans le
d~lai stipuM par I'article 9 du present arran-
gement.

20 Le Gouvernement de l'Union des R~pu-
bliques sovi6tistes socialistes ne revendique pas
la cession des archives et documents suivants :

Article 18.

The present Arrangement is done in duplicate
in Finnish, Swedish and Russian, all three texts
being alike authentic.

In faith whereof the Plenipotentiary Repre-
sentatives of the Contracting Parties have
signed the present Arrangement and thereto
affixed their seals.

Done at Helsingfors, June 18, 1924.

AHONEN.

RLO YLONEN.
CHERNIKH.

ALKIND.

PROTOCOL.

On signing the Arrangement regarding the
restitution of archives and documents belonging
to public administrations and institutions, the
Plenipotentiary Representatives of the Finnish
Government and of the Government of the
Union of Socialist Soviet Republics have, on
behalf of their respective Governments, made
the following declarations, which shall have
the same validity as the provisions of the
Arrangement itself :

I The Plenipotentiary Representatives of the
Government of the Union of Socialist Soviet
Republics hereby declare, and the Plenipoten-
tiary Representatives of the Finnish Govern-
ment duly note, that:

(i) The following archives enumerated in
Article 2 of the Arrangement, namely : (a)
those of the former office of the Bank of Finland
at Petrograd, (b) those of the former Finnish
Customs Office at Petrograd, and (c) those
of the former Finnish Commercial Delegation in
Russia have not yet been found, and will not be
included among the archives to be handed over
to Finland unless the Government of the Union
of Socialist Soviet Republics succeeds, by the
means at its disposal, in finding them within the
period stipulated in Article 9 of the present
Arrangement.

(2) The Government of the Union of Socialist
Soviet Republics does not lay claim to the sur-
render of the following archives and documents:
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a) Les archives et documents relatifs aux
forces militaires finlandaises enr6l1es, canton-
n6es (indelta) ou recrutdes en vertu de la loi
sur le service militaire ' obligatoire ; b) les
archives appartenant h l'Etat-Major finlandais
du gouverneur gdn~ral de Finlande; c) les
archives de l'ancien corps des Cadets finlandais.

30 Dans le cas oii'il serait possible de d6couvrir
le lieu oii sont d6pos6s les archives du rapporteur'
pour les affaires militaires finlandaises aupr~s
du ministre de la Guerre de l'ancien Empire de
Russie, le Gouvernement de l'Union des R6pu-
bliques sovi6tistes socialistes se d6clare dispos6
hi s'entendre par la voie diplomatique avec le
Gouvernement de la R~publique .de Finlande
pour examiner si les dispositions de l'article 29
du Trait6 de Paix sign6 ht Dorpat sont suscep-
tibles de s'appliquer h ces archives.

II. Les plgnipotentiaires du Gouvernement de
la Ripublique de Finlande d6clarent, et les
plnipotentiaires de l'Union des R~publiques
sovi6tistes socialistes prennent acte, que:

1o Les archives suivantes 6num~r~es h l'arti-
cle i du pr6sent arrangement, h savoir: a)
celles du lycde de jeunes filles de Kellomaki et
b) les archives des Commissions de liquidation
russes pour les annaes 1917-1918 n'ont pas
encore 6t6 retrouv~es jusqu'h ce jour et ne
seront jointes aux archives qui seront remises h
l'Union des Rgpubliques sovidtistes socialistes
que dans le cas oi le Gouvernement de la Ripu-
bliqiue de Finlande rdussira par les moyens dont
il dispose h les retrouver dans le d6lai stipul6 ht
l'article 9 du present arrangement.

20 En raison de l'importance que prdsente
la biblioth~que russe de l'Universit6 d'Helsing-
fors au point de vue de la culture intellectuelle
russe, la R6publique de Finlande, dans le cas
oii elle d6ciderait d'alidner ladite biblioth~que
ht l'6tranger, s'engage t accorder un droit de
priorit6 h l'Union des R~publiques sovi~tistes
socialistes.

Etabli en double exemplaire, en finnois, en
su6dois et en russe, les trois textes faisant foi.

HELSINGFORS, le 18 juin 1924.

(a) Archives and documents relating to
Finnish military units enrolled, established
(indelta), or recruited in virtue of the compul-
sory military service law';' (b) Archives of the
Staff of the Governor-General of Finland
dealing with Finnish troops ; (c) Archives of
the former Finnish Cadet Corps.

(3) Should it be possible to discover where
the archives of the secretary for Finnish military
affairs of the Minister of War of the former
Russian Empire are kept, the Government of
the Union of Socialist Soviet Republics declares
that it will be prepared to discuss with the
Government of the Republic of Finland, through
the diplomatic channel, whether the provisions
of Article 29 of the Treaty of Peace signed at
Dorpat are applicable to those archives.

II. The Plenipotentiary Representatives of the
Government of the Republic of Finland hereby
declare, and the Plenipotentiaries of the Govern-
ment of the Union of Socialist Soviet Republics
duly note, that

(i) The following archives enumerated in
Article I of the present Arrangement, namely :
(a) those of the Girls' High School at Kellomaiki,
and (b) those of the Russian Liquidation
Commissions of 1917-1918 have not yet been
found, and will not be included among the
archives to be handed over to the Union of
Socialist Soviet Republics unless the Govern-
ment of the Republic of Finland succeeds, by
the means at its disposal, in finding them
within the time-limit stipulated in Article 9 of
the present Arrangement.

2) In view of the importance to Russian
intellectual life of the Russian library at Hel-
singfors University, the Finnish Republic gives
an undertaking that in the event of its deciding
to alienate that library outside the territory of
Finland, it will give the Union of Socialist
Soviet Republics the first option of acquiring it.

Done in duplicate in Finnish, Swedish and

Russian, all three texts being alike authentic.

HELSINGFORS, June 18, 1924.

(L. S.),A. AHONEN.
(L. S.) KAARLO YLONEN.
(L. S.) A. TCHERNIKH.
(L. S.) H. SALKIND.
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ANNEXE ANNEX

LISTE LIST

des actes contenus dans les archives de l'ancien
Secrdtariat d'Etat de Finlande, qui seront exa-
minis par la Commission mixte d'experts insti-
tute conformiment A J'article 3 de I'Arrange-
ment conclu entre la R~publique de Finlande
et l'Union des R~publiques sovi6tistes socialis-
tes concernant la restitution des archives et
actes appartenant aux administrations et ins-
titutions publiques.

Les soussigns certifient que ]a liste ci-dessus
constitue une annexe au protocole de l'Arrange-
ment conclu et sign6, le 18 juin 1924, entre la
Finlande et l'Union des R6publiques sovi6tistes
socialistes, concernant la restitution des archi-
ves et actes appartenant aux administrations et
institutions publiques.

HELSINGFORS, le I8 juin 1924.

of the documents contained in the archives of
the former Secretariat of State for Finland,
which are to be examined by the Joint Com-
mission of experts appointed under Article 3
of the Arrangement concluded between the
Finnish Republic and the Union of Socialist
Soviet Republics concerning the restitution of
archives and documents belonging to public
administrations and institutions.

It is hereby certified that the above list
constitutes an annex to the Protocol of Signa-
ture to the Arrangement concluded on June
i8, 1924, between Finland and the Union of
Socialist Soviet Republics concerning the resti-
tution of archives and documents belonging to
public administrations and institutions.

HELSINGFORS, June I8, 1924.

KAARLO YLONEN.
H. SALKIND.
A. TCHERNIKH.
H. SALKIND.
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ESPAGNE ET FINLANDE

Convention de commerce, 'signe i

Madrid, le j 6 juillet 1925.

SPAIN AND FINLAND

Commercial Convention, 'signed . at
Madrid, July j6, j925.
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No 1135. - CONVENTION' DE COMMERCE ENTRE L'ESPAGNE ET
LA FINLANDE, SIGNIRE A MADRID, LE 16 JUILLET 1925.

Texte officiel Iranpais communiqui par le ministre des Al/aires dtrang res de Finlande. L'enregistre-
ment de cette convention a eu lieu le 6 avril 1926.

LE PR]tSIDENT DE LA R1tPUBLIQUE DE FINLANDE et SA MAJESTt LE RoI D'ESPAGNE, animus
d'un 6gal d~sir de favoriser le d6veloppement des relations 6conomiques entre la Finlande et l'Es-
pagne, ont r~solu de conclure une convention h cet effet, et ont nomm6 pour leurs plnipotentiaires
respectifs :

LE PRtSIDENT DE LA RP-PUBLIQUE DE FINLANDE

Monsieur Georges Achates DE GRIPENBERG, charg6 d'affaires de Finlande . Madrid; et

SA MAJESTt LE RoI D'EsPAGNE:

Son Excellence Monsieur Fernando ESPINOSA DE LOS MONTEROS Y BERMEJILLO, Sous-

secr6taire, charg6 des affaires du Ministare d'Etat,

Lesquels, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvds en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions ci-apr~s:

Article premier.

Les produits naturels ou fabriqu~s 6numr6s dans l'annexe A, qui sont d'origine et en provenance
du territoire p6ninsulaire d'Espagne, des iles Ba!,ares et Canaries ou des possessions espagnoles
ne seront soumis en aucun cas, h leur entrde en Finlande, h des droits sup~rieurs h ceux qui sont
stipuls par ladite annexe, toutes les taxes additionnelles comprises.

Tous les autres produits d'origine et en provenance du territoire p~ninsulaire d'Espagne, 4es
fles Balares et Canaries ou des possessions espagnoles, de m~me que ceux qui sont 6num~r6s dans
ladite annexe, ne seront soumis en aucun cas, h leur entree en Finlande, h des droits supdrieurs
h ceux qui sont appliquds ou pourront 6tre appliques relativement h la nation la plus favoris6e.

Article 2.

Les produits naturels ou fabriquds, 6num6r6s dans l'annexe B, qui sont d'origine et en prove-
nance de Finlande, ne seront soumis en aucun cas, a leur entr6e dans le territoire p6ninsulaire
d'Espagne ou dans les fies Bal~ares, h des droits supdrieurs h ceux qui sont stipul6s par ladite
annexe, toutes les taxes additionnelles comprises.

I L'dchange des ratifications a eu lieu h Madrid, le 17 novembre 1925. •
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1135. - COMMERCIAL CONVENTION 2 BETWEEN FINLAND AND
SPAIN, SIGNED AT MADRID, JULY 16, 1925.

French official teit communicated by the Finnish Minister for Foreign Affairs. The registration of
this Convention took place April 6, 1926.

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND and His MAJESTY THE KING OF SPAIN, being
equally desirous of promoting the development of economic relations between Finland and Spain,
have decided to conclude a Convention for this purpose and have appointed as their Plenipoten-
tiaries :

THE PRESIDENT OF THE FINNISH REPUBLIC:

M. Georges Achates DE GRIPENBERG, Finnish Charg6 d'Affaires at Madrid;

His MAJESTY THE KING OF SPAIN :

His Excellency M. Fernando ESPINOSA DE LOS MONTEROS Y BERMEJILLO, Under-Secretary
to the Ministry of State,

Who, after having communicated to each other their full powers, found in good and due form,
have agreed upon the following provisions :

Article i.

Natural or manufactured products, enumerated in Annex A, which originate in and come
from the peninsular territory of Spain, the Balearic and Canary Islands or the Spanish possessions
shall in no case be subject on importation into Finland to higher duties, including all additional
charges, than those fixed in the said Annex.

In no case shall any other products originating in and coming from the peninsular territory
of Spain, the Balearic and Canary Islands or the Spanish possessions, or any of the products enu-
merated in the said Annex, be subject, on importation into Finland, to higher duties than those
which are or may be applied in respect of the most favoured nation.

Artitcle 2.

The natural or manufactured products, enumerated in Annex B, which originate in and come
from Finland, shall in no case be subject, on importation into the peninsular territory of Spain
or the Baiearic Islands, to higher dutirs, including all additional charges, than those fixed in the
said Annex.

I Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

The exchange of ratifications took place at Madrid, November 17, 1925.
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Pour lesdits produits, la Finlande sera, en outre, mise au b~ndfice de toute reduction des droits
d'entree au-dessus des chiffres pr6vus par l'annexe B, que l'Espagne pourra accorder, en vertu
d'une convention conclue ou de toute autre mesure prise apr~s la signature de la pr~sente con-
vention, pour les m~mes produits d'un tiers pays.

Tous les autres produits d'origine et en provenance de Finlande acquitteront, ht leur entr~e
dans le territoire p~ninsulaire d'Espagne ou dans les lies Balares, les droits pr~vus dans la seconde
colonne du tarif d'usage espagnol alors en vigueur et ne pourront en aucun cas 6tre soumis aux
surtaxes, coefficients ou autres majorations temporaires que l'Espagne a 6tablis ou pourrait
6tablir.

Toutefois, les produits 6numr~s dans l'annexe C, qui sont d'origine et en provenance de Fin-
lande, ne seront pas soumis, h leur entr6e dans le territoire p6ninsulaire d'Espagne ou dans les ties
Bal~ares, h des droits sup~rieurs i ceux qui sont appliques ou pourront 6tre appliqu6s relativement
h la nation la plus favoris6e.

Article 3.

La Finlande s'engage h acheter en Espagne tous les vins et boissons alcooliques, spdcialit6s
espagnoles, qui lui sont n6cessaires pour la consommation l6gale.

Pour l'application du paragraphe pr6cedent, la Finlande admettra lesdits produits espagnols
soit dans la pharmacop~e, soit comme mddicaments pour le traitement des animaux, soit pour
des usages techniques ou scientifiques.

Lesdits produits seront accompagn~s de certificats, dlivrs par des laboratoires officiels
espagnols, 6tablissant que les vins et boissons alcooliques sont de bonne qualit6 et poss~dent tous
les caract~res de la sp6cialit6 dont il s'agit.

Article 4.

La Finlande s'engage, dans le cas oii les privileges accord~s h la France pour les vins communs
seraient modifi6s, ou viendraient h cesser, h accorder h l'Espagne, aussi pour les vims communs
d'origine espagnole, le traitement de la nation la plus favoris~e.

En outre, il est entendu que si la Finlande, pour n'importe queUe raison, accordait aux vins
communs d'un tiers pays, autre que la France, des faveurs quelconques, les m~mes faveurs seraient
imm~diatement accorddes aux vins communs espagnols.

La Finlande s'engage 4 r~server aux vins espagnols un 6quitable pourcentage d'importation,
dans le cas oji, modifiant ses principes actuels, elle s'obligerait, vis-h-vis d'un tiers pays quelconque,
h acheter une quantite fixe de vins et boissons alcooliques.

Article 5.

Les deux Parties contractantes s'engagent : la Finlande en ce qui concerne tous les produits
d'origine et en provenance du territoire p~ninsulaire d'Espagne, ies Baldares, ies Canaries et
possessions espagnoles, et l'Espagne en ce qui concerne les produits d'origine et en provenance de
Finlande, 6num6r6s dans les annexes B et C, h s'accorder r~ciproquement, imm~diatement et
inconditionnellement, tous les privilges et faveurs, y compris le b6n~fice des taux plus favorables,
r6sultant des modifications dans ]a nomenclature douani~re, des spdcialisations ou des observations
ou remarques introduites dans leur tarif au moyen de mesures administratives ou l~gales ou de
conventions conclues avec un tiers pays.

La Finlande jouira, en outre, de toute faveur ou privilege que l'Espagne a reconnu ou pourra
reconnattre h un tiers pays par rapport aux ((Dispositions pour l'application du tarif espagnol ,
notamment celles sous les num~ros 4 et 5.
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Further, Finland shall be accorded, in r spect of the said products, the benefit of any reduc-
tion of import duties over and above the figures fixed in Annex B which Spain may grant in virtue
of a convention concluded or of any other measures taken after th: signing of the present Convention
in respect of similar products from a third country.

All other products originating in and coming from Finland shall, on importation into the
peninsular territory of Spain or into the Bmearic Islands, pay the duties fixed in the second column
of the current Spanish tariff and shall in no case be subject to surtaxes, co-efficients or other tem-
porary increases which Spain has established or may hereafter establish.

Nevertheless, the products enumerated in Annex C, which originate in and come from Finland,
shall not be subject, on importation into the peninsular territory of Spain or into the Balearic
Islands, to higher duties than those which are or may be applied in respect of the most favoured
nation.

Article 3.

Finland undertakes to purchase in Spain all wines and alcoholic beverages (Spanish specialities)
which may be required for lawful consumption.

In order to give effect to the preceding paragraph, Finland shall insert the said Spanish products
in the pharmacopeia or else admit them either as medicaments for the treatment of animals
or for technical or scientific purposes.

The said products shall be accompanied by certificates issued by Spanish official laboratories
testifying that the wines and alcoholic beverages are of good quality and possess all the charac-
teristics of the specialities in question.

Article 4.

Finland undertakes, in the event of the privileges accorded to France in respect of ordinary
wines being modified or withdrawn, to extend most-favoured-nation treatment to Spain in respect
of ordinary wines of Spanish origin.

It is further agreed that if Finland for any reason accords any privileged treatment to the
ordinary wines of a third country other than France, the same privileges shall immediately be
accorded to ordinary. Spanish wines.

Finland undertakes to reserve an equitable percentage of imports for Spanish wines if she
should modify her present principles and assume an obligation to purchase a fixed quantity of
wines and alcoholic beverages from any third country.

Article 5.

As regards the products enumerated in Annexes B and C, the two Contracting Parties undertake
- Finland, in respect of products originating in and coming from the peninsular territory of Spain,
the Balearic Islands, the Canary Islands and the Spanish possessions, and Spain, in respect of
roducts originating in and coming from Finland - to grant each other immediately and uncon-

ditionally all privileges and favours, including more favourable rates, arising out of changes in
Customs nomenclature, special arrangements, or observations or notes introduced into their
tariffs by virtue of administrative or legal measures or conventions concluded with a third country.

Finland shall further be accorded all favours or privileges which Spain has granted or may
grant to a third country in respect of the "Regulations for the Application of the Spanish Tariff",
and, in particular, Nos. 4 and 5.
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Article 6.

Les produits naturels ou fabriqu~s, d'origine et en provenance de Finlande, jouiront, & leur
entr6e dans les iles Canaries et dans les possessions espagnoles, de tous avantages et privileges que
1'Espagne a accord~s ou pourra accorder h un tiers pays.

Article 7.

Les deux Parties contractantes s'engagent h n'6tablir ni maintenir aucune prohibition ou
restriction h leurs importations ou exportations r6ciproques qui ne s'appliquera pas de la mme
mani~re h l'importation ou h 1'exportation des m~mes produits dans le commerce avec tout autre
pays se trouvant dans les m~mes conditions.

Article 8.

Les stipulations de la pr6sente convention relatives au traitement de la nation la plus favoris6e
ne d6rogent point aux faveurs actuellement accorddes ou qui pourraient 6tre accord6es ult6rieurement
h des Etats limitrophes, pour faciliter le trafic de fronti~re.

En outre, l'Espagne s'engage h ne pas r~clamer le bdn~fice de toute preference douani~re ou
facilits, de quelque nature que ce soit, que la Finlande a accord~es ou pourrait accorder h l'Esthonie
en vue de conserver ses 6changes traditionnels avec ce pays aussi longtemps que ces avantages ne
seront pas 6tendus h aucune Puissance tierce.

De m~me la Finlande s'engage h ne pas r6clamer, en vertu desdites dispositions, le b6n6fice
des privileges, faveurs ou immunit~s que l'Espagne a accord6s ou viendrait h accorder soit au Portu-
gal, soit au Maroc (zone espagnole), soit encore aux R6publiques hispano-am6ricaines, tant qu'elle
ne les aura pas accord6s aussi h une autre Puissance.

Article 9.

En ce qui concerne le r6gime de navigation commerciale ainsi que les droits de pilotage, de phare,
de port et autres droits et taxes de navigation maritime, les Parties contractantes se garantissent
reciproquement le r6gime de la nation la plus favoris6e, h l'exception, toutefois, des avantages,
resultant de l'obligation d'employer des pilotes, que la Finlande a accordds ou pourrait accorder
h la Suede quant h la navigation au nord du 59me degr6 de la latitude nord, ainsi que des avantages
que la Finlande a accordds ou pourrait accorder h la Russie en ce qui concerne la pche et la
chasse aux phoques dans les eaux territoriales finlandaises de 1'ocdan Glacial arctique.

Article Io.

La pr6sente convention sera ratifi6e et les ratifications en seront 6chang~es h Madrid. Elle
entrera en vigueur dix jours apr~s la date de l'6change des ratifications et demeurera ex6cutoire,
jusqu'au terme d'un d~lai de trois mois h compter du jour de sa d6nonciation par l'une ou 1'autre
des Parties contractantes.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs, dfiment autoris6s 5. cet effet, ont sign6 la pr~sente
convention et l'ont rev6tue de leurs cachets.

Fait en double exp6dition, h Madrid, le seize juillet mil neuf cent vingt-cinq.

(L. S.) GRIPENBERG.
(L. S.) F. ESPINOSA DE LOS MONTEROS.
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Article 6.

Natural or manufactured products originating in and coming from Finland shall, on importation
into the Canary Islands or Spanish possessions, be accorded all advantages and privileges which
Spain has granted or may grant to a third country.

Article 7.

Both Contracting Parties undertake not to establish or maintain any prohibition or restriction
in regard to products which they import or export to each other unless such prohibition or restriction
applies in a similar manner to the importation or exportation of the same products in their trade
with any other country to which the same conditions apply.

Article 8.

The stipulations of the present Convention relating to most-favoured-nation treatment shall
in no way affect any privileges which are at present or may hereafter be granted to contiguous
States for the purpose of facilitating frontier traffic.

Further, Spain undertakes not to claim the benefit of any Customs preference or any facilities
which Finland has granted or may grant to Esthonia with a view to preserving her traditional
commercial relations with that country, provided that such advantages are not extended to any
third Power.

Similarly, Finland undertakes not to claim, in virtue of the said provisions, the benefit of any
privileges, favours or immunities which Spain has granted or may hereafter grant either to Portugal
or to Morocco (Spanish zone) or to the Spanish-American Republics, unless such advantages are
also granted to a third Power.

Article 9.

As regards commercial shipping and pilotage, lighthouse, port and other maritime shipping dues
and charges, the Contracting Parties guarantee each other most-favoured-nation treatment except
in respect of any favours in connection with the compulsory employment of pilots which Finland
has granted or may grant to Sweden in regard to navigation north of 590 N. Lat., and any favours
which Finland has granted or may grant to Russia in regard to fishing and sealing in Finnish terri-
torial waters in the Arctic Ocean.

Article Io.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged at Madrid.
It shall come into force ten days after the date of the exchange of ratifications and shall remain
valid for a period of three months after having been denounced by either of the Contracting Parties.

In faith whereof the Plenipotentiaries duly authorised for that purpose have signed the

present Convention and have thereto affixed their seals.

Done in duplicate at Madrid, July 16, 1925.

(L. S.) GRIPENBERG.

'(L. S.) F. ESPINOSA DE LOS MONTEROS.
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ANNEXE A.

DROITS A L'ENTR'AE EN FINLANDE.

Num6ros Droits en
du tarif Denomination des marchandises marcs

finlandais finlandais
38 Ldgumes sees impropres h la consomnmation de l'homme, tels que vesces, pois gris

(Peluschker) ..... ........................................ libres.
51 Graines de lin et de chanvre, graines de coton, de pavot et autres graines olagineuses libres.
69 Foin et paille, ainsi qu'herbes, non sp~cialement d6nomm6s ............ .... libres.
7o Toufteaux ol6agineux, tourteaux comprim6s de farine de mais, glands moulus ou

non, ainsi qu'arachides ..................... ..................... libres.
71 Fourrages non spdcialement ddnomm~s, tels que dreche, rdsidus de distillerie, four-

rage de gluten, farine de tourteaux de mais et de tourteaux oldagineux, etc.... libres.
72 Citrons ... ... .... .... ... .... .... ... .... ... .... .... ... .... .... ... le kg. r,-
73 Oranges et oranges ameres ...................................... le kg. 0,75

ex 74 Raisins d'Almdria ............................................... le kg. I,-
ex 75 Autres fruits, h 1'exception des pommes ............................ le kg. i,-
ex 75 Bananes ................ .... .......................... le kg. 0,50
ex 76 Prunes, pruneaux, prunelles, dattes, figues, dcorces d'oranges, de citrons et d'oranges

amdres, sdchdes ou sales .................................... le kg. 1,37
ex 76 Raisins sees et raisins de Corinthe ................................ le kg. i,-

78 Noix ordinaires et autres noix comestibles, ainsi que ch~taignes .......... le kg. 2,-
79 Amandes, noyaux d'abricots, de peches et de pruneaux, ainsi qu'amandes de noix

de toutes sortes, entiers ou r6duits en petits morceaux .............. le kg. 2,-
ex 8i Fruits confits (pulpes) ... ........................................ le kg. i,-
ex 8i Fruits conservds dans 1 huile, l'esprit de vin ou le vinaigre, autrement qu'en conte-

nants herm6tiquement ferm6s ................................ le kg. 5,-
84 Melons, tomates et asperges ....................................... le kg. 8,-

ex 127 Anis, anis dtoil6 ... .... ... .... .... ... .... .... ... .... ....... .... ... le kg. 2,-
129 CApres ... .... ... .... .... ... .... .... ... .... .... ... .... .... ... ... le kg. 8,-
134 Poivre, moulu ou non, I... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... le kg. 4,-

ex 136 Safran ... .... .... ... .... .... ... .... ... .... .... ... .... .... ... ... le kg. 6o,-
1.42 Conserves de sardines, anchois, sprats, bocartes, jureles et autres poissons en rdci-

pients herm6tiquement ferm6s ................................ le kg. 9,-
147 Fruits, baies, plantes potageres et champignons, meme confits .......... le kg. io,-

ex 150 CApres en contenants hermdtiquement fermds ......................... le kg. 12,-
305 Sacs visiblement employ6s et uses ....................................... libres.

ex 352 Ecorces de lidge, d6chets de lige ...... ........................... libres.
386 Blocs, plaques, tuyaux, pieces mouldes et autres articles grossiers de mdme espece

en dechets do liege combines avec de l'asphalte, du ciment, de la chaux, de la
terre ht infusoires, de la colle, et d'autres matieres agglutinantes, meme avec
m6lange de poils ........................................... le kg. 0,25

387 Bouchons pour bouteilles, sans garniture ; semelles pour chaussure, en 1ige, meme
combin6es avec d'autres matieres, ainsi qu'autres articles en liege non speciale-
ment d6nomm6s ........... ................................ le kg. 0,50

388 Defense de navire, boudes et ceintures de sauvetage en liege combine avec d'autres
matieres ........ '. ...................................... le kg. 1,50

389 Jones, etc., non ouvres, rotin refendu, d6cortiqu6 ou rabot6, ainsi que dechets de
rotin et de jonc ..................... ........................ libres.

436 Livres, journaux, periodiques, manuscrits, ainsi que livres avec caracteres en relief
(pour aveugles) .... .... ... .... ... .... .... ... .... .... ... .... .... ... libres.

440 Imprim6s avec texte 6tranger ne rentrant pas sous le num6ro suivant .......... libres.
442 Peintures (tableaux) meme sur tissu, m~taux non precieux, pierre ou bois, faits

& la main, non encadr6s, plans et dessins non encadr6s, meme relids ou coll6s sur
carton, tissu ou matieres similaires .................................... libres.

ex 614 Armes h feu, pistolets et revolvers, ainsi que pour la chasse .............. le kg. 10,-
630 Plomb et alliage de plomb, ainsi qu'articles de ces matieres, non ouvres, en sau-

mons, ainsi que grenaille ........... ...... ...................... libres.
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ANNEX A.

FINNISH IMPORT DUTIES.
No.

in Finnish
Customs Goods

tariff ,
38 Pulse unfit for human consumption, such as vetches, grey peas (Peluschker) ......

51 Linseed, hemp, cotton, poppy and other oil-bearing seeds ..................
69 Hay and straw, also grass not separately named ......... ...............
70 Oil cakes, made of maize flour pressed together, acorns, ground or unground, and also

earth-nuts ... ... ... ... ... ... ... ... ...
71 Cattle food not specially mentioned, such as brewers' grains and wash, gluten food,

maize-cake meal and oil-cake meal, etc ...............................
72 Lemons .... ... .... ... .... .... ... .... ... .... .... ... .... ....... per kilo
73 Oranges (sweet and bitter) ... .... ....... .... ... .... ....... ... ...

ex 74 Almeria grapes ... .... ....... .... ... .... ....... .... ... .... .... .
ex 75 Other fruits, except apples .........................................
ex 75 Bananas ... .... .... ... .... ....... .... ... .... ....... .... ... ......
ex 76 Plums, prunes, prunella, dates, figs, also orange, lemon, and bitter orange peel,

dried or salted ... .... ... .... .... ... .... ... .... .... ... ... ...
ex 76 Raisins and currants ....... .... ....... ....... .... ....... ......... S

78 Walnuts, chestnuts and other edible nuts ...............................
79 Almonds, apricot, peach and plum stones, and all nut kernels, whole or crushed

ex 81
ex 8i

84
ex 127

129
'34

ex 136
142

'47
ex 15o

305
ex 352

386

Preserved fruit (pulp) ...... ...................................
Fruit preserved in oil, spirit of wine, or vinegar, other than in hermetically-

sealed packages ... ... ... ... ... ... . .. . .. . .. . .. . .. .
Melons, tomatoes and asparagus ...................................
Aniseed, coriander ... .... .... ... .... ... .... .... ... .... ... ... ...
Capers . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . ... ...
Pepper, ground or unground I ................... .........
Saffron ..... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Preserved sardines, anchovies, sprats and other kinds of fish in hermetically-
sealed packages ..........................................

Fruit, berries, kitchen vegetables, mushrooms, also preserved.........
Capers in hermetically-sealed packages ............................
Bags showing clearly signs of wear and tear .....................
Cork bark, cork waste ... .... .... ... .... ....... .... ... .... ... ...
Blocks, plates, pipes, moulded shapes and other similar rough articles of cork

waste, in combination with asphalt, cement, lime, infusorial earth,
glue or other fixing medium, also combined with actual hair ...... ......

387 Bottle corks, without mounting; boot soles of cork with or without other
material, also other articles of cork not separately named .........

388 Fenders for ships, lifebuoys and lifebelts of cork combined with other material

389 Raw, split, peeled or planed rattan and waste pieces of rattan and cane ...

436 Books, newspapers, periodicals, manuscripts and books in Braille type ......

) I .-

5--
8.-
2.-

8.-
4-

6o.-

9.-
10.-
12.-
free
free

0.25

0.50

5 1.50

... ... free

... ... free

440 Books with foreign texts (not referring to the following paragraph) .............
442 Paintings (pictures) on textile materials, common metals, stone or wood, hand-made,

unframed, drawings or sketches unframed, also mounted or framed on cardboard,
textile materials, etc ..............................................

ex 614 Fire-arms, pistols and revolvers and sporting weapons ................. per kilo
630 Lead and lead alloys and articles of these materials, unwrought, in ingots and waste

free

free
IO.-
free

1 Including pimento, ground or unground.

No. 1x35

Duty in
Finnish
marks

free

free
free

free

free
I
0.75
I
I

0.50

1.37
I.-
2.-
2.-
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Num6ros Droits en
du tarif D6nomination des marchandises marcs

Ifinlandais finlandais

ex 636 Cuivre et zinc non ouvrds .............................................. libres.
738 Minerais de toute sorte, m~me pulverisds ou en briquettes ..................... libres.

ex 814 Huile d'olive en emballages pesant brut moins de 15 kilogrammes ........... le kg. I,-
ex 816 Huile d'olive en autres emballages ................................... le kg. 0,25

9oo Sel de cuisine (Chlorure de sodium) de toute sorte ............................ libres.
923 Mati~res vdgdtales pour le tannage, telles qu'6corce de chine, myrobalans et bois

de quebracho, entiers, en morceaux, rAp6s, moulus ou autrement rdduits en
menus morceaux ; noix de galle ; extraits de matidres tannantes, liquides ou
solides, tels que extrait d'hemlock, de mimosa, de sumac et d'avelan~des, ainsi
que cachou et gambir (cachou jaune) ; acide tannique (tanin), acide gallique et
acide pyrogallique (pyrogallol) ........................................ libres.

951 Oeuvres d'art non spdcialement d6nommdes ................................ libres.
958 Ddchets non spdcialement d6nommds, y compris les chiffons ................. libres.
96o Matigres brutes ... .... ... .... ... .... .... ... .... .... ... .... ....... ... libres.

ANNEXE B.

DROITS A L'ENTRtE EN ESPAGNE.

Num6ros
du tarif D6nomination des marchandises Droits en

espagnol

98 Traverses pour chemin de fer ................................ les OO kg. 1,04
99 Poteaux et pieds ronds, en bois communs et bois de mines ayant jusqu' 25 cm.

de diamgtre .... ....... .... ... .... ....... .... ....... ... les ioo kg. 1,25
OO Bois communs en planches de plus de 75 mm. d'6paisseur : madriers, poutres de

toutes dimensions et troncs, ainsi que bois pour constructions navajes, le m. cube 1o,-
xoi Bois communs en planches et madriers, ayant plus de 40 jusqu'l 75 mm. inclusi-

vement d'6paisseur ............... ... ...... ... ...... le m. cube II,-
102 Bois communs en planches ayant jusqu'A 40 mm. inclusivement d'6pais-

seur ... .... ... ... .... ... .... .... ... .... ....... .... ... le m . cube 12,-
107 Bois ouvr6s pour constructions terrestres ou navales .............. les IOO kg. 17,6o
ilO Troncs de bois pour la fabrication de la p.te A papier .............. les iooo kg. o.8o

lo6o Papier h cigarettes, en livrets .................................... le kg. 2,-
1418 Fromages h pate dure, en pieces pesant 4o kilogrammes ou plus, ainsi que les fro-

mages en boites, type Emmenthal et Gruygre ..................... le kg. 1,20

ANNEXE C.

NUMPEROS DU TARIF ESPAGNOL.

96 573 1030 1O63
97 1012 1031 1065

103 1013 1032 io88
III 1014 1033 1089

I12 1021 1035 IO90

113 1022 1040 1095
114 1025 1041 1409
1115 1026 1059 1410
117 1027 1060
118 1028 io6i
119 1029 1062
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No.
in Finnish Duty in

Customs Goods Finnish

tariff marks

ex 636 Copper and zinc, unwrought ... .................................... free
738 Ore, all kinds, also powdered or in bricks. ........... ............... free

ex 814 Olive oil in packages having a gross weight of less than I5 kgs.......... per kilo I.-
ex 816 Olive oil in other packageg ......................................... 0.25

9oo Kitchen salt (sodium chloride) all kinds ........................... free
923 Vegetable tannic substances, as oak bark " Myrobalaner " and " Kyebracks " wood,

entire, in pieces, rasped, ground or otherwise cut up; gall nuts; tannic extracts,
liquid or solid, as hemlock, mimosa, sumac and valonia extract ; also catecu
and gamber (yellow catecu) ; tannic acid (tannin) ; gall fly acid, pyre gall fly
acid (pyre gall oil) .... .... .... ... .... .... .... .... ....... .... .... ... free

951 Works of art not specially named ....................................... free
958 Waste, not specially named, and rags ................................... free
96o Raw materials ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... ... free

ANNEX B.

SPANISH IMPORT DUTIES.

No.
in Spanish Duty in
Customs Goods pesetas
tariff

98 Railway sleepers ... .... ....... .... ... .... ....... .... ... ... per ioo kilos I .04
99 Posts and round stakes of common wood, and pit props up to 25 cms. in

diameter ... .... ... .... ....... .... ... .... .... ........... .. a 1.25
ioo Common wood in planks, exceeding 75 mm. in thickness, boards, beams of

all dimensions, logs and wood for shipbuilding ................. per cu. m. io.-
ioi Common wood in planks and boards exceeding 4o but not exceeding 75 mm.

in thickness ... .... ....... .... ... ... ... ... .... ... .... .. II.-
102 Common wood in planks not exceeding 40 mm. in thickness ......... 12.-

107 Wood worked into articles, for building or shipbuilding .............. per ioo kilos 17.6o
iio Logs for making paper pulp .............................. per looO kilos o.8o

I,o6o Cigarette paper in packets .................................. per kilo 2.-
1,418 Cheeses weighing 40 kgs. or more each, and cheese in boxes, Ementhal and

Gruyere .... .... ... .... ... .... .... ... .... .............. .. 1.20

ANNEX C.

NUMBER IN SPANISH TARIFF.

96 573 1030 lO63
97 1012 1031 io65

103 1013 1032 io88
ii1 1014 1033 lO89
112 1021 1035 lo9o
113 1022 1040 1095
114 1025 1041 1409
115 1026 1059 1410
117 1027 lo6o
118 1028 lO61
119 1029 1O62
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TEXTE FINNOIS. - FINNISH TEXT.

No 1136. - SUOMEN I JA RUOTSIN VALINEN SOPIMUS POROISTA
RAJASEUDUILLA. TEHTY HELSINGISSA, TOUKOKUUN 9 p:ni
1925.

Textes offgiciels linnois el suidois communiquds par le ministre des A/aires 6lrang~res de Finlande.
L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 6 avril 1926.

SITTENKUIN SUOMEN JA RUOTSIN MRMXAT valtuutetut ovat hallituksilleen jdttdineet
ehdotuksen molempien valtioiden viliseksi sopimukseksi rajaseuduilla olevia poroja koskevista
mdidrdyksistd, ovat SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI ja HANEN MAJESTEETTINSA RUOTSIN
KUNINGAS pdittiineet tehddt titai asiaa koskevan sopimuksen ja, sit& tarkoitusta varten valtuu-
tetuikseen mdiranneet,

SUOMEN TASAVALLAN PRESIDENTTI

Ulkoasiainministerin, lakitiedettentohtori Karl Gustaf IDMAN'in, seka

HANEN MAJESTEETTINSA RUOTSIN KUNINGAS:

valiaikaisen asiainhoitajansa Suomessa Arvid Gustaf RICHERT'in.

Esitettydin toisilleen oikeiksi j a asianmukaisiksi havaitut valtakirj ansa ovat nimdi valtuutetut
sopineet seuraavasta sopimuksesta.

I LUKU

RUOTSIN LAPPALAISILLE ERAASSA TAPAUKSESSA MY6NNETYSTA LUVASTA MUUTTAA POROINEEN

SUOMEN ALUEEN KAUTTA.

I§

Muuttaessaan vuosittain laiduntamisoikeuttaan kdyttdidkseen Trornsan' lihniin (fylke) Norjaan,
saavat Ruotsin lappalaiset alempana mainittuina aikoina kdyttdia seuraavia teita Suomen alueen
kautta, nimittdin

osaksi 28 pdivdistdi huhtikuuta 30 pdivdidn kesdkuuta sekui I pdivdstd syyskuuta 3 pdivdidn
lokakuuta tietd, joka, alkaen Keinovuopion seudulta Ruotsissa, kulkee Peeravaaran tunturin
ohi sen ituista taikka lintistai puolta seka. edelleen Ailakasjdrven ohi Norjan rajalle Maasselvaaran
ja Tschjappisjaureen viisellai seudulla, ja ovat lappalaiset oikeutetut, muuttaessaan 28 paiviin
huhtikuuta-2o pdiivdin toukokuuta v~iiisellid ajalla, alottamaan matkansa Suomen alueen kautta
my6skin Vittangista (Saarikoskelta) Ruotsissa ja yhtymiiin edellUnainittuun tiehen Ailakas-
jdrven seuduilla ;

osaksi my6skin 28 paiivdn huhtikuuta - 20 p5,ivan toukokuuta valisendi aikana tieta, joka,
alkaen Keinovuopiosta kulkee pitkin Kilpisjdrven jdiita ja Siilasvuoman kautta Norjan rajalle
valtakunnan rajapyykin N:o 295 itEipuoleisella seudulla.

1 L'6change des ratifications a eu lieu hi Helsingfors, le 5 janvier 1926.
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TEXTE SUtDOIS. - SWEDISH TEXT.

No. 1136. - KONVENTION' MELLAN FINLAND OCH SVERIGE AN-
GAENDE RENAR I GRANSOMRADENA, UNDERTECKNAD I HEL-
SINGFORS DEN 9 MAJ 1925.

Finnish and Swedish oficial texts communicated by the Finnish Minister for Foreign Affairs. The
registration of this Convention took place April 6, 1926.

Sedan frAn FINLAND och SVERIGE utsedda delegerade till sina regeringar avgivit ett f6rslag
till 6verenskommelse om bestammelser angAende renar i grdnsomrAdena mellan de bAda rikena,
hava REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT och HANS MAJESTAT KONUNGEN AV SVERIGE beslutit
attiingA en konvention i dmnet och f6r sAdant ndamM till sina fullmaktige utsett,

REPUBLIKEN FINLANDS PRESIDENT:

Minister f6r utrikesarendena, juris utriusque doktorn Karl Gustaf IDMAN, samt;

HANS MAJESTkT KONUNGEN AV SVERIGE:

Sin tillf6rordnade Charg6 d'Affaires i Finland Arvid Gustaf RICHERT.

Efter att hava meddelat varandra sina fullmakter, som befunnits i god och beh6rig form,
hava dessa fullmaktige 6verenskommit om f6ljande konvention.

I KAP.

ANGAENDE MEDGIVANDE I VISST FALL F6R SVENSKA LAPPAR ATT MED RENAR FLYTTA

OVER FINSKT OMRADE.

I §.

Vid sina Arliga flyttningar f6r ut6vande av sin ratt till renbetning i Troms fylke i Norge mA
svenska lappar under nedan angivna tider begagna sig av f6ljande vagar 6ver finskt omrAde, ndm-
ligen

dels frAn och med den 28 april till och med den 30 juni samt frdn och med den I september
till och med den 3 oktober en vag, som, utgAende fran trakten av Keinovuopio i Sverige, leder
f6rbi Peeravaara fjall pA dess 6stra eller vdstra sida samt vidare f6rbi Ailakasjdrvi till norska
gransen i trakten mellan Maasselvaara och Tchappisjaure, med ratt f6r lapparna att vid flyttning
under tiden 28 april-2o maj begynna farden bver det finska omrhdet jiamvdl vid Vittangi (Saari-
koski) i Sverige och ansluta sig till nyssnamnda vag i trakten av Ailakasjdrvi ;

dels ock under tiden 28 april-2o maj en vdg, som, utgAende frAn Keinovuopio, leder lngs
isen A Kilpisjarvi och 6ver Siilasvuoma till norska gransen i trakten 6ster om riksrbset nr 295.

1 The exchange of ratifications took place at Helsingfors, January 5, 1926.
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2. §.

Muuttotien on oltava 3 kilometrin levyinen, mikdli maastosuhteet eivat aiheuta siihen rajoi-
tusta.

Porojen lk66n sallittako poiketa tieltd, mikali sdasuhteet, pedot tai muut seikat eivat ole
pakoittavana esteena porojen pysyttdmiseksi tiella.

3§.

Asianomaisen Suomen rnaaherran on tarkemmin marattiva I §: ssa mainittujen teiden
suunta siihen maarattyjen suomalaisten ja ruotsalaisten virkamiesten toimitettua paikalla
tutkimuksen.

Kysymyksessa olevat tiet on maaherran toimenpiteestaL paalutettava ja on tarpeetlinen
mdira selvidt merkkeja pystytettdva tien keskelle sekd, sikli kuin havaitaan tarpeelliseksi, vahempi
mdiira sen molemmille ulkopuolisille sivulinjoille. Paaluttamiskustannukset maksaa Ruotsin
valtio.

4§,

Ennen matkan alkamista Suomen alueen kautta on lappalaisen, seka muuttaessaan Ruotsista
Norjaan etta sielta takaisin, jdtettava ilmoitus muutosta sille henkil61le, jonka suomalainen
viranomainen ruotsalaiselle maaherralle annetun tiedon mukaan on maardnnyt ottamaan vastaan
sellaisen ilmoituksen.

Sen, joka on saanut madrdyksen vastaanottaa ilmoituksen muutosta Norjaan, tulee asua
paikalla, j ohon hdnelle helposti voidaan ilmoitus toimittaa ja on ilmoitus takaisinmuutosta vastaan-
otettava Siilastuvan tunturimajalla Kilpisj rvella taikka muulla tarkoitusta varten ilmoitetulla,
tdlt seuduUa olevalla asutulla paikalla.

Ilmoitus on annettava Norjaan muutettaessa viimeistadn viisi ja takaisinmuutettaessa
viimeistddn kolme paivdii ennen matkan alkamista Suomen alueen kautta. Ilmoitukseen on mer-
kittava lappalaisen nimi, se lukum aira poroja, jonka hin kuljettaa mukanaan, se likimaarainen
aika, jolloin matka alotetaan sekd tie, jota lappalainen aikoo kulkea. Jollei I momentissa mainittua
maaraysta ole annettu tiedoksi, ei ilmoitusta vaadita.

5 §.

Muutto on suoritettava ilman tarpeetonta viivyttelya. Muuttaessaan ailkon lappalainen
hoidossaan olevine poroineen viipyk6 Suomen alueella kauemmin kuin korkeintaan kolme vuoro-
kautta, mikali saauhteet, petoeldimet taikka muut seikat eivat ole pakoittavana esteena muutolle
sina aikana.

6§.

Kuliettaessaan tavaroitaan porolla (raitomuutto) saavat Ruotsin lappalaiset, ajasta riippu-
matta, jolloin muutto Suomen alueen kautta tapahtuu, kayttaa, paitsi yleensa raitomuuttoon
tai muuhun tavarankuljetukseen kaytettavaa tieta, my6skin I § :ssa mainittuja teita.

7§.

Muuttaessaan saavat lappalaiset tarpeen vaatiessa kayttaa polttopuuksi muuttotiella olevia
varpuja ja pensaita seka koivupuita. Hakkausta, joka sen johdosta kay.tarpeeUiseksi, dlk66n
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2 §.

Flyttningsviig skall hava en bredd av 3 kilometer, ddr icke terrdngf6rhAllandena f6ranleda
en begrdnsning.

Renarna m! ej tillAtas avvika frAn vdgen, sAframt ej vd.derleksf6rhAllanden, rovdjur eller
andra omstandigheter utg6ra tvingande hinder f6r renarnas kvarhAllande A vagen.

3 §.

Strdickningen av de i I § nimnda vdigar skall narmare bestdmmas av vederb6rande lands-
h6vding i Finland efter lokal unders6kning av dartill utsedda finska och svenska tj instemdn.

IfrAgavarande vdgar skola genom landsh6vdingens f6rsorg utstakas, ddirvid tydliga mdrken
skola i n6digt antal utsdttas i mitten av vdgen samt, ddr sh befinnes erforderligt, i mindre antal i
dess yttre begrdnsningslinjer. Kostnaderna f6r utstakningen galdas av svenska staten.

4 §.

F6re antrddandet av fdrd 6ver finskt omrAde skall s6vdil vid flyttning frAn Sverige till Norge
som Ater underraittelse om flyttningen av lappen kImnas person, som enligt anmnllan till svenska
landsh6vdingen av finsk myndighet f6rordnats att mottaga-sAdan underrdttelse.

Den, som erhAllit f6rordnande att mottaga underrtelse om flyttningen in till Norge, skall
vara boende A plats, dAr han liitt kan nAs av underrAttelsen, och skall underriittelse om Aterflytt-
ningen mottagas A Siilastupa fjillstuga vid Kilpisjdrvi eller A annan f6r dndamAlet angiven bebodd
plats i trakten.

Underrattelse skall kimnas, vid inflyttning till Norge senast fem och vid Ateiflyttning senast
tre dagar f6re fardens antrAdande 6ver finskt omrAde. Underrattelse skall upptaga meddelande
om lappens namn, det antal renar, som av honom medf6res, den ungefdrliga tid, dA fdrden skall
antrddas, saint den vdig lappen avser att f6lja. Har f6rordnande, soin ovan omf6rmales, ej medde-
lats, I tmnas icke underrdttelse.

5§.

Genomflyttning skall f6rsiggA utan on6digt uppehUl1. Fbr genomflyttningen mA lapp med
de under hans vArd varande renar icke uppehAlla sig A det finska omrAdet hIngre tid an h6gst 3
dygn, sAframt icke vaderleksf6rhAllanden, rovdjur eller andra omstindigheter utg6ra tvingande
hinder fTr genomflyttning pA ndmnda tid.

6§.

Vid forsling av sina tillh6righeter med ren (flyttning med raid) mA svenska lappar, oavsett
den tid flyttning 6ver finskt omrAde 5ger rim, anvdnda, f6rutom vdg, som pldgar begagnas f6r
raidflyttning eller annan varutransport, de i I § angivna vdgar.

7§.
Under flyttning mA lapparna vid behov till brdnsle anvanda ris och buskar saint bj6rktrad

A genomflyttningsvdgen. Avverkning, soin hftrvi pAkallas, mA ej ske pA sAdant satt, att fara
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toimitettako sill tavalla, ettd siita aiheutuu vaaraa metsdn sdilymiselle tai nuorentumiselle;
ja alk66n paljaaksihakkausta missddin tapauksessa toimitettako.

Samoin saavat lappalaiset muuttaessaan kayttad tiella olevaa laidunta paroilleen.

8 §.

Korvauksena niista eduista, jotka Ruotsin lappalaiset edellisten s.adnn6sten mukaan saav'at,
seka niistii kuluista, jotka sddnn6sten noudattamisen valvonnasta aiheutuvat Suomen valtiolle,
tulee Ruotsin valtion vuosittain Suomen valtiolle suorittaa 700 Suomen kultamarkkaa tai 500
Ruotsin kultakruunua. Jos jonakin vuonna ei tapahdu muuttoa Suomen alueen kautta, ei sanottua
maksua suoriteta ; ja on asianomaiselle nimismiehelle hyvissd ajoin ilmoitettava muuton peruutta-
misesta.

Jos Keinovuopion kohdalla Suomen puolella kulkevan tien suuntaa mirdttdiessd ei voida,
aiheuttamatta haittaa lappalaisille, valttdd, etta tien kohdalle jda niittyj] , joilta tehdd5,n heinai,
niin tulee Ruotsin valtion suorittaa se kustannus, jonka Suomen valtio voi joutua maksamaan
niittyjen omistajalle kohtuullisena hyvityksend vahingosta, mikEa lappalaisten muutoista voi
niityille aiheutua.

9§.
Porojen muuton tapahtuessa on seudulla asuvan vaest6n koirat pidettdvd-ikiinni.

I0 §.

Joss Ruotsin lappalainen kdyttda muutossa, josta i § : ssd mainitaan, muuta tieta Suomen
alueella kuin siind mybnnetddn tai jos hdn kdyttda luvallista tietd muuna tai pitempdna aikana
kuin mitd edella I ja 5 § :ssa sdddetdin taikka toimittamatta 4 §: ssa mdardttya ilmoitusta
muutosta, on hdnen porolaumaansa nThden sovellutettava niitd sddnn6ksid, jotka koskevat toisesta
maasta luvattomasti toisen maan alueelle tulleita poroja.

Lappalaista, joka rikkoo 7 § :ssa olevia hakkausta koskevia sdann6ksid, seka sitd, joka
rikkoo 9 § :n sa1nn6sti vastaan, on, ellei hdnta yleisen rikoslain mukaan voida tuomita anka-
rampaan rangaistukseen, rangaistava sakolla, ja korvatkoon han vahingon.

Korvaus, jonka lappalainen voidaan velvoittaa maksamaan muuttotiella olevan metsan
vahingoittamisesta kuin my6skin sakot, jotka lainvoimaisella pddt6ksellh on tuomittu rikko-
muksesta sanottuja hakkausta koskevia sddnn6ksia vastaan, on ruotsalaisen maaherran toimen-
piteesta etukateen maksettava Ruotsin valtion varoista. Korvaus on senjalkeen perittava lappalai-
selta; ja on sakkorangaistus Ruotsissa tdytdnt6bnpantava siind jarjestyksessa, mikd yleensd on voi-
massa sellaisen rangaistuksen tdytant56npanosta.

II

Jos jutussa, joka koskee 7 § :ssa olevien hakkausta koskevien sddnnbsten rikkomista, asiakirja
on toimitettava tiedoksi henkil6lle, joka on Ruotsin kansalainen ja siella oleskelee, on tiedoksianto
toimitettava asianomaisen ruotsalaisen maaherran toimenpiteesta, ja on se tapahtuva siina
jdrjestyksessa, mikd Ruotsissa yleensd on tiedoksi antamisesta voimassa.

II LUKU.

MENETTELYSTA NIIDENLPOROJEN SUHTEEN, JOTKA LUVATTOMASTI TULEVAT TOISEEN VALTAKUNTAAN.

12 §.

Jos suomalaisia poroja tulee Ruotsin alueelle tai, muissa kuin i luvussa mainituissa tapauksissa,
ruotsalaisia poroja Suomen alueelle, tulee sen valtakunnan asianomaisen virkamiehen, jossa porot
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f6r skogens bevarande eller f6ryngring uppstAr ; och mA kalavverkning icke i nAgot fall dga
rum.

Likaledes mA lapparna under flyttningen begagna sig av inom vdg befintligt bete till f6da
At renarna.

8§.

SAsom gottg6relse f6r de f6rmAner, vilka enligt ovann5.mnda bestdmmelser tillkomma de
svenska lapparna, samt f6r de kostnader f6r kontroll 6ver bestmnmelsernas efterlevnad, som
Asamkas finska staten, skall till denna av svenska staten Arligen utbetalas ett belopp av 700
finska guldmark eUer 500 svenska guldkronor. Skule under nAgot Ar flyttning 6ver finskt omrAde
ej ske, utgAr ej nimnda avgift ; och b6r vederb6rande ldnsman i god tid underrdttas om flyttningens
inst~lande.

DdTrest vid bestammande av vdgs strackning A finska sidan vid Keinovuopio icke utan oldgenhet
f6r lappama kan undvikas, att angar, som anvandas till slAtter, falla inom vdgen, skall svenska
staten bestrida den kostnad, som finska staten mA komma att fA vidkannas f6r sk~1ig uppg6-
relse med angarnas innehavare betraffande skada, som genom lapparnas flyttning kan f6rorsakas
A desamma.

9§.
DA renarnas genomflyttning f6rsiggAr, skola den bofasta befolkningen tillh6riga hundar i

trakten h£11as bundna.

I0 §.
Anvander svensk lapp vid flyttning, som i i § omf6rmdles, annan vag 6ver finskt omrAde

dn ddr medgives eUer begagnar han tillAten v5.g under annan eUer langre tid an vad ovan i I och
5 § § stadgas eller utan att hava lamnat i 4 § f6reskriven underrattelse om genomflyttningen, skola
med avseende A hans hjord tillampas de bestdmmelser, som gala betraffande renar frAn det ena
landet, vilka olovligen inkommit pA det andra landets omrAde.

Lapp, som bryter mot de i 7 § meddelade bestdmmelser r6rande avverkning, samt den, som
bryter mot best -mmelsen i 9 §, skall, ddr icke enligt allman strafflag h6gre straff skall Ad6mas,
straffas med b6ter och ersatte skadan.

Ersattning, som lapp mA f6rpliktas utgiva f6r skadeg6relse A skog genomflyttningsvAg, sA
ock b6ter, som genom laga kraft Agande beslut Ad6mts f6r f6rseelse mot niinnda best.mmelser
r6rande avverkning, skola genom svenska landsh6vdingens f6ranstaltande f6rskotteras av svenska
allmanna medel. Ersattningen skaU sedermera Aterkravas av lappen ; och skal b6tesstraffet i
Sverige verkstallas i den ordning, som i allmanhet dar galler ftr verksta1lighet av sAdant straff.

II §.

" Skall i mAl r6rande overtradelse av de i 7 § meddelade bestramelser om avverkning handling
delgivas person, som 5r medborgare i Sverige och dar uppehAller sig, skall delgivningen verkstallas
genom f6ranstaltande av vederb6rande svenska landshbvding och aga rum i den ordning, som i
Sverige i allmanhet giller f6r delgivning.

2 KAP.

ANGAENDE FORFARANDET MED RENAR, SOM OLOVLIGEN INKOMMA I DET ANDRA RIKET.

X2 §.

Inkomma finska renar A svenskt omrAde eller, i annat fall an i i kap. omf6rmidles, svenska
renar pA finskt omrAde, skaU vederb6rande tjansteman i det rike, dor renarna olovligen uppehtlla
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luvattomasti oleskelevat, niinpian kuin hdn saa asiasta tiedon, ilmoittaa se sille, joka toisessa
valtakunnassa on mddrdtty vastaanottamaan sellaisia ilmoituksia ja ilmoitettakoon samalla porojen
oleskelupaikka seka likimdardinen luku kuin my6skin, mikdli mahdollista, poronomistajan nimi.

Ilmoitus on toimitettava shk6sanomalla tai puhelimitse tahi, ellei se ole mahdollista, ldhetin
kautta taikka kirjeella. Jos ilmoitus on toimitettu puhelimitse tai suullisesti ldhettid kdytt mill,
on kirjallinen vahvistus viipymdttd lhetettdvd.

Mikali vaikeudetta voi tapahtua, on asia my6skin poronomistajalle ilmoitettava.

13 §.

Kummassakin valtakunnassa on mddrdttdvd tarpeelliseksi katsottu madra henkil6itd ottamaan
vastaan seUaisen ilmoituksen, jota 12 § :ssd tarkoitetaan. Mddrdyksen tulee sisltdd kullekin
henkil6lle valtuutus ottaa vastaan mddrdyksessd ilmoitetulta toisen valtakunnan alueelta ilmoitus,
ettd hdnen kotimaastaan olevia poroja oleskelee luvattomasti sieU.

Sellaisia henkil6itd mdardttdessd on otettava huomioon, ettd ilmoitus voidaan heille toimittaa
niin helposti ja kiireellisesti kuin olosuhteet sallivat. Asianomaisen suomalaisen ja ruotsalaisen
maaherran on toisilleen toimitettava tiedoksi mddrdttyjen henkil6iden nimet ja osoitteet sekd
se alue, mitd mddrdys tarkoittaa.

14 §.

Porojen omistaja on, saadessaan tiedon siitd, etta porot luvattomasti oleskelevat toisessa valta-
kunnassa, velvollinen viipymattd, sen mukaan kuin 15 § : ssd sdadetddn, noutamaan ja ajattamaan
porot toisesta valtakunnasta seUaiselle alueele, missa ne saavat oleskella.

-Asianomainen virkanies saa ottaa porot vartioitaviksi tai ajaa ne rajan yli. Jos sen valtakunnan
virkamies, jossa porot oleskelevat, ajaa ne rajan yli, on ne luovutettava omistajalle tai asianomaiselle
toisen valtakunnan virkamiehelle.

15 §.

Jos porot noudetaan taikka ajetaan rajan yli, otettakoon mukaan ainoastaan sellaisiUa
merkeillf varustetut eldimet, joita poronomistajat kdyttavdt siind rnaassa, mistd porot ovat,
samoinkuin merkitsemditt6mat vasat, jotka seuraavat sellaisilla merkeiU varustettuja naaras-
P Er nnenkuin poisvieminen tapahtuu, on ne porot, jotka on jatettdvi viemattd, erotettava
toisista asianomaisen virkamiehen tai silti seudulta olevan poronomistajan lasniollessa ; kuitenkin
voidaan vieraat porot heti viedd rajan yli, jos virkamies tai poronomistaja, joka edella mainittiin,
ilmoittaa, etta porojen joukossa ei ole sellaisia, jotka ovat jatettavat viemattd.

Jos vieraat porot ovat sekaantuneet paikallisten porojen kanssa ja. ovat paikkakunnan
poronomistajain taikka heidan paimentensa vartioinnin alaisina, tulee niiiden koota elimet ja
antaa sille, joka tahtoo noutaa vieraat porot, tilaisuus erottaa ne porot, jotka hanella on oikeus
vieda.

16 §.

Porojen oleskelusta luvattomalla alueella on suoritettava laidunmaksu jokaiselta porolta,
lukuunottamatta alle vuoden vanhoja vasoja. Tdma maksu on 0.14 Suomen kultamarkkaa tai o.i
Ruotsin kultakruunua jokaiselta oleskelupiivdltd.

Jos havaitaan etta porojen noutaminen on ilman omistajan syytaL viivastynyt, on maksua
md5.rdttiessa siihen kiinnitettivi huomiota sikdli kuin havaitaan kohtuulliseksi.

Jos on ilmeista, etta poronomistaja tahallisesti on laiduntanut porojaan toisessa valtakunnassa
luvattomalla alueella, voidaan laidunmaksu koroittaa kaksinkertaiseen maaraan saakka ; kuitenkin
on sellaisessa tapauksessa poronomistajalle varattava tilaisuus tula kuulluksi asiassa.
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sig, sA snart han erhAller kdnnedom om f6rhMllandet, ddrom underrdtta den, som i det andra riket
dr satt att mottaga s.dan underrattelse, och varde ddrvid renamas uppehAflsort saint ungefarliga
antal avensom, dar sA, kan ske, rendgarens namn uppgivna.

Underrittelsen skall meddelas genom telegram eller telefon eller, dar detta ej lAter sig g6ra,
genom budskickning eller brev. Har underrdttelse skett genom telefon eller muntligen genom
bud, skall snarast skriftlig bekrdftelse 6versdndas.

Ddr sA bekvdmligen kan ske, bor jdmvdl renigaren underrattas om fdrhAllandet.

'3 §.

Inom vartdera riket skola, till det antal prbvas lampligt, vissa personer f6rordnas att mottaga
sAdan underrattelse, som i 12 § avses. F6rordnandet skall for varje person innefatta bemyndigande
att frAn visst i fOrordnandet angivet omrdde i det andra riket mottaga underrdttelse, att renar
frAn hans hemland olovligen ddr uppehAlla sig.

Vid valet av sAdana personer skall tagas i betraktande, att underrdttelse mA kunna tillstillas
dem sA bekvdmt och skyndsamt, som omstaindigheterna medgiva. Vederb~rande finska och svenska
landsh6vding skola meddela varandra de f6rordnades namn och adress samt det omrAde f6rord-
nande avser.

'4 §.

Renarnas agare ar, dA han erhdller kannedom om att renama olovligen uppeh&la sig i det
andra riket, pliktig att of6rdrbjligen lAta, i enlighet med vad i 15 § fbreskrives, avhamta och utdriva
dem ur riket till omrAde, ddr de mA vistas.

Vederb6rande tjdnsteman mA taga renarna under bevakning eller utdriva dem. Utdrivas
renarna av tjdnsteman i det rike, ddir renarna uppehAlla sig, skola de 6verldmnas till agaren eller
vederb6rande tjdinsteman i det andra riket.

'5 §.

Skola renar avhamtas eller utdrivas, mA medtagas allenast djur, fbrsedda med marken, som
begagnas av rendgare i det land, dit renarna h~ra, avensom omarkta kalvar, som f6lja honrenar
med sAdana mdrken.

Innan bortf6randet dger rum, skola de renar, som sAlunda b6ra kvarlamnas, utskiljas fr~n
de 6vriga i narvaro av vederbbrande tj dnsteman eller renagare i trakten ; dock mA de frdmmande
renama strax bortf6ras, om tjdnstemannen eller renagare, som nyss namnts, f6rklarar, att bland
renarna icke finnas sAdana, som bira kvarlamnas.

Darest de frammande renarna dro sammanblandade med renar frAn trakten och stA under
bevakning av darvarande rendgare eller deras renvArdare, skola dessa samla djuren och Imna
den, som vill avhdmta de frdmmande renarna, tillfile att utskilja, dem han har rdtt att bortf6ra.

... 16 §.

F6r renarnas uppehAll A otillitet omrAde skall erldggas en betesavgift f6r varje ren, kalvar
under ett Ars Alder ej inbegripna. Denna avgift utg6r 0.14 finsk guldmark eller o.i svensk guld-
krona ftr varje dag av uppehAllet.

Finnes att renarnas bortdrivande blivit utan dgarens vAllande uppehAllet, skall vid avgiftens
beraknande tagas sAdan hansyn till f6rhAllandet, som finnes skalig.

Ar uppenbart att renagaren avsiktligt lAtit sina renar beta i det andra riket A otilltet omrAde,
kan betesavgiften faststaUas intill det dubbla beloppet ; dock skall i sAdant fall renagaren beredas
tillfalle att yttra sig i arendet.
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17 §.

Paitsi laidunmaksua, joka on mainittu 16 § : ss5., on suoritettava korvaus porojen luvattomasta
oleskelusta aiheutuneista kustannuksista, kuten ilmoituksen toimittamisesta 12 § :n mukaan seka
siit5 ty6std, mika aiheutuu porojen kokoomisesta, vartioimisesta, erottamisesta ja rajan yli ajami-
sesta.

i8 §.

Jos ilmoitus on 12 § :n mukaan toimitettu, ja jos porot, joita ilmoitus tarkoittaa, viela
kymmenen pdivdd senj lkeen oleskelevat luvattomalla alueella, kenenkadn saapumatta niiti
noutamaan, on katsottava menetetyksi summa, joka vastaa kymmenta prosenttia porojen keski-
maidrdisestd arvosta, tdhEin lukematta alle vuoden vanhoja vasoja.

Sama seuraamus on my6skin, jos joku on saapunut poroja noutamaan, mutta ne kuitenkin
ovat viemdttd vield senj lkeen kuin 15 paivdd on kulunut 12 § : n mukaan ldhetetystd ilmoituksesta
eivtkU sddsuhteet, petoeldimet tai se seikka, ettd poronomistaja tai poropaimen on jdttdnyt
tiytt m tti 15 § :n viimeisessa kappaleessa sdddettyi velvollisuuttaan tahi muut seikat ole
olleet pakoittavana esteend niiden viemiselle.

Poron keskimadraisen arvon mddrddvdt kutakin kalenterivuotta varten yhteistoimin asiano-
mainen Suomen ja Ruotsin maaherra ennen edellisen vuoden loppua niiden poronhintojen perus-
teella, jotka ovat vallinneet sanotun vuoden joulukuun ensimdisella puoliskolla.

'9 §.

Jos ilmoituksen, josta 12 §: ssui mainitaan, on vastaanottanut muu sellaisen ilmoituksen
vastaanottamiseen mddruitty henkil6 kuin nimismies tai lapinvouti, on tieto ilmoituksesta tuille
toimitettava.

Toimituksesta, joka johtuu porojen oleskelusta toisessa valtakunnassa, tulee asianomaisen
virkamiehen laatia pbytakirja, johon otetaan tiedot porojen lukumddrdstd ja merkeistdi samoinkuin
virkamiehen oma lausunto asiasta.

Pbyt5.kirja seki asianomaisen suomalaisen nimismiehen tai ruotsalaisen lapinvoudin lausunto
asiasta, mikii he eivat itse ole asiaa ksitelleet, on kaikkien tietojen ja todisteiden keralla ldhetettdvd
asianomaiselle maaherralle.

20 §.

Maaherran on saatavissa olevien tietojen nojalla vahvistettava maksu ja korvaus, jotka ovat
suoritettavat 16 ja 17 § :n mukaan, sekd se mdara, joka 18 § :mukaan on katsottava menetetyksi.

21 §.

Ennenkuin maaherra 20 § :n nojalla tekee piut6ksen, tulee hinen mikfili mahdollista ottaa
selville, kenelle porot kuuluvat.

Pddt6ksen tulee kuitenkin, poronomistajain nimia mainitsematta, ainoastaan sisfilt velvoitus
< asianomaisille poronomistajille> suorittaa vahvistettu mdard.

22 §.

Vahinko, jonka porot tai niiden paimenet porojen oleskellessa toisessa valtakunnassa aiheut-
tavat, on mybskin korvattava.
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'7 §.

F6rutom betesavgift, som i 16 § dr namnd, skall g~ldas ersattning f6r de av renarnas olovliga
uppeh~ll f6ranledda utgifter, stsom f6r meddelande av underrattelse enligt 12 § saint f6r arbete
med samlande; bevakning, utskiljande och bortdrivande av renarna.

18 §.

Har meddelande enligt 12 § avlAtits, och uppehAlla sig de renar, som meddelandet avser,
annu tio dagar ddrefter A otillAtet omrAde, utan att nAgon infunnit sig f6r att bortf6ra dem, skall
ett belopp motsvarande IO procent av renarnas medelvarde, kalvar under ett Ars Alder ej inbegripna,
anses f6rbrutet.

SAdan pAf6ljd skall ock tillimpas, da.r nAgon inst.llt sig f6r renarnas bortf6rande, men de
likvAl finnas kvar ndnnu efter det femton dagar f6rflutit frAn det meddelande enligt 12 § avsdints
samt vdderleksf6rhAllenden, rovdjur, renagares eller renvArdares f6rsummelse att efterkomma
Aliggande enligt 15 § sista stycket eller andra omstdndigheter icke utgjort tvingande hinder mot
bortf6randet.

Medelvardet f6r ren faststlles f6r varje kalenderAr i samrAd av vederb6rande finska och
svenska landsh6vdingar f6re utgingen av f6reg6ende Ar p& grundval av de renpris, som varit
gllande under f6rra hdIften av december mAnad sagda 5r.

19 §.

Har underrattelse, som i 12 § sags, mottagits av annan f6r mottagande av sAdan underrattelse
f6rordnad person an lansman eller lappfogde, skall meddelande om underrattelsen tillstAllas denne.

Over f6rrdttning, som f6ranledes av renars uppehAll i det andra riket, skall av vederb6rande
tjiinsteman upprattas protokoll, vari intages upplysning r6rande renarnas antal och marken
avensom eget utlAtande i saken av tjdnstemannen.

Protokollet saint yttrande i drendet av vederb6rande lnsman i Finland eller lappfogde i
Sverige, darest de icke sjlva handlagt f6rrdttningen, skola jdLmte alla uppgifter och verifikationer
6versandas till vederb6rande landsh6vding.

20 §.

Landsh6vdingen har att med ledning av tillgAngliga upplysningar faststAla den avgift och
ersittning, som bora utgA enligt 16 och 17 §§, saint det belopp, som enligt 18 § skall anses f6rbrutet.

21

Innan landsh6vdingeh pA grund av 20 § fattar beslut, skall' han sA vitt m6jligt utreda vein
renarna tillh6ra.

Beslut skall dock, utan angivande av namn A renagarna, endast innehAlla f6rpliktande f6r
<( vederb6rande renagare att erldgga det fastst&lda beloppet.

22 §.

Skada, som under renarnas up'pehiAll i det andra riket vAllas av renarna eller av dem Atf6ljande

vArdare, skall ock ersAttas.
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23 §.

Korvausta kustannuksista, jotka mainitaan 17. § :ss.', tai sellaisesta porojen aiheuttamasta
vahingosta, jota tarkoitetaan 22 § :ssi, ei tarvitse suorittaa, ellei ilmo itusta porojen oleskelusta
vieraassa valtakunnassa ole 12 § :n mukaisesti tehty. Jos ilmoitusta ei ole tehty, on sen, joka
tahtoo vaatia edeila mainittua korvausta, niin pian kuin mahdollista annettava fieto porojen
oleskelusta asianomaiselle kotimaisele virkamiehele ilmoituksen tekemist5. varten mdiArdtyssa
jdrjestyksessd toisen valtakunnan virkamiehelle, uhala, etta hdn muutoin menettda oikeutensa
korvauksen saantiin.

24 a.

Jos joku tahtoo vahingosta, jonka porot ovat aiheuttaneet Ruotsissa, vaatia korvausta 22 § : n
mukaan, tulee hanen siitA ilmoittaa paikalliselle maaviskaalille. T man on kahden lautapiehen
kanssa, jotka hdn valitsee, toimitettava ilmoitetun vahingon katselmus. Suomalaisella nimis-
miehella on oikeus joko itse tai asiamiehen kautta oUa toimitukses sasaapuviUa ja kdyttda asian-
omaisen' poronomistajan puhevaltaa, ja on hdn my6skin oikeutettu siina tekemdan sovinnon.
Jos poronomistaja ilmoittautuu asianomistajaksi, kdyttdk6bn han itse puhevaltaansa. Maaviskaali
ilmoittakoon hyvissa ajoin, jos mahdollista sdhk6sanomalla tai puhelimitse, nimismieheUe toimi-
tuksen ajan ja paikan. Jos voidaan otaksua, etta ilmoitettu vahinko kokonaan taikka osaksi on
ruotsalaisten porojen aiheuttama, on my6skin asianomainen ruotsalainen jarjestysmies kutsuttava.

Maaviskaalin ja lautamiesten on arvioitava vahinko, ja on heiddn kunnian ja omantunnon
kautta p6ytiilirjaan lausuttava, ettd arviointi on tapahtunut parhaan ymmirryksen ja vakau-
muksen mukaan.

Jos he havaitsevat, etti. sekd ruotsalaiset, ettd suomalaiset porot ovat osaltaan vaikuttaneet
vahinkoon tulee heiddn, lausunnossaan toteamaila t5imdn, arvioida ainoastaan se vahinko, joka
voidaan katsoa suomalaisten porojen aiheuttamaksi.

Jos nimismies taikka muu, jonka hain on asettanut sijaansa, ei ole saapuvila toimituksessa,
on jRljennbs p6ytdkirjasta viipymattai maaviskaalin toimesta hanelle 1ihetettavd.

Jos asianomistaja tai nimismies tahi pdronomistaja, joka on kayttanyt puhevaltaa toimituk-
sessa, on siihen tyytymdt6n, olkoon hanelld valta viimeistdan yhdeksintendkymmenentendi
pdivand toimituksesta panna asia vireille tuomioistuimessa.

Maaviskaali ja lautamiehet saavat korvausta voimassa olevan matkustussdinn6n mukaan.
Korvaus on, siina tapauksessa, etta vahinko katsotaan suomalaisten porojen aiheuttamaksi,
suoritettava samalla tavoin kuin on sdddetty vahingonkorvauksesta, mutta muussa tapauksessa
maksaa sen asianomistaja.

25 §.

Sellaisten kysymysten kasittelyyn nihiden, jotka koskevat 22 § :n mukaan suoritettavaa
korvausta vahingosta, jonka ruotsalaiset porot ovat Suomessa aiheuttaneet, ovat voimassa, huo-
mioonottaen mita tissd ja 26 § :ssa sdadetddn, ne sddnn6kset, joita porojen aiheuttaman vahingon
korvausta koskevissa jutuissa Suomessa yleensd noudatetaan.

RuotsalaiseUa lapinvoudiUa on oikeus joko itse taikka asiamiehen kautta olla saapuvila
toimituksessa, joka nyt kysymyksessdolevassa tarkoituksessa pidetdan, ja kayttd asianomaisen
poronomistajan puhevaltaa, ja on hdn my6skin oikeutettu siina tekemdan sovinnon. Jos porono-
mistaja ilmoittautuu asianomistajaksi, kdyttdk66n han itse puhevaltaansa. Nimismies ilmoittaa
hyvissa ajoin, mikali mahdollista sdhk6sanomala tai puhelimitse, lapinvoudile toimituksen ajasta
ja paikasta.

Ellei lapinvouti tai muu, jonka kan on asettanut sijaansa, ole saapuvilla toimituksessa, on
pbytakirjan jaljenn6s viipymdtta nimismiehen toimesta hanelle.lahetettavd.
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23 §.

Ersattning f6r utgifter, som omf6rmi1as i 17 §, eller f6r sAdan skada av renar, som avses i
22 §, mA ej utgA, sAframt ej meddelande r6rande renarnas uppehAll i det frfimmande riket avlAtits
efter ty i 12 § sdgs. Har meddelande ej lUimnats, har den, som vill fordra ersattning, som nyss
nfimnts, att s& snart ske kan om renarnas uppehAll g6ra anmtdlan hos vederb6rande tjansteman i
hemlandet f6r 6verbringande av underrdttelse i f6reskriven ordning till tjdnsteman i det andra
riket, vid aventyr att i annat fall gA sin rdtt till ersattning f6rlustig.

24 §.

Vill nAgon f6r skada, som av renar vAllats i Sverige, fordra ersdittning enligt 22 §, skall han
harom g6ra anmalan hos landsfiskalen i orten. Denne har att i f6rening med tvA namndemian,
som av honom utses, besiktiga den uppgivna skadan. Den finska lansmannen dger att sjalv eller
genom ombud tillstaideskomma vid f6rr5.ttningen och f6ra talan fbr vederbbrande renagare, med
rAtt j rmvdl att ddrvici ingA f6rlikning. Anmaler sig renagare sAsom sakAgare, mA han sjdav utf6ra
sin talan. Landsfiskalen underrattar i god tid, om m6jligt genom telegram eller telefon, lansmannen
om tid och plats f6r fbrrdttningen. Kan det antagas, att uppgiven skada helt eller delvis f6rorsakats
av svenska renar, skall jamv l vederb6rande svenska ordningsman inkallas.

Landsfiskalen och namndemdnnen hava att uppskatta skadan ; och skola de till protokollet
pA heder och samvete avgiva f6rklaring, att uppskattningen skett efter basta f6rstAnd och 6verty-
gelse.

Finna de, att s~val finska som svenska renar medverkat till skadan, skola de, med uttalande
harom, vardera allenast den skada, som kan anses v;Ulad av de finska renarna.

Ar ej ldnsmannen eller annan, som han satt i sitt sttlle, tillstades vid f6rrdttningen, skall
avskrift av protokollet of6rdr6jligen genom landsfiskalens f6ranstaltande tillstllas honom.

Ar mAlsdganden eller Idnsmannen eller rendgare, som f6rt talan vid f6rrattningen, missn6jd
med denna, stAnde honom fritt att sist A nittionde dagen frAn f6rrAttningen anhdngigg6ra saken
vid domstol.

Landsfiskalen och n.mndemdnnen njute ersdttning enligt gdllande resereglemente. Ersdtt-
ningen skall, i handelse skada anses vAllad av finska renar, gadas p& samma satt, som bestaimts
anglende .skadeersdttniag, men eljest betalas av mAlsdganden.

25 §.

Betraffande behandling av frAgor om ersattning enligt 22 § f6r skada, som av svenska renar
vAllats i Finland, skola med iakttagande av vad i denna § och 26 § stadgas, gla de bestammelser,
som i allmdnhet skola ddr till~snpas i mAl r6rande ersattning f6r skadeg6relse genom ren.

Den svenska lappfogden skall aga att sjilv eller genom ombud tillstddeskomma vid f6rrdtt-
ning, som f6r nu ifrAgavarande andamAl hAlles, och f6ra talan f6r vederb6rande renagare, med
ritt jamval att darvid ingA f6rlikning. Anmaler sig renEagare sAsom sakagare, mA han sj alv utf6ra
sin talan. Lansmannen underrattar i god tid, om m6jligt genom telegram eller telefon, lappfogden
om tid och plats f6r f6rrttningen.

Ar ej lappfogden eller annan, som han satt i sitt stMlle, tillstdes vid f6rriattningen, skall
avskrift av protokollet of6rdr6jligen genom lansmannens f6ranstaltande tillstallas honom.
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26 §.

Toimituksessa, joka pidetdin 24 ja 25 § :n mukaan, on hankittava ja toimitusp6ytdkirjaan
merkitt ,v tiedot niista seikoista, jotka voivat vaikuttaa korvauskysymykseen, kuten siita, miten
ja milloin vahinko on syntynyt, sen laajuudesta, paikan asemasta ja laadusta sek! niiden porojen
todenndkisestd luvusta, jotka ovat aiheuttaneet vahingon.

Vahingon arvioimisessa on otettava huomioon maan laatu ja hedelmdi1isyys seki, ovatko
kotielgiimet osaltaan vaikuttaneet vahinkoon.

Toimituksessa on, mikli mahdoUista, selvitettdvd, kuka on niiden porojen omistaja, jotka
ovat vahingon aiheuttaneet.

Patksen, jolla vahingonkorvaus mdritdiin asianomistajille, tulee ilmoittamatta madro.tyn
poronomistajan nimea, sisiltdid velvoitus, ((asianomaisiUe suomalaisile poronomistajillek tai
, asianomaisille ruotsalaisille poronomistajille korvata vahinko.

27 §.

Jos poroja noudetaan huomioonottamatta mit. 15 §: ssa on sanottu, voi asianomainen
maaherra, hankittuaan selvityksen asiasta, miirdtd erityisen maksun, suuruudeltaan 35-420
Suomen kultamarkkaa tai 25-3o0 Ruotsin kultakruunua ; alk6bn kuitenkaan sellaista mdIirattik ,
ellei ole jotakin aihetta otaksua, ettd poisviedyssa porolaumassa on ollut vieraasta valtakunnasta
olevia poroja.

28 §.

Jos sita rahamddrdd, joka 20, 26 ja 27 § :n mukaan on vahvistettu maksettavaksi suomalaisten
porojen luvattoman oleskelun johdosta Ruotsissa, ei viipymdttdi suoriteta asianomaiselle virka-
miehele tai asianomistajalle, tulee Ruotsin maaherran lahettaa Suomen maaherralle sanottua
miiiraii koskeva pdat6s siihen kuuluvine selvityksineen ja todisteineen, ja on rahamiird suoma-
laisen maaherran toimesta suoritettava Suomen valtion varoista.Mitd. tdssa on sdddetty, noudatettakoon vastaavasti, jos rahamardi, joka on maksettava
ruotsalaisten porojen luvattoman Suomessa oleskelun johdosta, ei viipymdtt5. suor.iteta asiano-
maiselle. virkamiehelle tai asianomistajalle.

Rahamdard, joka siten on suoritettu, on perittdvd poronomistajalta, mikMi asianomainen
maaherra jossakin tapauksessa ei havaitse kohtuulliseksi, etta meno kokonaan tai osaksi j dd valtion
vahingoksi.

29 §.

Kun tassa luvussa puhutaan < asianomaisesta virkamiehestd *, kfsitet n sillt asianomaista
nimismiesta Suomessa ja lapinvoutia Ruotsissa seka niitd henkilita, jotka ovat saaneet mdarayk-
sen, mista 13 § ssd mainitaan.

III LUKU.

SOPIMUKSEN VOIMASSAOLOAIKA. '.

30 §.

Suomen Tasavallan Presidentin, edellyttaen, ettdi Suomen Eduskunta siihen suostuu, seka

Hanen Majesteettinsa Ruotsin Kuninkaan, edellyttden etta Ruotsin Eduskunta siihen suostuu,
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26 §.

Vid f6rrattning enligt 24 och 25 §§ skall inhdmtas och i protokollet 6ver f6rrattningen intagas
upplysning r6rande de omstandigheter, som kunna inverka pd ersattningsfrAgan, sAsom tiden
och sattet f6r skadans uppkomst, dess omfattning, platsens beldgenhet och beskaffenhet samt
sannolika antalet av de renar, som vAllat skadan.

Vid skadans varderande skall tagas i betraktande markens beskaffenhet och fruktbarhet
saint huruvida hemdjur medverkat till skadan.

.Vid f6rrattningen skall sAvitt m6jligt utredas vem som idr agare till de renar, vilka f6rorsakat
skadan.

Beslut, varigenom skadeersittning tillerkannes m;lsaganden, skall utan angivande av namn
A viss rendgare, innehAlla f6rpliktigande f6r o vederb6rande finska rendgare * eller <4 vederb6rande
svenska renagare att ersdtta skadan.

27 9.

Varda renar avhamtade utan iakttagande av vad i 15 § ar sagt, kan vederb6rande landsh6vding
efter inhdmtande av upplysningar bestamma en sarskild avgift till belopp frAn 35-42o finska
guldmark eller 25-300 svenska guldkronor ; dock m5 sAdant ej ifrdgakomma med mindre nAgon
anledning f6religger till antagande, att i den bortf6rda hjorden funnits renar frAn det frdmmande
riket.

28 9.

I hdndelse belopp, som j&mlikt 20, 26 och 27 §§ faststhlts att betalas i anledning av finska
renars olovliga uppehMl i Sverige, icke omedelbart erldgges till vederb6rande tj§.nsteman eller
mAlsagande skall den svenska landsh6vdingen till den finska landsh6vdingen 6versanda beslut
r6rande beloppet med tillh6rande uppgifter och verifikationer, och skall genom den finska lands-
h6vdingens f6ranstaltande beloppet utbetalas av finska allmanna medel.

Vad sAlunda ar stadgat age motsvarande tilldmpning, ddr belopp, som skall betalas i anledning
av svenska renars olovliga uppehAll i Finland, icke omedelbart erlagges till vederb6rande tjdns-
teman eller mAlsagande.

Belopp, som sAlunda utbetalts, skall Aterkrdvas hos rendgaren, sAframt icke i n&got fall veder-
b6rande landsh6vding finner med billighet 6verensstdmma, att utgiften helt eller delvis stannar
A statskassan.

29 §.

Ndr i detta kap. talas om # vederb6rande tjanstemdn #, f6rstAs darmed vederb6rande lansman
i Finland och lappfogde i Sverige samt de personer, som mottagit f6rordnande, varol 13 § f6r-
males.

3 KAP.

KONVENTIONENS GILTIGHETSrID.

30 §.
Denna konvention, som hr uppgjord pA finska och svenska sprAken, varvid bAda texterna

aga lika vitsord, skall ratificeras av Republiken Finlands President under f6rutsdttning av Finlands
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on ratifioitava tind sopimus, joka on tehty suomen ja ruotsin kielilli, jolloin molemmat tekstit
ovat todistusvoimaisia, ja tulee voimaan kymmenen paivdn kuluttua siita kun ratifioimisasiakirjat
on vaihdettu sekd pysyy voimassa kunnes kaksi vuotta on kulunut siita, kun jompikumpi sopi-
muspuoli on sen irtisanonut.

Tehty Helsingissa, kahtena kappaleena, toukokuun 9 pdivind 1925.

(L. S.) K. G. IDMAN.
(L. S.) ARVID RICHERT.

PAATOSPOYTAKIRJA.

Alekirjoittaessaan tdndidn raja-seuduilla olevia poroja koskevan sopimuksen ovat allekir-
joittaneet valtuutetut sopineet seuraavista tinan sopimuksen edeUytyksista.

I. Niiden viranomaisten, joiden on sovellettava kysymyksessa olevan sopimuksen mddrdyksid,
samoinkuin rajaseutuvdest6nkin tulee saada sopimuksen mukaan esiintyvien ilmoitusten ja
tiedonantojen lihett rmistdi ja vastaanottamista varten kdyttdi, voimassa olevat maksut suoritta-
maUa, naapurivaltioissa olevia posti-, puhelin- ja lennatinlinjoja ja muita selaisia liikennevdlineiti ;
ja on Ruotsin puolelta pantava toimeen tutkimus ja ryhdyttdvd toimenpiteisiin, jotta kysymyksess.
olevilla rajaseuduila kulkevat suomalaiset ja ruotsalaiset puhelinlinjat yhdistettd.isiin toisiinsa
sopivalla paikalla rajan luona.

2. Enonteki6n pitijdn rajaseutuvi.est611e taataan oikeus kulkea omilla poroilaan tai hevo-
sillaan Boden-Riksgrdinsen rautatieUe myyddtkseen omia tuotteitaan ja ostaakseen tarvikkeitaan,
jolloin sanottuja tuotteita saadaan tullitta viedd Ruotsiin. Sen, joka tahtoo kdyttdd hyvdikseen
oikeutta vieda Ruotsiin tavaroita, kuten edelld on sanottu, on esitettava ruotsalaiseUe poliisivi-
ranomaiselle Enonteki6n piirin nimismiehen antama todistus kullakin kerralla kuljetettujen tava-
roiden mdiidrdstdi ja laadusta seka niiden valmistuspaikasta. Legitimatio-asiakirjaksi Ruotsissa
oloa varten riittdid, ettd hin-esittdi sanotun nimismiehen antaman passin ; c;Uk66nkdi passiin vaadit-
tako ruotsalaisen viranomaisen leimausta. Yhta laajasti, kuin mitAi maan omiUe alamaisille on
sallittu, saa hdin kdiyttdiii hyvdkseen laidunta matkala kaytettyjen ajo- ja vetoporojen ravinnoksi.

Edelldnainitulla edelytykselll on Karesuannon pitdjdin vdiest611la oleva vastaavat oikeudet
myyd5a ja ostaa tavaroita Enonteki6n pitdjdssd.

Tdrmn vakuudeksi ovat allekirjoittaneet valtuutetut laatineet tUrnin pddt6sp6ytdkirjan,
jonka on katsottava muodostavan oleellisen osan sopimuksesta.

Tehty Helsingissai, toukokuun 9 piiivind 1925.

(L. S.) K. G. IDMAN.
(L. S.) ARVID RICHERT.

No IX36



1926 League of Nations - Treaty Series. 299

Riksdags bifall och av Hans Maj:t Konungen av Sverige under f~rutsdttning av Svenska Riksdagens
bifall, och skall konventionen trdida i kraft tio dagar efter utvdxlingen av ratifikationerna samt
gIla, intill dess tvA Ar forflutit frAn det densamma blivit av nAgondera parten uppsagd.

Utfardat i Helsingfors, i tvA exemplar, den 9 maj 1925.

(L. S.) ARVID RICHERT.

SLUTPROTOKOLL.

I samband med undertecknandet denna dag av konventionen angAende renar i grdnsomrAdena
hava undertecknade ombud 6verenskommit om f6ljande f6rutsAttningar f6r konventionen.

i. De befattningshavare, vilka skola hava att tilldimpa ifrAgavarande konventions bestm-
melser, dvensom grdnsbefolkningen skola dga att f6r meddelande och mottagande av anmiiningar
och delgivanden, som enligt konventionen f6rekomma, mot gdlande taxor begagna sig av i grdins-
trakterna f6refintliga post-, telefon-, och telegraflinjer och andra dylika trafikmedel ; skolande
frAn svensk sida verkstallas utredning och vidtagas Atgarder f6r sammanknytande pA lmplig
plats invid griinsen av de finska och svenska telefonlinjer, som framgA i f6revarande grdnstrakter.

2. Rdtt tilf6rsdkras gransbefolkningen i Enontekis socken att med egna renar eller hastar
fardas fram till jarnvdgslinjen Boden-Riksgrinsen f6r att avsdtta egna produkter och verkstlla
ink6p av sina f6rn6denheter, darvid ndmnda produkter tullfritt mA inf6ras till Sverige. Den, som
vill begagna sig av rattighet att till Sverige, sAsom ovan ndmnts, inf6ra varor. skall f6r polismyn-
digheten i Sverige f6rete av ldnsmannen i Enontekis distrikt utfdrdat intyg angAende mangd och
beskaffenhet av de f6r varje gAng medfOrda varorna och dessas produktionsort. SAsom legitimations-
handling f6r uppehAllet i Sverige skall vara tiUfyllest att av honom f6retes av namnde linsman
utfdrdat pass, och mA ej pAfordras visering A passet av svensk myndighet. I samma utstrackning,
som tillkommer landets egna undersAtar, mA han begagna sig av bete till f6da At vid fdrden anvanda
k6r- och dragrenar.

Motsvarande rAttigheter tillkomma under ovannamnda f6rutsattning befolkningen i Karesuando
socken med avseende A f6rsdljning och ink6p av varor inom Enontekis socken.

Till fastst5llande harav hava undertecknade ombud upprattat detta slutprotokoll, vilket

skall anses utg6ra en integrerande del av konventionen.

Utfdrdat i Helsingfors, i tvA exemplar, den 9 maj 1925.

(L. S.) ARVID RICHERT.

No. 1136
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TRADUCTION.

No 1136. - CONVENTION° ENTRE LA FINLANDE ET LA SUEDE
CONCERNANT LES RENNES DANS LES RtGIONS-FRONTItRE,
SIGNIE A HELSINGFORS, LE 9 MAI 1925.

Les d6l6gu6s de la FINLANDE et de la SUP-DE ayant remis h leurs gouvernements respectifs
le projet d'accord concernant les arrangements relatifs aux rennes dans les r~gions-fronti~re entre
lesdeux pays, LE PR9SIDENT DE LA R9PUBLIQUE DE FINLANDE et SA MAJESTA LE RoI DE SUP'DE
ont ddcid6 de conclure une Convention h ce sujet et ont d6sign6, h cet effet, pour leurs pl~nipoten-
tiaires:

LE PRASIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE:

Monsiaur Karl Gustaf IDMAN, docteur utriusque juris, ministre des Affaires 6trang~res;

SA MAJESTIA LE RoI DE SUJDE :
M. Arvid Gustaf RICHERT, son charg6 d'affaires par int6rim,

Lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs et les avoir trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus de ce qui suit:

SECTION I.

AUTORISATION ACCORDtE, EN CERTAINS CAS, AUX LAPONS SUADOIS DE TRAVERSER AVEC LEURS

RENNES LE TERRITOIRE FINLANDAIS.

Paragraphe premier.

Lors des d~placements annuels motiv6s par l'exercice de leur droit de p5turage dans la pro-
vince (Fylke) de Troms, en Norv~ge, les Lapons su6dois devront utiliser, aux 6poques indiqu~es
ci-dessous, les voies suivantes pour traverser le territoire finlandais :

D'une part, du 28 avril inclus au 30 juin inclus, et du Ier septembre inclus au 3 octobre inclus,
une voie qui, partant du district de Keinovuopio en Suede, passe h l'est ou h l'ouest du Mont de
Peeravaara, d6passe Ailakasjiirvi et atteint la fronti~re norv~gienne entre Maasselvaara et Tchappis-
jaure ; du 28, avril au 20 .mai, les Lapons pourront 6galement commencer leur trajet (sur le terri-
toire finlandais) h Vittangi (Saarikoski) en Suede, pour rejoindre, dans le district de Ailakasjav,
la voie indiqu6e ci-dessus ;

D'autre part, du 28 avril au 20 mai, une voie qui, partant de Keinuvuopio, m~ne le long de la
glace h Kilpisjdrvi et, par Siilasvuoma, h la fronti~re norv~gienne, dans la r6gion & ]'est de la borne-
fronti~re NO 295.

Paragraphe 2.

Ces voics auront une largeur de trois kilomtres, h l'exception des endroits oil ]a configuration
du terrain imposera une largeur moindre.

I Traduit par. le Secr6tariat de la Soci6td des Nations.
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1 TRANSLATION.

No. 1136. - CONVENTION BETWEEN FINLAND AND SWEDEN CON-
CERNING REINDEER IN FRONTIER DISTRICTS, SIGNED AT
HELSINGFORS, MAY 9, 1925.

The Delegates appointed by FINLAND and SWEDEN having transmitted to their Governments
a Draft Agreement concerning the arrangements with regard to reindeer in areas situated along
the frontier between the two countries, THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND and His
MAJESTY THE KING OF SWEDEN have decided to conclude a convention on this subject, and for
that purpose have appointed as their Plenipotentiaries:

THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND:

Dr. Karl Gustaf IDMAN, Doctor of Laws, Minister for Foreign Affairs;

HIS MAJESTY THE KING OF SWEDEN:

M. Arvid Gustaf RICHERT, Charg6 d'Affaires ad interim in Finland,

Who having communicated their full powers, which were found in good and due form, have
agreed upon the following Convention:

CHAPTER I.

AUTHORISATION GRANTED IN CERTAIN CASES TO SWEDISH LAPLANDERS TO DRIVE REINDEER

THROUGH FINNISH TERRITORY.

Paragraph i.

When moving annually with their herds for the purpose of exercising their grazing rights
in the province (Fylke) of Troms in Norway, Swedish Laplanders may, during the periods
hereinafter mentioned, cross Finnish territory, using the following tracks, viz.,

From April 28 to June 30, both dates inclusive, and from September i till October 3,
both dates inclusive, a track which, starting from the district of Keinovuopio in Sweden, passes
either east or west of Mount Peeravaara proceeds past Ailakasjdirvi, and reaches the Norwegian
frontier in the area between Maasselvaara and Tchappisjaure ; Laplanders shall also be allowed,
between April 28 and May 2o, to begin their journey across Finnish territory at Vittangi
(Saarikoski) in Sweden, and meet the above-named track in the neighbourhood of Ailakasjdirvi ;

From April 28 to May 20 a track which, starting at Keinovuopio, skirts the ice at Kilpis-
jdrvi and leads via Siilasvuoma to the Norwegian frontier in the region east of frontier post
No. 295.

Paragraph 2.

These tracks shall have a width of three kilometres except where limited by the configuration
of the ground.

'Translated by the Secretariat of the League of Nations.
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On ne laissera pas les rennes s'6carter de la vole, h moins que les conditions atmosph6riques,
la presence d'animaux sauvages ou d'autres circonstances ne constituent un emp&chement majeur
au maintien des rennes dans ladite voie.

Paragraphe 3.

Le trac6 des voies mentionndes au paragraphe premier sera d6termin6 exactement par le pr6fet
(Landsh6vding) en Finlande, apr~s une enqu~te effectu~e sur place par des fonctionnaires
finlandais et sudois ddsignls h cet effet.

Les voies en questions seront jalonn6es, par les soins du pr~fet, h l'aide de rep~res en nombre
suffisant plac6s au milieu de la voie, et, lh ofi il sera necessaire, par un certain nombre de rep~res
places h ses limites extremes. Les frais de jalonnement seront h la charge de l'Etat su6dois.

Paragraphe 4.

Avant de commencer leur voyage h travers le territoire finlandais, dans l'un ou l'autre sens,
les Lapons en donneront avis h la personne indiqu6e au prefet su~dois par l'autorit6 finlandaise
comme 6tant qualifi~e pour recevoir ces avis.

La personne d6sign6e pour recevoir les avis de d~placement vers la Norv~ge devra tre
domicili~e en un lieu oii ces avis puissent lui parvenir facilement ; pour le retour en Suede, ces
avis seront regus h la cabane de Siilastupa, pros de Kilpisjarvi, ou en un autre lieu habit6 du district,
d~sign6 h cet effet.

Les avis seront transmis, lors du d6placement vers la Norv6ge, au plus tard cinq jours et, au
retour, trois jours, avant le commencement de la travers~e du territoire finlandais. Ils devront
comporter l'indication du nom du Lapon, du nombre de rennes qu'il emm ne, de ]a date approxi-
mative de son d6part et de la voie qu'il a l'intention de suivre. Dans le cas oti la personne mention-
n6e au paragraphe premier n'aurait pas &6 dsign~e, il ne sera pas n~cessaire d'envoyer ces avis,

Paragraphe 5.

La travers~e du territoire finlandais devra s'effectuer sans arr6ts inutiles et les Lapons avec
leurs rennes ne devront pas y s6journer plus de trois jours entiers au maximum, h moins que les
conditions atmosph~riques, la pr6sence d'animaux sauvages ou d'autres circonstances ne mettent
obstacle h l'observation de ce ddlai.

Paragraphe 6.

Pour leur transport de leurs biens au moyen de rennes, les Lapons su6dois pourront, quelle que
soit l'6poque de la travers6e du territoire finlandais, utiliser, outre les voies habituellement employees
pour ces transports ou pour tout autre transport de marchandises, les voies indiqu6es au paragra-
phe premier.

Paragraphe 7.

Au cours de leurs d6placements, les Lapons pourront au besoin utiliser, comme combustible,
les ramilles, buissons et bouleaux qu'ils trouveront sur leur route. Toutefois, ces coupes ne devront
pas 6tre faites de fagon h porter atteinte h la conservation ou au renouvellement des bois. En aucun
cas, les endroits boiss ne devront 6tre rasds totalement.

Les Lapons pourront 6galement, au cours de leurs d~placements, utiliser, pour la nourriture
des rennes, les paturages qu'ils trouveront sur leur route.

No 1136
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Reindeer shall not be allowed to stray from the track, unless weather conditions, the presence
of beasts of prey or other unavoidable circumstances render it impossible to keep them to the
track.

Paragraph 3.

The route followed by the tracks referred to in first paragraph shall be prescribed in detail by
the competent District Governor (Landsh6vding) in Finland, after the ground has been surveyed
by Swedish and .Finnish officials appointed for the purpose.

The tracks in question shall be staked out by order of the District Governor, a sufficient
number of clearly visible marks being set up along the middle of the track and supplemented,
where necessary, by a lesser number on the outer boundary lines. The cost of the staking out
shall be borne by the Swedish Government.

Paragraph 4.

Before the journey through Finnish territory is begun, the Laplanders shall, both when the herds
are being driven from Sweden to Norway and on their return, notify the person whom the Finnish
authorities shall indicate to the Swedish District Governor as appointed to receive such notices.

The person to be notified of the movement of herds into Norway shall be resident in a place
where the notice can easily reach him, and notice of the return of the herds shall be received at the
Siilastupa mountain station at Kilpisjiirvi or at such other inhabited place in the district as may
be specified from time to time.

In the case of herds moving into Norway, notice shall be given not less than five days, and,
in the case of returning herds not less than three days, before the journey through Finnish terri-
tory is begun. Such notice shall state the name of the Laplander, the number of reindeer in his
charge, the approximate date when he will start and the track he proposes to follow. If no instruc-
tions are given as to the appointment referred to in the first paragraph above, notice shall not
be required.

Paragraph 5.

The herds shall be driven through the territory without unnecessary halts. When driving
his herd a Laplander may not make a halt in Finnish territory for more than three days and nights
at most, unless weather conditions, the presence of beasts of prey or other unavoidable circumstances
prevent the completion of the journey within that time.

Paragraph 6.

For the conveyance of their personal effects by reindeer (flytting med raid) Swedish Lap-
landers may, no matter when the journey through Finnish territory takes place, make use of the
tracks referred to in first paragraph, in addition to the track ordinarily used for such purposes
orfor the transport of other goods.

Paragraph 7.

During the journey, the Laplanders may take and use as fuel brush-wood, bushes and birch-
trees growing alongside the track. The timber-cutting thus entailed must not, however, be done
in a manner liable to destroy the forest or to prevent the re-growth of timber ; and in no case
shall clear felling be permissible.

Similarly the Laplanders may, while moving their herds, make use of any pasture-land lying
on the track to feed their reindeer.

No. 1136
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Paragraphe 8.

A titre de compensation pour les avantages accord6s aux Lapons suddois par les clauses pr6-
cddentes et pour les frais que le contr6le de l'observation de ces clauses impose au Gouvernement
finlandais, ce dernier recevra de l'Etat suddois un versement annuel de 700 marks-or finlandais
ou 500 couronnes-or suddoises. Si, au cours d'une annie, la travers6e du territoire finandais
n'avait pas lieu, ce versement ne serait pas dfi et le (cLansmann) compdtent (agent de la police rurale
finlandaise) devrait alors 6tre avis6, en temps voulu, que les ddplacements n'auront pas lieu Ia-
dite ann6e.

Si, lors de la determination du trac6 des voies en territoire finlandais pros de Keinovuopio,
il ne pouvait 6tre 6vit6, sans qu'il en r~sultht d'inconv~nient pour les Lapons, que des herbages
soumis h une exploitation rdguli~re fussent travers6s par la nouvelle voie, l'Etat su~dois
supportera Ia charge des indemnit&s qui devraient 6tre raisonnablement accorddes par l'Etat
finlandais aux propritaires de ces prds pour les dommages que pourrait leur causer le passage
des Lapons.

Paragraphe 9.

Pendant le passage des rennes en territoire finlandais, les chiens appartenant h la population
habitant La rdgion resteront attach6s.

Paragraphe io.

Tout Lapon suddois qui, au cours d'un ddplacement, utiliserait pour La traversde du territoire
finlandais une voie autre que celles autorisdes, ou qui utiliserait une de celles-ci h une 6poque autre
que les 6poques stipu]6es, ou pendant une dur6e sup6rieure aux durdes fix6es par les paragraphes i
et 5, ou encore sans avoir, au prdalable, donn6 avis de son passage en territoire finlandais,
conform6ment au paragraphe 4, sera soumis, en ce qui concerne son troupeau, aux dispositions
pdnales applicables au cas de rennes pdndtrant indfiment en territoire 6tranger.

Les Lapons qui contreviendraient aux dispositions du paragraphe 7 concernant la coupe de
bois, ou t celles du paragraphe 9, seront condamnds au paiement d'amendes et de dommages-
int6r~ts, I moins qu'ils n'aient encouru, en vertu du code p6nal, des sanctions plus sdv&res.

Les sommes que les Lapons devraient s'engager h verser, h titre d'indemnit6s, pour d~gAts
caus6s aux bois sur les voles traversant le territoire finlandais, ainsi que le montant des amendes
qui seraient appliqudes en vertu d'une decision ayant force lgale pour des infractions aux dispo-
sitions concernant La coupe du bois, seront avancdes sur les fonds publics sudois, par l'intern&
diaire du pr6fet su6dois. Le remboursement' de ces sommes sera ensuite poursuivi aupr~s du Lapon
intdress6 ; en Su~de, les sanctions comportant une amende seront mises It ex6cution selon le r gle-
ment g6ndralement appliqu6 pour cette catdgorie de sanctions.

Paragraphe ii.

Si, dans une affaire relative h la violation des dispositions du paragraphe 7, concernant La coupe
du bois, des notifications doivent 6tre faites h des ressortissants suddois rdsidant en Su~de, ces
notifications seront transmises par les soins du prdfet suddois comp6tent, dans la forme g6ndrale-
ment en vigueur en Suede.
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Paragraph 8.

In return for the benefits granted to Swedish Laplanders under the above provisions, and
in repayment of the expenses incurred by the Finnish Government in supervising the observance
of these provisions, the latter shall receive from the Swedish Government an annual payment
of seven hundred Finnish gold marks, or five hundred Swedish gold crowns. If in any year no
herds are driven across Finnish territory, this payment shall not be made; and the sheriff (Ldnsmann)
concerned shall be advised in good time that no movement of the herds will take place.

If, when the route of the track is being fixed in Finnish territory near Keinovuopio it should
prove impossible, without inconvenience to the Laplanders, to avoid taking it across hay-fields,
the Swedish Government shall refund such sums as the Finnish Government may have to allow
the owners of the said fields by way of compensation for damage caused by the passage of the
Laplanders.

Paragraph 9.

Whilst the movement of the herds is in progress, all dogs belongings to the inhabitants of the
districts shall be kept fastened up.

Paragraph IO.

If, when driving his herds in the manner described in paragraph I, a Swedish Laplander takes
a track across Finnish territory other than one of those mentioned, or uses one of the authorised
tracks at another or for a longer time than that prescribed in paragraphs i and 5, or without
giving notice of the journey as required by paragraph 4, he shall be subject, as regards his herds,
to the regulations applying to reindeer of the one country trespassing in the territory of the other.

Laplanders infringing the provisions of paragraph 7 on timber-cutting, or the provisions of
paragraph 9, shall be fined and ordered to pay damages, unless sentenced to a heavier penalty
under general criminal law.

The amount of compensation which a Laplander is ordered to pay for damage to the forests
along the track, as also any fines payable, under an enforceable judicial order, for infringement
of the provisions regarding timber-cutting, shall be advanced from Swedish public funds through
the agency of the Swedish District Governor. The amount of such compensation shall subsequently
be recovered from the Laplander, and the order for the payment of the fine shall be executed in
Sweden in accordance with the customary procedure for the execution of such orders.

Paragraph ii.

If, in proceedings taken on the grounds of an infringement of the provisions of paragraph 7
on timber-cutting, a person who is a Swedish national and is resident in Sweden is summoned
to appear, the writ of summons shall be served through the agency of the competent Swedish
District Governor, in accordance with the procedure customary in Sweden for the service of writs.

-NO. 1136
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SECTION II.

PROCtDURE RELATIVE A L'ENTRtE ILLICITE, SUR LE TERRITOIRE DE L'UN DES DEUX PAYS,

DE RENNES APPARTENANT A L'AUTRE.

Paragraphe 12.

Si des rennes finlandais pdntrent en territoire suddois, ou que des rennes suddois pdn~trent
en territoire finlandais, dans des cas non prdvus clans la Section I, le fonctionnaire comptent du
pays oii ces rennes s6journent illicitement, en avisera, d~s qu'il aura connaissance du fait, la per-
sonne qui, dans l'autre pays, est d6signde pour recevoir cet avis ; le lieu oii se trouvent les arimaux,
leur nombre approximatif, et si possible, le nom de leur propridtaire devront 6tre 6galement indiqu6s.

Cet avis sera transmis par t6ldgramme ou par tdldphone, ou si ces moyens ne peuvent tre
employds, par messager ou par lettre. Si la transmission a lieu verbalement, par messager ou par
tdl6phone, le message sera confirm6 par 6crit au plus t6t.

Le propridtaire des rennes sera 6galement avis6 si cela est possible.

Paragraphe 13.

Dans chacun des deux pays, un nombre appropri6 de p rsonnes seront chargdes de recevoir
les avis prdvus au paragraphe 12. L'arrt6 stipulera, pour chacune de ces personnes, l'autorisation
de recevoir, de telle rdgion de l'autre pays, avis de la pr6sence illicite dans cette rdgion de rennes
provenant de leur pays.

Pour le choix de ces personnes, il conviendra de consid6rer que l'avis doit pouvoir leur par-
venir aussi ais6ment et aussi rapidement que le permettront les circonstances. Les prdfets
finlandais et su&Iois compdtents se notifieront mutuellement le nom et lFadresse des personnes
chargdes de ces fonctions, ainsi que la region prdvue pour chacune d'elles dans l'arr~t6.

Paragraphe 14.

Les propridtaires de rennes seront tenus, quand ils seront avisds de ]a presence illicite de ren-
nes dans F'autre pays, de les faire immddiatement rechercher et ramener dans le territoire auquel
ils appartiennent, conformdment au paragraphe 15.

Le fonctionnaire comptent prendra les animaux sous sa surveillance ou les refoulera de
l'autre c6t6 de la fronti6re. Si les rennes sont refoulds par un fonctionnaire du pays oii ils se trouvent
illicitement, ils devront tre remis h leur propridtaire ou au fonctionnaire comptent de l'autre
pays.

Paragraphe 15.

Ne pourront 6tre remmends ou refoulds que les animaux portant les marques dont se servent
les propridtaires de rennes du pays auquel appartiennent ces animaux, ainsi que les faons non mar-
quds accompagnant les femelles portant ces marques.

Avant le renvoi, les animaux retenir seront s6pards des autres en prdsence du fonctionnaire
compdtent ou des propridtaires de rennes de la rdgion ; toutefois, les animaux 6trangers seront em-
mends imm6diatement si les fonctionnaires ou les propridtaires de rennes dclarent que, parmi
ces animaux, il ne s'en trouve aucun h retenir.

Si les rennes 6trangers se trouvent mAI6s h des animaux de la rdgion et se trouvent places sous
la surveillance des propridtaires de rennes de cette region, ou de leurs gardiens de troupeaux,
ceux-ci rassembleront tous les animaux et laisseront h la personne venue pour remmener les
rennes 6trangers le soin de sdparer ceux qu'elle a le droit d'emmener.
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CHAPTER II.

MEASURES TO BE ADOPTED IN DEALING WITH REINDEER OF ONE COUNTRY
TRESPASSING IN ANOTHER.

Paragraph 12.

If Finnish reindeer enter Swedish territory, or if, in any cases other than those covered by
Chapter i, Swedish reindeer enter Finnish territory, the competent official of the country in which
the reindeer are trespassing shall, immediately upon receiving information of the occurrence, advise
the person competent to receive such notices in the other country, stating the whereabouts of the
reindeer, their approximate numbers, and, if possible, the name of the owner.

This information shall be !sent by telegram or telephone, or if this cannot be done, by
messenger or letter. If the information is sent by telephone, or verbally by messenger, it shall
be followed immediately by confirmation in writing.

If such a step is practicable, the owner of the reindeer shall also be informed of the occurrence.

Paragraph 13.

In both countries persons shall be appointed, in such numbers as may be desirable, to receive
the information referred to in paragraph 12. Persons so appointed shall be authorised to receive,
from a given area in the other country to be specified in each appointment, all notices of trespassing
in that area, by reindeer belonging to his country.

The said persons shall be so chosen that notices will reach them with the least possible incon-
venience or delay. The Finnish and Swedish District Governors concerned shall send each other
particulars as to the names and addresses of such persons and the areas assigned to them.

Paragraph 14.

On receiving notice that his reindeer are trespassing in the other country, the owner shall
immediately take steps in accordance with paragraph 15 to have them sent for and driven back
out of the country to the district where they are kept.

The competent official may either take the reindeer in charge or drive them out. If they
are driven out by the official of the country in which they are trespassing, they shall be handed
over to the owner or to the competent official of the other country.

Paragraph 15.

If reindeer are to be fetched away or driven out, the only animals to be included shall be
those bearing the marks used by the reindeer-owners of the country to which they belong, together
with unmarked calves following females bearing such marks.

Before the reindeer are taken back, any which are to be left behind on this account shall be
picked out from among the others in the presence of the competent official or of the reindeer-
owners of the district ; but if the said official or owners declare that none of them should be retained
the foreign reindeer shall be driven away forthwith.

Whenever foreign reindeer are intermingled with local reindeer under the charge of the
reindeer-owners of the district or their herdsman, these shall assemble the animals and allow the
person who is. to drive back the, foreign reindeer to -single, out those, which he is entitled to take.
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AParagraphe 16.

Pour la dur~e du s6)our des rennes en territoire interdit, il sera acquitt6 pour chaque animal,
h 1'exclusion des faons ag6s de moins d'un an, un droit de phturage de 0,14 mark-or finlandais,
ou de oI couronne-or su~doise par journ~e de sdjour.

S'il est constat6 que 1a rentr~e des rennes se trouve retarde sans que leur propri6taire en soit
cause, il sera tenu compte de cette circonstance, dans une mesure appropri~e, pour le calcul dudit
droit.

S'il est manifeste que le propri~taire des rennes a intentionnellement laissd ses animaux paitre
dans l'autre pays en territoire interdit, le droit de piturage pourra 6tre doubl6. Dans ce cas, tou-
tefois, l'occasion devra 6tre donn6e au propri6taire int6ress6 de presenter les observations qu'il
croira utiles pour sa d6fense.

Paragraphe 17.

Outre le droit de pAturage stipul6 au paragraphe 16, il sera dCI une indemnit6 pour les frais
occasionn~s par le sjour illicite des rennes en territoire 6tranger, comme pour la transmission des
avis stipul~s au paragraphe 12, et pour les operations de rassemblement, de surveillance, de s~pa-
ration et de refoulement des animaux.

Paragraphe 18.

Si, l'avis pr6vu au paragraphe 12 ayant 6t6 transmis, les rennes en avant fait l'objet se trouvent
encore en territoire interdit le dixi~me jour apr~s l'envoi de cet avis, sans que personne se soit
pr6sent6 pour les remmener, une somme repr~sentant 1o % de la valeur moyenne des rennes, a
l'exclusion des faons Ags de moins d'un an, sera considdrde comme due h titre d'amende.

Cette disposition sera 6galement applicable au cas oh quelqu'un se pr6senterait pour emmener
les rennes, mais oil ces derniers ne seraient pas encore partis h l'expiration de quinze jours h dater
de l'envoi de l'avis stipul6 au paragraphe 32, si les conditions atmosph6riques, la pr6sence d'animaux
sauvages, ]'inobservation par les propri6taires ou gardiens de rennes des stipulations du paragraphe
15, dernier alin~a, ou d'autres circonstances, ne constituent pas un obstacle majeur au depart des
ammaux.

La valeur moyenne des rennes sera, pour chaque ann6e civile, fix6e en commun par les pr6fets
finlandais et su6dois avant l'expiration de 'ann~e pr~c6dente, sur la base du prix des rennes pendant
I a premiere moiti6 du mois de d6cembre de ladite annie.

Paragraphe 19.

Quand l'avis stipul6 au paragraphe 12 sera requ par une personne d6signde h cet effet autre
que le (ldnsmann,) finlandais ou le ((lappfogde,) su~dois (agent de la police rurale en Laponie), une
notification de cet avis sera transmise h ces derniers.

Les actes 16gaux occasionn6s par le s6j our des rennes dans l'autre pays donneront lieu h l'6ta-
blissement, par le fonctionnaire compdtent, d'un proc~s-verbal comportant les indications relatives
au nombre et aux marques des animaux, ainsi que l'avis de ce fonctionnaire.

Ce proc~s-verbal, ainsi que le compte rendu des d6clarations du ((linsmann ) finlandais on du
(dappfogde su6dois, si ces agents n'ont pas eux-m8mes r~gld la question, seront adress6s aux pr6-
fets comp6tents, accompagn6s de toutes indications et verifications.

Paragraphe 20.

I1 appartiendra aux pr6fets de d6terminer, h l'aide de tous les renseignements disponibles,
le montant du droit et de l'indemnit6 dus en vertu des paragraphes 16 et 17, ainsi que le montant
de l'amende visde au paragraphe 18.
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Paragraph 16.

If reindeer stay in a prohibited area, a grazing fee shall be paid for each reindeer and calf,
excluding those under one year. The amount of such fee shall be o.14 Finnish gold marks or o.i
Swedish gold crowns per day.

If the return of the reindeer should be delayed through no fault of the owner, a reasonable
deduction for such delay shall be made in assessing the amount payable.

If it is clear that the reindeer owner deliberately allowed his cattle to graze in a prohibited
area in the other country, the grazing fees may be doubled ; in such cases, however, the reindeer-
owner shall be given an opportunity of stating his case.

Paragraph 17.

In addition to the grazing fee referred to in paragraph 16, an indemnity shall be payable in
respect of the expenses entailed by the trespassing of the reindeer, such as the cost of transmitting
information in accordance with paragraph 12, and of collecting, guarding, sorting and driving
back the reindeer.

Paragraph 18.

If, on notice being given in accordance with paragraph 12, the reindeer reported remain a
further ten days in the prohibited area, without any person arriving to fetch them away, penalty
shall be due equivalent to IO % of the mean value of the reindeer, excluding calves under one
year.

This stipulation shall also apply in cases where a person arrives to fetch away the reindeer,
but has not left within fifteen days of the sending of the notice under paragraph 12, unless weather
conditions, the presence of beasts of prey, or failure on the part of the reindeer owner or herdsman
to comply with the last sub-paragraph of paragraph 15, or other unavoidable circumstances
prevent the return of the animals.

The mean value of the reindeer shall be fixed for each calendar year, by agreement between
the competent Finnish and Swedish District Governors, such agreement to be concluded before
the end of the preceding 1year on the basis of the current !price of reindeer in the first half of
December in that year.

Paragraph 19.

If the notice referred to in paragraph 12 is made to a person appointed to receive such
information other than a sheriff (Lansmann) or "Lappfogde" (Swedish police official dealing with
Laplanders' affairs), the notice shall be forwarded to the latter.

A record of the proceedings arising out of the presence in one country of reindeer belonging
to the other shall be prepared by the competent official, and shall state the number and marks
of the animals, together with the official's observations on the matter.
.aThe record of the proceedings, together with the observations of the competent sheriff (Liins-

mann) in Finland or " Lappfogde" in Sweden, if they have not dealt with the case themselves,
shall be transmitted to the Governor of the District together with all depositions and documentary
evidence.

Paragraph 20.

The District Governor shall, after weighing the available evidence, assess the fee- and
compensation due under paragraphs 16 and 17, and the amount of the penalty payable under
paragraph 18.
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Paragraphe 21.

Avant de statuer conformdment au paragraphe 20, le pr6fet devra, autant que possible,
dtablir h qui appartiennent les rennes.

Toutefois, le texte de son arr~t ne devra pas indiquer le nom des propridtaires de rennes, mais
mentionner simplement !'obligation pour ((les propridtaires intdressds ) de verser la somme fixde.

Paragraphe 22.

Tout ddgAt causd, pendant le s6jour des rennes en pays dtranger par les animaux eux-m~mes
ou par leurs gardiens, donnera lieu au versement d'une indemnitd.

Paragraphe 23.

Les indemnitds stipuldes au paragraphe 17 et celles pr6vues pour les ddgAts mentionn6s au
paragraphe 22 ne seront pas dues si l'avis concernant la pr6sence de rennes dans le pays dtranger
n'a pas 6t6 transmis conformdment aux stipulations du paragraphe 12. Dans ce cas, la personne
qui rdclame une indemnitd devra, sous .peine de perdre ses droits, rendre compte, aussit6t que
possible, de la pr6sence des animaux au fonctionnaire compdtent de son pays, afin qu'avis puisse
en tre donn6 par ce dernier au fonctionnaire de l'autre pays, comme il est prescrit ci-dessus.

Paragraphe 24.

Les demandes d'indemnitds formdes en vertu du paragraphe 22, pour d6gats causds par des
rennes en Suede, devront tre adressdes an (( Lansfiskal h de l'endroit qui, assist6 de deux jur6s
(N~imndeminn) procddera h une expertise des ddgats ddclards. Le (c Insmann, finlandais pourra
assister en personne ddldguer un mandataire pour assister A la procddure et assumer la ddfense des
propridtaires de rennes intdressds ; il aura dgalement le droit de conclure un compromis ; si le pro-
pri6taire de rennes se prdsente en personne, il devra ddfendre lui-m~me ses intdrets. Le ( lands-
fiskala avisera en temps voulu le al(insmann ,), si possible par tdldgraphe ou par tdldphone, de
1'heure et du lieu fixes pour cette procddure. S'il est permis de supposer que les dommages en question
ont dt6 causds entirement ou en partie par des animaux suddois, l'agent suddois compdtent sera
dgalement convoqud.

Le alandsfiskal a et les jur6s apprdcieront l'importance du dommage causd et le proc~s-verbal
fera mention qu'ils ont ddclard sur leur honneur et leur conscience avoir proc6d hi cette estimation
au mieux de leurs lumi~res et de leur conviction.

S'il est constat6 que les ddghts ont 6t6 causds h la fois par des rennes finlandais et suddois, ils
devront, en en faisant mention, 6valuer uniquement l'importance des dommages qui peuvent 6tre
considdrds comme causds par des rennes finlandais.

Si le (( l5nsmann a ou son repr6sentant n'est pas pr6sent h la procedure en question, une copie
du proc~s-verbal lui sera adress6e sans retard par les soins du (( landsfiskal ,,.

Si le demandeur, le (( linsmann a ou le propridtaire de rennes, qui ont pris part h la procddure,
ne sont pas satisfaits de la ddcision qui est intervenue, ils auront la facultd de porter leur cause
devant les tribunaux, au plus tard quatre-vingt-dix jours apr~s ladite procddure.

Le a landsfiskal a et les jures auront droit h 1indemnite de d6placement prdvue par les r~gle-
ments en vigueur. Si les dommages sont consid6rds comme ayant 6td causds par des rennes finlandais,
cette indemnit6 sera vers6e de la m6me mani~re que celle pr6vue pour les ddgAts, sinon elle sera h
la charge du demandeur.
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Paragraph 21.

Before the District Governor gives a decision under paragraph 20, he shall, whenever possible,
ascertain to whom the reindeer belong.

The decision shall, however, without giving the name, merely summon " the reindeer owner
concerned " to pay the amount assessed.

Paragraph 22.

Any damage caused by the presence in one country of reindeer belonging to the other whether
by the animals themselves or by the accompanying herdsmen, shall also be made good.

Paragraph 23.

The expenses referred to in paragraph 17 shall not be payable and no compensation shall be
payable for the damage caused by reindeer, as provided in paragraph 22, unless the presence in
one country of reindeer belonging to the other has been notified in the manner prescribed in para-
graph 12. If no such notice has been given, the person claiming compensation as aforesaid must
as quickly as possible report the presence of the reindeer to the competent official in his own country,
in order that the information may be duly transmitted to the official of the other country ; other-
wise the said claimant is liable to forfeit his right to compensation.

Paragraph 24.

If any person wishes to claim compensation under paragraph 22 for damage caused by reindeer
in Sweden, he shall apply for that purpose to the local "Landsfiskal" (provincial public prose-
cutor). The latter, together with two jurymen (Nimndeminn) appointed by himself, shall
inspect the damage. The Finnish sheriff (Lansmann) shall be present or shall be represented at
the proceedings, and shall speak on behalf of the reindeer owners concerned, being further empowered
to effect a settlement on their behalf. If the reindeer owner attends as a party to the proceedings,
he shall conduct his own case. The " Landsfiskal " shall inform the sheriff (Lansmann) in good
time - by telegram or telephone if possible - as to when and where the proceedings will take
place. If there is reason to believe that part or all of the reported damage has been caused by
Swedish reindeer, the competent Swedish police official shall also be summoned.

The " landsfiskal " and jurymen shall be required to assess the damage ; and they shall make
a written statement on oath that to the best of their knowledge and belief their assessment is
correct.

If they find that both Finnish and Swedish reindeer are responsible for the damage they
shall mention the fact, but shall estimate only the damage which can be regarded as caused by
Finnish reindeer.

If neither the sheriff (Liinsmann) nor his deputy is present at the proceedings, a copy of the
record of the proceedings shall be sent to him forthwith by the " Landsfiskal ".

Should the claimant or the sheriff (Ldnsmann), or the reindeer owner, if the latter conducts
his case, be dissatisfied with the award given, he may appeal to the courts within ninety, days
of the proceedings.

The " Landsfiskal " and jurymen shall receive an allowance in accordance with existing
regulations regarding travelling allowances. In cases where the damage is caused by Finnish
reindeer, this allowance shall be paid in the same manner as that prescribed for compensation;
otherwise it shall be payable by the claimant.
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Paragraphe 25.

Le r~glement des questions relatives aux indemnit6s pr6vues au paragraphe 22 pour les d~gfts
causes par des rennes su~dois en Finlande sera r6gi par les dispositions g6n~ralement applicables
aux actions en dommages-intdr~ts pour les d~gats causs par des rennes, compte tenu des stipu-
lations des paragraphes 22 et 26.

Le (( lappfogde )) su~dois pourra assister en personne ou d~lguer un mandataire pour assister
h la procddure et assumer la defense des propridtaires de rennes ; il aura la facult6 de conclure un
compromis. Si le propri~taire de rennes se prdsente en personne, il devra d~fendre lui-m~me ses
int6r~ts. Le (dlansmann, finlandais avisera le lappfogde 7 su~dois en temps voulu et, si possible,
par t6l~graphe ou par tdl~phone, de l'heure et du lieu fix6s pour la procddure.

Si le (lappfogde 7 ou son repr6sentant nest pas pr6sent a la procedure en question, une copie
du proc~s-verbal lui sera transmise sans retard par les soins du (C lITnsmann 7.

Paragraphe 26.

Lors de la procddure pr6vue aux paragraphes 24 et 25, on recherchera, pour les faire figurer au
proc~s-verbal, les renseignements relatifs aux circonstances pouvant influer sur la question d'in-
demnit6, tels que l'6poque des'dommages, la mani~re dont ils ont t6 caus6s, leur importance, la
situation et la nature du lieu, ainsi que le nombre probable de rennes ayant contribu6 aux d~gAts.

Pour '6valuation de 1importance des dommages, on prendra en consideration la nature et le
degr6 de fertilit6 du terrain et, s'il y a lieu, le fait que des animaux appartenant h la r~gion oil se
trouve ce champ ont contribu6 aux ddgAts.

Au cours de la proc6dure, on s'efforcera d'6tablir h qui appartiennent les rennes qui ont caus6
les d~gats.

L'arrft accordant une indemnit6 au demandeur stipulera, sans mentionner le nom du pro-
pritaire de rennes int6ress6, l'obligation incombant au ( propri~taire de rennes finlandais
int6ressd D ou au (( propri~taire de rennes su~dois intdress6 )) de verser cette indemnit6.

Paragraphe 27.

Au cas oii un propri6taire serait venu reprendre ses rennes sans observer les dispositions du
paragraphe 15, le prdfet competent pourra, apr~s avoir recueilli tous renseignements utiles, imposer
une taxe sp~ciale de 35 h 420 marks-or finlandais ou de 25 h 300 couronnes-or su~doises. Toutefois
cette taxe ne sera appliqu~e que si des circonstances particuli~res permettent de supposer que,
parmi le troupeau emmen6, il se trouvait des rennes originaires du pays 6tranger.

Paragraphe 28.

Quand une somme due en application des paragraphes 20, 26 et 27, par suite du s6j our illicite
de rennes finlandais en Suede, n'aura pas 6t6 vers6e imm6diatement au fonctionnaire comp6tent
ou au. demandeur, le pr~fet su~dois transmettra au pr6fet finlandais l'arr~t relatif a cette somme,
accompagn6 des renseignements et verifications s'y rapportant, et la somme sera payee sur les
fonds publics finlandais, par l'intermddiaire du prefet finlandais.

Cette disposition sera 6galement applicable si une somme due par suite du s~jour illicite de
rennes su~dois en territoire finlandais nest pas imm~diatement vers~e au fonctionnaire competent
ou au demandeur.
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Paragraph 25.

In dealing with questions of compensation payable under paragraph 22 for damage caused
by Swedish reindeer in Finland, the provisions generally governing claims for compensation for
damage caused by reindeer shall apply, subject to the conditions laid down in that paragraph
as also in paragraph 26.

The Swedish " Lappfogde " shall be present or shall be represented at the proceedings which
are held for the purpose here considered, and he shall speak on behalf of the reindeer owners con-
cerned ; he shall further be empowered to effect a settlement on their behalf. If the reindeei
owner gives notice that he is a party to the proceedings, he must conduct his own case. The
sheriff (Lansmann) shall inform the " Lappfogde " in good time - by telegram or telephone if
possible - of the date and place of the proceedings.

If neither the " Lappfogde " nor his deputy is present at the proceedings, a copy of the record
of the proceedings shall be sent to him forthwith by the sheriff (Linsmann).

Paragraph 26.

In proceedings taken under paragraphs 24 and 25, particulars shall be obtained and placed
on record of any circumstances which may affect the question of compensation, such as the time
when, and the manner in which, the damage was caused, the extent, situation and nature of
the place where the damage was done, and the approximate number of reindeer concerned.

In the assessment of damage, account shall be taken of the nature and fertility of the ground,
and the extent to which local reindeer contributed to the damage.

In the proceedings, steps shall be taken to ascertain, if possible, the name of the person
owning the animals which caused the damage.

The decision awarding the plaintiff compensation for damage shall not, however, give the
name of the reindeer-owner, but shall summon the " Finnish reindeer-owner concerned " or the
"Swedish reindeer-owner concerned " to pay compensation for the damage.

Paragraph 27.

If reindeer are fetched away without due observance of the provisions of paragraph 15, the
competent District Governor may, after procuring evidence, impose a special fine of 35-420 Finnish
gold marks or 25-300 Swedish gold crowns ; but such action may not be taken unless there is
reason to believe that reindeer of the other country were among those taken away.

Paragraph 28.

If the amount, payment of which has been ordered in accordance with paragraphs 20, 26 and
27 on account of Finnish reindeer having trespassed in Sweden, is not paid forthwith to the official
concerned or to the plaintiff, the Swedish District Governor shall transmit to the Finnish District
Governor the order requiring payment of the sum stipulated, together with the depositions and
documentary evidence relating thereto ; and this sum shall be paid from Finnish public funds
through the agency of the Finnish District Governor.

The above shall apply mutatis mutandis, in cases where the amount due on account of Swedish
reindeer having trespassed in Finland is not paid forthwith to the official concerned or to the
plaintiff.
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Le remboursement des sommes avances de cette manire sera poursuivi aupres du propri~taire
des animaux int~ress6, h moins que, dans certains cas, le pr~fet comptent ne juge 6quitable que
cette d~pense reste en totalit6 ou en partie h la charge du Tr~sor.

Paragraphe 29.

Par (( fonctionnaire competent ), il convient d'entendre le (( lInsmann ) en Finlande et le lapp-
fogde ) en Suede, ainsi que les personnes charg~es des fonctions d6finies h l'article 13.

SECTION III.

DURItE DE VALIDITt DE LA CONVENTION.

Paragraphe 30.

La prdsente convention r~dig6e en langue finnoise et su6doise, les deux textes faisant foi,
sera ratifide par le President de la Rdpublique de Finlande sous r6serve de l'approbation du Par-
lement finlandais et par Sa Majest6 le Roi de Suede, sous r~serve de l'approbation du Parlement
su6dois ; elle prendra effet dix jours apr~s l'change des intruments de ratification et demeurera
en vigueur pendant une p~riode de deux ann~es h partir de la date de sa d~nonciation par l'une des
deux Parties.

Fait en double exemplaire It Helsingfors, le 9 mai 1925.

(Sign6) (L. S.) K. G. IDMAN.

(Sign6) (L. S.) ARVID RICHERT.

PROTOCOLE FINAL

A l'occasion de la signature, h la date de ce jour, de la convention concernant les rennes dans
les r~gions-frontisre, les dl1gu~s soussign~s sont convenus des dispositions suivantes :

i ° Les fonctionnaires charges de 1'application des clauses de la convention, ainsi que la popu-
lation de la rdgion-fronti~re pourront, moyennant paiement des taxes en vigueur, utiliser pour
l'envoi et la rdception des avis et communications pr6vus dans la convention, les lignes postales,
t6l~graphiques et t~l6phoniques des districts-fronti6re, et autres moyens de communication simi-
laires ; l'autorite suddoise prendra les dispositions et arr8tera les mesures ndcessaires en vue de relier
sur des points approprids de la fronti~re, les lignes su~doises et finlandaises qui entrent en ligne de
compte dans les districts-fronti~re.

20 Les habitants de la r~gion-fronti~re appartenant h la commune rurale de Enontekis, auront
le droit de se rendre avec leurs rennes et leurs chevaux jusqu'It la voie ferr6e allant de Boden h la
frontisre, pour y vendre leurs produits et y faire leurs achats de provisions ; ces produits jouiront
de la franchise douani~re h l'entr~e en Suede. Pour b6n6ficier de cette franchise, les intdress~s
devront chaque fois prdsenter h la police suddoise un certificat d~livr6 par le ((1ansmann )) du
district d'Enontekis et indiquant la quantit6, la nature et l'origine des marchandises emport~es.
Comme pice d'identit6 pour leur sdjour en Suede, il leur suffira de produire un passeport d6livr
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The amount payable in this manner shall be recovered from the reindeer-owner unless in any
particular case the Finnish District Governor concerned agrees that the whole or part of the sum
should properly be charged to the Treasury.

Paragraph 29.

The term " competent official " in this chapter shall be taken to mean the competent sheriff
(Lansmann) in Finland or " Lappfogde" in Sweden, and also the persons appointed to receive
information as prescribed in paragraph 13.

CHAPTER III.

DURATION OF THE VALIDITY OF THE CONVENTION.

Paragraph 30.

The present Convention, which has been drawn up in the Finnish and Swedish languages,
both texts being authentic, shall be ratified by the President of the Finnish Republic, subject
to the approval of the Finnish Parliament, and by His Majesty the King of Sweden, subject to
the approval of the Swedish Parliament. It shall come into force ten days after the exchange
of ratifications, and shall remain in force for a period of two years counting from the date on which
either of the countries denounces it.

Done in duplicate at Helsingfors, May 9, 1925.

(L. S.) K. G. IDMAN.
(L. S.) ARVID RICHERT.

FINAL PROTOCOL.

In connection with the signing to-day of the Convention concerning reindeer in frontier
districts, the undersigned Representatives have agreed upon the following stipulations:

(i) The officials responsible for carrying the provisions of this Convention into effect, and
also the frontier-district inhabitants, shall be entitled, on payment of the usual charges, to make
use of.the postal, telegraph and telephone services and other means of communication available
in t hefrontier district for the purpose of sending and receiving reports and writs of summons as
provided in this Convention ; the Swedish authorities shall consider and carry into effect measures
to link up, at suitable points along the frontier, the Finnish and Swedish telephone lines serving
the frontier districts in question.

(2) The inhabitants living near the frontier in the Enontekis district shall be allowed to
proceed with their own reindeer or horses as far as the section of railway from Boden to the frontier
for the purpose of disposing of their produce and making necessary purchases, such produce to
be allowed entry into Sweden duty-free. Persons wishing to exercise the right to import goods
into Sweden as provided above, must show the police authorities in Sweden a certificate issued
by the sheriff (Lansmann) of the Enontekis district, stating on each occasion the quantity and nature
of the goods to be imported and their place of origin. The only identity document necessary
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par le ((linsmann , en question ; lesdits passeports n'auront pas besoin d'6tre visas par 'autorit6
su6doise. Les personnes en question pourront utiliser les phturages pour la nourriture des rennes
de trait et de charge, servant aux transports, dans la,m~me mesure que les habitants du pays.

Des droits similaires sont reconnus, dans les conditions stipules ci-dessus, h la population de
la commune rurale de Karesuando, pour la vente et l'achat de produits dans la commune d'Enon-
tekis.

En foi de quoi les d~l~gu~s soussignds ont rddig6 le present protocole final, qui sera consid~r6
comme faisant partie int6grante de la convention.

Fait h Helsingfors en double exemplaire, le 9 mai 1925.

(L. S.) K. G. IDMAN.
(L. S.) ARVID RICHERT.
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to enable the holder to stay in Sweden shall be a passport issued by the sheriff (Linsmann) and the
Swedish authorities may not require these passports to be endorsed. The persons in question
shall enjoy rights co-extensive with those of nationals as regards the use of pasture-land for feeding
draft and pack reindeer used for transport purposes.

Similar rights shall be granted, subject to the above conditions, to the inhabitants of the
Karesuando district in regard to the sale and purchase of goods in the district of Enontekis.

In faith whereof, the undersigned Representatives have drawn up the present Final Protocol,
which shall be regarded as an integral part of the Convention.

Done in duplicate at Helsingfors, May 9, 1925.

(L. S.) K. G. IDMAN.
(L. S.) ARVID RICHERT.
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No. 1137. - CONVENTION 1 BETWEEN THE DOMINION OF CANADA
AND THE REPUBLIC OF FINLAND FOR THE EXCHANGE OF
MONEY ORDERS. SIGNED AT OTTAWA, OCTOBER 28, 1925, AND
AT HELSINGFORS, DECEMBER 18, 1925.

Texte officiel anglais communiqui par le ministre des A//aires dtrang&es de Finlande. L'enregis-
trement de cette convention a eu lieu le 6 avril 1926.

Article I.
Exchange o/ Money Orders.

There shall be established between the Dominion of Canada and the Republic of Finland, a
regular exchange of Postal Money Orders.

Each Country shall communicate to the other a List of the Post Offices designated to participate
in the exchange of Money Orders.

Article 2.
Exchange Ofices.

The Money Order Service shall be performed exclusively by the agency of Offices of Exchange.
On the part of Canada, the Office of Exchange shall be that of Ottawa, and on the part of Finland
that of Helsingfors.

Article 3.
Maximum amount.

The maximum amount of each Order is fixed at one hundred Canadian dollars.
No Order shall contain any fraction of a cent.

Article 4.

Amounts expressed in the money of Canada.
i. The amounts of Orders in both directions shall be expressed in Canadian currency (dollars

and cents), and in consideration of the fluctuations in the rate of exchange, it is agreed that all
amounts shall be converted into their proper equivalents by the Exchange Office at Helsingfors ;
that is to say, that the amounts received for Orders issued in the Republic of Finland and payable
in Canada, shall be converted into dollars and cents according to the rate of exchange on the day
of the preparation of the List described in Article 14, and the amounts of Orders issued in Canada
for payment in the Republic of Finland shall be converted into the money of the Country of payment
at the current rate of exchange on the day of the arrival of the List from Ottawa.

I Entrde en vigueur le lr f~vrier 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1137. - CONVENTION 2 ENTRE LE DOMINION DU CANADA ET
LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE, RELATIVE A L'fCHANGE DES
MANDATS-POSTE, SIGNI-E A OTTAWA, LE 28 OCTOBRE 1925, ET
A HELSINGFORS, LE 18 DECEMBRE 1925.

English official text communicated by the Finnish Minister or Foreign Al/airs. The registration of
this Convention took place April 6, 1926.

Article premier.
Echange de mandats-poste.

I1 est institu6 un service rdgulier d'6change de mandats-poste entre le Dominion du Canada
et la R6publique de Finlande.

Chaque pays communiquera h l'autre une liste des bureaux de poste chargs d'assurer le service
d'6change de mandats-poste.

Article 2.
Bureaux d'Ichange.

Le service des mandats sera assur6 exclusivement par des bureaux d'6change. Les bureaux
d'6change seront, pour le Canada, le bureau d'Ottawa, et pour la Finlande, celui de Helsingfors.

Article 3.
Montant maximum.

Le montant maximum de chaque mandat est fix6 h cent dollars canadiens.
Le libell6 des mandats ne devra pas comporter de fractions de cent.

Article 4.

Mandats libellis en monnaie du Canada.

i. Les mandats exp6di6s destination de l'un ou l'autre pays seront libells en monnaie cana-
dienne (dollars et cents) et, en raison des fluctuations du taux du change, il est convenu que toutes
les operations de conversion seront effectu~es par le bureau d'6change de Helsingfors : les sommes
reues au titre de mandats 6mis dans la R~publique de Finlande et payables au Canada seront
converties en dollars et en cents au cours du change du jour de l'6tablissement du bordereau vis6
h l'article 14, et les montants des mandats 6mis au Canada et payables dans la R6publique de
Finlande seront convertis dans la monnaie du pays destinataire au cours du change du jour de 'ar-
riv6e du bordereau d'Ottawa.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 Came into force February I, 1926.
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2. In order to protect the Republic of Finland against any loss resulting from the exchange
of Money Orders, the Administration of Finland is authorized to make conversions from the Finnish
money into dollars, in the case of Orders sent from the Republic of Finland to Canada, and from
dollars into Finnish money, in the case of Orders sent to the Republic of Finland from the Dominion
of Canada, at a rate slightly higher, or lower, than the market rate.

Article 5.
Currency.

The amount of the Orders shall be deposited by the Remitters and paid to the Payees in gold,
or its nearest legal equivalent. However, in case there be money in legal circulation of less value
than gold, each Administration shall have the right to receive and use such money in its transactions
with the public, taking into account the difference in value.

Article 6.
Commissions.

Each of the contracting Administrations shall have the power to fix, from time to time, the
rates of Commission to be charged on the Money Orders which it may issue, provided that it shall
communicate to the other its tariff of charges of rates of Commission established under the present
Convention. The Commission shall belong to the issuing Administration, but the Canadian Post
Office shall allow to the Post Office of Finland one quarter of one per cent (4 per cent) on the
amount of Money Orders issued in Canada and paid in Finland, and the Post Office of Finland
shall make a similar allowance to the Canadian Post Office for Money Orders issued in Finland and
paid in Canada.

Article 7.

Applicant" must supply particulars.

Every applicant for a Money Order shall be required to furnish the full surname and Christian
or personal name (or at least the initial of one Christian or personal name), both of the Remitter
and of the Payee, or the name of the Firm. or Company who are the Remitters or payees, and the
exact address of the Remitter and of the Payee, and for Money Orders payable in Canada, the
Province within which the paying Offce is situated shall be designated.

Article 8.
Correction ol Errors.

When it is desired that an error in the name of a Payee shall be corrected, application shall
be made by the Postal Administration of the Country of payment to the Chief Office of the Country
in which the Order was issued.

Article 9.
Duplicate Orders.

Duplicate Orders shall be issued only by the Chief Money Order Office of the Country in which
the original Order was payable, and in accordance with its regulations on the subject.

NO 1137
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z. En vue d'6viter h la R~publique de Finlande toute perte r~sultant de 'dchange de mandats-
poste, l'administration finlandaise sera autorise h effectuer, h un cours 1 0&ement sup~rieur ou
inf~rieur au cours cot6, la conversion de la monnaie finlandaise en dollars, lorsqu'il s'agira de mandats
envoy s de la R~publique de Finlande au Canada, et des dollars en monnaie finlandaise, lorsqu'il s'a-
gira de mandats envoy6s du Dominion du Canada h destination de la R~publique de Finlande.

Article 5.
Monnaie.

Le montant des mandats sera vers6 par 1'exp6diteur et pay6 au destinataire en or, ou son plus
proche 6quivalent lgal. Toutefois, si une monnaie de valeur moindre que For a cours lgal, chaque
administration aura le droit de recevoir et d'employer ladite monnaie dans ses transactions avec
le public, en tenant compte de la diff6rence de valeur.

Article 6.
Commissions.

Chacune des administrations contractantes aura la facult6 de fixer de temps h autre le tarif des
commissions a percevoir pour les mandats qu'elle pourra 6mettre, h la condition, toutefois, de com-
muniquer h l'autre administration son tarif des commissions 6tablies conformdment h la pr&ente
convention. La commission sera acquise h F'administration du pays d'6mission; mais l'adminIstration
des postes canadienne versera hI 'administration des postes de Finlande un quart pour cent (Y %)
du montant des mandats-poste 6mis au Canada et pay~s en Finlande et 'administration des postes
de Finlande effectuera un versement similaire h l'administration des postes canadienne pour les
mandats 6mis en Finlande et pay~s au Canada.

Article 7.

Obligation imposde t l'expditeur de /ournir certains renseignements.

Chaque expediteur d'un mandat-poste sera invite h indiquer les noms patronymiques et les
prdnoms ou noms personnels complets (ou tout au moins 1'initiale d'un pr~nom ou d'un nom person-
nel), tant de 1'exp6diteur que du destinataire, ou le nom de la maison de commerce ou socit6 exp&
ditrice ou destinataire, ainsi que l'adresse exacte de 1'expdditeur et du destinataire ; en ce qui
concerne les mandats payables au Canada, la province dans laquelle le bureau payeur est situ6,
devra, en outre, tre indique.

Article 8.
Recti/ication d'erreurs.

Lorsqu'on d~sirera rectifier une erreur dans le nom d'un destinataire, une demande devra 6tre
adresse h cet effet par l'administration des postes du pays destinataire au bureau principal du
pays dans lequel le mandat a W 6mis.

Article 9.

Duplicata de mandats.

Des duplicata de mandats ne devront 6tre 6mis que par le bureau principal des mandats du pays
dans lequel le mandat original 6tait payable, conformdment aux r~glements en vigueur dans ce
dernier.

No. 1137
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Article Io.
Repayment.

i. Repayment of a Money Order shall not be made until it has been ascertained, through the
Chief Office of the Country in which such Order is payable, that the Order has not been paid, and
that the said Office authorizes the repayment.

2. At the end of every month the Office of Exchange of each of the contracting Administrations
shall prepare and forward to the other a List (in duplicate), showing particulars of every Order
which it has authorized the other Administration during that month to repay to the Remitter.
(See Appendix E.)

Article ii.
Void Orders.

i. A Money Order shall remain payable for twelve months after the expiration of the month
of issue, and the amount of every Order not paid within that period shall be returned to the
Administration of the Country of issue, to be dealt with in accordance with the regulations of
that Country.

2. At the end of every month the Office of Exchange of each of the contracting Administra-
tions shall prepare and forward to the other a List (in duplicate), showing the particulars of every
Order issued by the other Administration, which, not having been paid within twelve months after
the end of the month of issue, has during that month become forfeited to the Country of issue.
(See Appendix F.)

Article 12.

Advice ol payment.

The Remitter of a Money Order may obtain an advice of payment of the Order by paying,
in advance, to the exclusive profit of the Administration of the Country of issue, a fixed charge
equal to that which is made in that Country for acknowledgments of receipt of registered
correspondence.

The advice of payment shall be on a form in accordance with or analogous to the annexed
specimen. (See Appendix A.)

The advice of payment shall be prepared by the paying Office, and shall be transmitted direct
to the Office of issue, either by the Office of payment, or by the Exchange Office of the Country
of payment.

Article 13.

Payment subject to Rules of Country drawn upon.

Money Orders sent from one Country to the other shall be subject, as regards payment, to the
regulations which govern payment of domestic Money Orders in the Country on which they are
drawn.

Article 14.
Money Order Lists.

i. The Finnish Office of Exchange shall communicate to the Canadian Office of Exchange
the particulars of sums received for payment in Canada, and the Canadian Office of Exchange shall
communicate to the Finnish Office of Exchange the particulars of sums received for payment in
Finland. Advice Lists similar to the annexed forms B and C shall be used for this purpose,
and shall be forwarded in duplicate by the first available mail.
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Article Io.
Remboursements.

I. Le remboursement d'un mandat ne devra avoir lieu que lorsqu'on aura constat6, par Pin-
termediaire du bureau principal du pays dans lequel ce mandat est payable, que le paiement n'a pas
6t6 effectu6 et que ledit bureau autorise le remboursement.

2. A la fin de chaque mois, le bureau d'6change de chacune des administrations contractantes
6tablira et transmettra 4 l'autre administration un bordereau (en double expedition) contenant
certaines indications relatives h tout mandat pour lequel le bureau aura accord6 au cours du mois
Sl'autre administration une autorisation de remboursement h 1'expdditeur. (Voir appendice E.)

Article i i.
Mandats annulds.

i. Tout mandat restera payable pendant douze mois h dater de la fin du mois d'6mission ; le
montant de tout mandat qui n'aura pas t6 pay6 au cours de la p6riode susmentionn6e sera renvoy6
h l'administration du pays d'6mission, qui en disposera conform6ment aux r6glements de ce pays.

2. A la fin de chaque mois, le bureau d'6change de chacune des administrations contractantes
6tablira et transmettra h l'autre administration un bordereau (en double expddition) contenant les
indications relatives h tout mandat qui aura 6t6 6mis par l'autre administration et qui, pour cause de
non-paiement dans les douze mois h dater de la fin du mois d'6mission, sera prescrit au cours du mois
au profit du pays d'6mission. (Voir appendice F.)

Article 12.
Avis de paiement.

L'expdditeur d'un mandat pourra obtenir un avis de paiement du mandat, en versant d'avance
une taxe fixe 6gale h celle qui est per~ue dans le pays d'6mission pour les accus6s de rdception des
lettres recommanddes; le produit de cette taxe restera acquis h l'administration du pays d'6mission.

L'avis de paiement sera 6tabli sur un formulaire conforme ou analogue au module ci-joint.
(Voir appendice A.)

L'avis de paiement sera 6tabli par le bureau payeur et transmis directement au bureau d'6mis-
sion, soit par le bureau de paiement, soit par le bureau d'6change du pays destinataire.

Article 13.

Assujettissement du paiement aux rdglements en vigueur dans le pays de destination.

Les mandats 6mis par un pays h destination de l'autre seront assujettis, en ce qui concerne le
paiement, aux r~glements qui rdgissent le paiement des mandats-poste int~rieurs dans le pays de
destination.

Article 14.
Bordereaux de mandats.

i. Le bureau d'6change finlandais communiquera au bureau d'6change canadien les renseigne-
ments relatifs aux sommes reques en vue du paiement au Canada et le bureau d'6change canadien
communiquera au bureau d'6change finlandais les renseignements relatifs aux sommes rques en
vue du paiement en Finlande. Des bordereaux d'avis, conformes aux modules annexs B et C,
seront utilis~s hX cet effet et devront 6tre transmis, en double exp6dition, par le premier courrier.
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2. The Money Orders entered upon the Advice Lists shall be numbered serially, the series
commencing each calender month with No. i. The number borne by an Order in the List shall
be known as its International Number. The Lists shall also be numbered serially, the series com-
mencing each year with No. i.

3. Any missing Advice List shall be immediately applied for by the Office of Exchange
to which it should have been sent. The despatching Office of Exchange shall, in such a case,
transmit without delay to the receiving Office of Exchange two copies of the mis'sing List, duly
authenticated.

Article 15.
How payment is effected.

i. As soon as an Advice List reaches the receiving Office of Exchange, that Office shall,
after verifying its contents, and correcting any manifest errors and communicating the correction
to the despatching Office of Exchange, prepare internal Money Orders in favour of the Payees for
the amounts specified in the Lists as payable in the money of the Country of payment, and shall
then forward such internal Money Orders to the Payees, or to the paying Offices, according to the
arrangements existing in the Country of payment.

2. If a List shows irregularities which cannot be corrected at the receiving Office of Exchange,
it shall require an explanation from the despatching Office of Exchange, which shall give such
explanation with as little delay as possible. In the meantime, the issue of an internal Money Order
relating to any entry which is found to be irregular shall be suspended.

3. One copy of each List shall be returned by the receiving Exchange Office to the despatching
Office, but before returning such copy, the receiving Office shall enter therein the names of the
respective Offices of payment of the Orders enumerated in the List, and in the Lists from Canada
returned by the Exchange Office at Helsingfors, the latter office shall also enter the amount of
each Order in .the money of Finland, according to the conversion made by it.

Article i6.
Accounts.

i. At the end of each month the Office of Exchange of each of the contracting Administrations
shall prepare and forward to the other a detailed statement (in duplicate), showing the total of each
Advice List received from the other Administration during the month concerned. (See Appen-
dix D.)

2. At the end of each Quarter, the Office of Exchange at Helsingfors shall furnish to the
Postmaster General of Canada, Financial Branch, Money Order Division, at Ottawa, a Money
Order Account (in duplicate) which shall include the following items :

3. To'the Credit of Canada. - The total of the Advice Lists which have been despatched from
Helsingfors during the month - less the amount of Orders authorized to be repaid in Finland and
the total amountlof Finnish Orders which have become void during the month - and the allow-
ance of 4 per cent on the amount of Orders paid in Canada.

4. To the Credit of Finland. - The total of the Advice Lists which have been despatched
from Ottawa during the month - less the amount of Orders authorized to be repaid in Canada
and the total amounts of Canadian Orders which have become void during the month - and the
allowance of Y per cent on the amount of Orders paid in Finland.

The Money Order Account shall be prepared on a form similar to that in Appendix G.
One'copy of the Account, duly accepted, shall be returned to the Helsingfors Office.

5. The balance of the Account shall always be shown in the money of Canada. If, after proper
verification, the balance is found to be against the Finnish Postal Administration, it shall be paid

N
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2. Les mandats-poste port~s sur les bordereaux d'avis devront tre numdrot~s par s6ries ; les
series commenceront chaque mois de l'ann~e civile par le num~ro: i. Le num~ro qu'un mandat
portera dans le bordereau sera d~sign6 comme num~ro international. Les bordereaux devront 6gale-
ment tre num~rotds par s6ries, une nouvelle s6rie devant 6tre commenc~e chaque annde par le
numero I.

3. Tout bordereau d'avis manquant devra imm6diatement tre r~clam6 par le bureau d'6change
auquel il aurait dh 8tre envoy6. Dans ce cas, le bureau d'6change exp6diteur devra sans retard trans-
mettre au bureau d'6change destinataire deux exemplaires dfment certifids du bordereau manquant.

Article 15.
Procidure de paiement.

i. D~s l'arriv~e d'un bordereau d'avis au bureau d'6change r~cepteur, ce dernier, apr~s avoir
v~rifi6 son contenu, rectifi6 tout erreur manifeste et communiqu6 la rectification au bureau d'6change
exp~diteur, devra 6tablir des mandats int~rieurs au nom des destinataires, pour les montants qui,
d'apr~s les bordereaux, doivent 6tre pay~s dans la monnaie du pays destinataire ; ces mandats
int~rieurs devront ensuite 8tre transmis aux destinataires ou aux bureaux payeurs, conform~ment
aux r~glements en vigueur dans le pays de destination.

2. Lorsqu'un bordereau comporte des irr~gularit6s qui ne peuvent pas 6tre rectifi6es au bureau
d'6change r~cepteur, ce dernier devra demander des 6claircissements au bureau d'6change exp6-
diteur, qui est tenu de les fournir dans le plus bref d~lai possible. Dans l'intervalle, l'6mission d'un
mandat-poste int~rieur correspondant h une inscription irrdgulire devra 6tre suspendue.

3. Un exemplaire de chaque bordereau devra 6tre renvoy6 par le bureau d'6change r~cepteur
au bureau d'6change exp~diteur, mais au pr~alable le bureau r~cepteur devra inscrire sur ledit
bordereau les noms des bureaux de paiement respectifs des mandats 6num~r~s sur le bordereau et,
lorsqu'il s'agira de bordereaux 6manant du Canada et renvoy~s par le bureau d'6change de
Helsingfors, ce dernier bureau devra, en outre, indiquer le montant de chaque mandat en monnaie
finlandaise, suivant l'op~ration de conversion effectude par lui.

Article 16.
Dicomptes.

i. A la fin de chaque mois, le bureau d'6change de chacune des administrations contrac-
tantes 6tablira et transmettra h l'autre administration un ddcompte dtaill (en double expedition),
indiquant le total de chaque bordereau d'avis requ de l'autre administration au cours du mois envi-
sag6. (Voir appendice D.)

2. A la fin de chaque trimestre, le bureau d'6change de Helsingfors fournira au Directeur
g~n~ral des postes du Canada (Section financire, bureau des mandats-postes) h Ottawa un ddcompte
des mandats (en double expddition) qui devra comporter les articles suivants :

3. Au credit du Canada : le total des bordereaux d'avis exp6dis de Helsingfors au cours du mois
- moins le montant des mandats dont le remboursement en Finlande aura 6t6 autoris6, et le montant
total des mandatsfinlandais qui auront td annuls au cours du mois, - plus la commission de / %
sur le montant des mandats pay6s au Canada;

4. Au credit de la Finlande : le total des bordereaux d'avis, expddi~s d'Ottawa au cours du mois
- moins le montant des mandats dont le remboursement au Canada avait t autoris6, et les mon-
tants totaux des mandats canadiens qui auront W annulus au cours du mois, - plus la commission
de 1/4 % sur le montant des mandats pay6s en Finlande.

Le d~compte des mandats sera 6tabli sur un formulaire, conforme au module annex6 G.
Un exemplaire du ddcompte, dfiment accept6, devra 6tre renvoy6 au bureau de Helsingfors.

5. Le solde du ddcompte devra toujours 6tre exprim6 en monnaie canadienne. Si. apr~s v~rifica-
tion, on trouve un solde d~biteur pour l'administration des postes finlandaise, le r~glement de ce
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by means of a Draft or Bill of Exchange, payable at sight, to the order of the Postmaster General of
Canada, either in Canadian money at Ottawa or at Montreal, or in British Sterling money drawn
upon London, England, for the equivalent of the amount due in Canadian money at the rate in
effect on the day that the remittance is purchased. If the balance be found against Canada, it shall
be paid either in Canadian money, by means of a Draft or Bill of Exchange, payable at sight at
Montreal, or in British Sterling money drawn upon London, England, payable at sight, for
the equivalent of the amount due in Canadian money at the rate in effect on the day that the
remittance is purchased.

6. When the Finnish Post Office has to pay to the Canadian Post Office the balance of the
General Account, it shall do so at the same time at which it forwards the Account to the Canadian
Office, and when the Canadian Post Office has to pay the balance, it shall do so at the same time at
which it returns to the Finnish Office the Account accepted.

7. Any amount remaining due from one Administration to the other at the expiration of six
months following the period covered by the Account, shall thenceforth be subject to interest at
the rate of 7 per cent per annum.

Article 17.

Provisional payments.

Whenever during a Quarter it is found that the Orders drawn upon one of the two Countries
exceed in amount by 2,0oo dollars the Orders drawn upon the other, the latfer shall at once send
to the former, as a remittance on account, the approximate amount in a round sum of the
ascertained difference.

Article 18.

Suspension of Exchange. Additional Rules.

i. Should it appear at any time that Money Orders are used by mercantile men or other
persons in the Dominion of Canada, or in the Republic of Finland, for the transmission of large
sums of money, the Canadian Post Office or the Finnish Post Office, as the case may be, shall be
authorized to increase the Commission, and shall have power even wholly to suspend, for a time,
the issue of Money Orders.

2. Each of the contracting Administrations shall be authorized to adopt any additional rules,
(if not contrary to the foregoing), for greater security against fraud, or for the better working of
the system generally, provided that it shall communicate all such additional rules to the other
Administration.

Article 19.
In effect.

This Convention after having been signed shall take effect on the first day of February, 1926,
and shall continue in force until six months after either Administration shall have notified the
other of its desire to terminate it.

Done in duplicate, and signed at Ottawa on the 28th day of October 1925, and at
Helsingfors on the 18th, day of December 1925.

(Signed) CHAS. MURPHY, (Signed) G. E. F. ALBRECHT,
Postmaster General of the Dominion Postmaster General of the Republic

of Canada. of Finland.
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solde sera effectu6 au moyen d'une traite ou d'une lettre de change, payable h vue, h l'ordre du
Directeur g6n~ral des postes du Canada, soit en monnaie canadienne h Ottawa ou h Montreal, soit
en livres sterling de Grande-Bretagne ; dans ce dernier cas, la traite ou la lettre de change h vue sera
tir~e sur Londres (Angleterre) pour un montant qui correspondra h la somme due en monnaie
canadienne au cours cot6 le jour de l'achat de la remise. Si l'on trouve un solde d~biteur pour le
Canada, le r~glement de ce solde sera effectu6, soit en monnaie canadienne au moyen d'une traite
ou d'une lettre de change payable h vue h Montreal, soit en livres sterling de Grande-Bretagne ;
dans ce dernier cas, la traite ou la lettre de change h vue sera tir~e sur Londres (Angleterre) pour
un montant qui correspondra h la somme due en monnaie canadienne au cours cot6 le jour de l'achat
de la remise.

6. Lorsque l'administration des postes finlandaise aura h verser h l'administration des postes
canadienne le solde du compte g6nral, elle devra effectuer le versement au moment de l'envoi
du compte h l'administration des postes canadienne et lorsque l'administration des postes canadienne
aura payer le solde, elle devra effectuer le versement au moment oii elle renverra le compte accept6
h l'administration finlandaise.

7. Toute somme qui restera due par une administration h l'autre, h l'expiration d'un d~lai de six
mois h partir de la date de cl6ture de la p~riode h laquelle le compte s'applique, portera int~r~t au
taux de 7 % l'an.

Article 17.
Paiements provisoires.

Toutes les fois qu'on constatera, au cours d'un trimestre, que le montant des mandats tir6s sur
'un des deux pays d~passera de 2.ooo dollars le montant des mandats tires sur l'autre pays, ce der-

nier devra immddiatement verser au premier, h titre d'acompte, le montant approximatif en chiffres
ronds, de la difference constat~e.

Article 18.

Suspension du service d'ichange. Dispositions complimentaires.

i. Dans le cas oii l'on constaterait, h un moment donn6, que le service des mandats-poste est
utilis6 par des commergants ou d'autres personnes du Dominion du Canada ou de la Rdpublique
de Finlande pour le transfert de sommes d'argent importantes, l'administration des postes canadienne
ou finlandaise, suivant le cas, sera autoris~e h relever le tarif des commissions et m~me h suspendre
compl~tement, pendant un certain temps, l'mission de mandats.

2. Chacune des administrations contractantes sera autorisde h mettre en vigueur toutes dispo-
sitions compl~mentaires (h la condition qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions qui prc6-
dent) destindes h renforcer les garanties contre la fraude ou h amliorer en g6n6ral le fonctionnement
du service; ladite administration devra toutefois communiquer toutes ces dispositions compl6men-
taires h l'autre administration.

Article 19.
Mise en vigueur.

La prdsente convention, apr~s avoir 6t6 sign~e, prendra effet h dater du Ier f~vrier 1926 et
restera en vigueur jusqu'h l'expiration d'un d~lai de six mois apr~s que l'une des deux administra-
tions aura notifi6 h l'autre son ddsir de la d~noncer.

Fait en double exp6dition et signe h Ottawa, le 28 octobre 1925, et h Helsingfors, le 18 d6-
cembre 1925.

Le Directeur giniral des postes Le Directeur gindral des postes
du Canada: de Finlande :

(Sign6) CHAS. MURPHY. (Sign6) G. E. F. ALBRECHT
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A.

POSTIOSOITUKSEN MAKSUTODISTUS.
UTBETALNINGSBEVIS TILL EN POSTANVISNING.

ADVICE OF PAYMENT OF A MONEY ORDER.

Allekirjoittanut todistaa, etta n
Undertecknad intyga- ait en summa av .....................................................................
The undersigned certifies that the sum of

postitoimiston ...... ploivan ......... ...... kuuta 19 ............................................................
utg6rande beloppet av postanvisningen N:o............utstdlld av postanstalten i
the amount of Money Order issued by the Office of

lie asettaman postiosoituksen N:o .............
........................................................................ den ................................... .......1 9 .

on the

milira on asianmukaisesti maksettu ........
till ........................................................................... har blivit vederborligen utbetalad
in favour of M has been duly paid on

pdivdna kuuta
den ................................................ 19 ......
the

Maksupostitoimiston leima.
Utbetalningspostanstalens stdmpel.

Stamp of Paying Office.

Vastaanottajan tai maksupostitoimiston hoitajan
allekirjoitus. *)

Adressatens eller /frestdndarens /dr utbetalnings-
postanstalten underskri/t. *)

Signature of the payee or of the Paying Officer. *)

*) Tim todistus on vastaanottajan tai, jos osoitemaan saiinntikset sallivat, maksupostitoimiston asianomaisen
virkamiehen allekirjoitettava ja senjdlkeen sujettava kuoreen ja lihetettdvii ensi postissa kysymyksessiiolevan osoituksen
asettamispostitoimistoon.

*) Delta bevis skall undertecknas av adressaten eller, om adresslandets reglementen del tilldla, av vederbbrande tjdnsteman
vid utbetalningspostanstalten, och ddrefler inldggas i kuvert oth med 15rsta post sdndas till den postanstalt, som utstdllt anvisningen
i jrdga.

*) This advice must be signed by the payee or, if the regulations of the Country of destination allow it, by the Paying Officer, enclosed
in an envelope and despatched, by the first post, to the Office of origin of the Order to which it relates.
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B.

KANADA. - CANADA.

Lelti
N :o .................. B lad I N :o ..................

Sheet

Vaihtopostitoimiston leima

Utvdxlingspostanstaltens
stdmpel.

Stamp of Exchange Office

Luettelo Kanadassa asetetuista, Suornessa maksettavista postiosoituksista, jotka on Idlhetetty ......
p : n .......... ...... kuuta 19 ...... lihteneella postilaivalla

.................................... n kautta.

Fdrteckning 6ver postanvisningar, utstdllda i Dominion of Canada /6r utbetalning i 1?epubliken Finland,
avsdnda m ed post/artyg via .............................................................................................

avseglat den ..........................................

A List of Money Orders issued in the Dominion of Canada, payable in the Republic of Finland despatched
by M ail Packet via ...................................................

sailing on the .......................................

0
S0%

0

0o.

> t
0C

0-.

0

-0

~(0  0
0 a

0

a Z2

0

U.)

tj 0

0 1
Z.5

0,0 0

00)

co00
Z~
0aZ

Yhteensd
Summa

Total

No. 1137
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C.

SUOMI. - FINLAND.

Luettelo Lehti
F rteckning N. .................. Blad N:o ..................
List I Sheet

Vaihtopostitoimiston leima

Utvdxlingspostanstallens
stampel

Stamp of Ecbange Office

Luettelo Suomessa asetetuista, Kanadassa maksettavista postiosoituksista, jotka on ldhetetty ............
p n .................. kuuta i ...... lahteneelld postilaivalla

... ... . .... ..................... n kautta.

Fdrteckning 6vet postanvisningar, utstdllda i Republiken Finland /6r utbetalning i Dominion ol Canada,
avsdnda re ed post/artyg via ........................................................................................

. avseglat den .............................................

A List of Money Orders issued in the Republic of Finland, payable in the Dominion of Canada despatched
by M ail Packet via ...................................................

sailing on the .....................................................................
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D.
kuu................................ m dnad 19 ......

M onth of .................................... i

Erikoistili ylldmainitun kuukauden aikana Kanadassa asetetuista, Suomessa maksettavista
postiosoituksista.

Specialavrdkning Over postanvisningar, utstdllda i Canada /r utbetalning i Finland under ovan
ndrnnda mdnad.

Detailed Account of Money Orders issued in Canada and payable in Finland for the Month mentioned above.

Osoitusten kan- Osoitusten kan-
sainviiliset nume- Luetteloiden sainviliset nume- Luetteloiden

Luettelon Luettelon rot luettelon mu- loppusuminat Luettelon Luettelon rot luettelon niu- loppusummat
numero paivays kaan kaanForterk FordYk Anvisningarnas Fdrtecknin- numero paivays A grtechnin-
Frtiec- Friek- in nana garnas slut- Fbrteck- F6rtcck- Anvisningarnas garnas slut-ningens ningens internationella smnr ngm tge internationella uio
n u n mi er datu mt u m m er en ligt T o s m m e nu n ige ns di n ens h u m er en ligt s m e

jbrteckningen Totals of the umnmer datum /orteckningen Totals of the
Number Date of Lists Number Date of Lists
of List List International of List List International

Numbers of the Numbers of the
Orders according Orders according

to the List M. p. to the List M. p.

Siirto
Transport

Brought forward

Siirto Yhteensa
Tlranspoi t Summa

Carried forward Total

D. kuu
............ ............ mdnad 19.
M onth of .................................... !

Erikoistili ylldmainitun kuukauden aikana Suomessa asetetuista, Kanadassa maksettavista
postiosoituksista.

Specialavrdkning Over postanvisningar, utstdllda i Finland /Or utbetalning i Canada under ovan
ndmnda nidnad.

Detailed Account of Money Orders issued in Finland and payable in Canada for tihe Month mentioned above.

Osoitustcn kan- Osoitusten kan-
sainviliset flume- Luetteloiden sainvaliset numc- Luetteloiden

Luettelon Luettelon rot luettelon mu- !oppusummat Luettelon Luettelon rot Inettelon mu- loppusuminat
nuFro pavays kaan Fbrtecknin- numero paiivliys kaanF ecknin-

Ffrteck- Firteck- Anvisningarnas garnas sAt- F&reck- F~reck- Anvisningaras garnas sult-
ningens ningens internationella s internationella
nimner datum hummer enlig Totgseummer dingen nipimer cnligt

iirtecknin gen Totals of the numnzer datm [trteekningen Totals of the
Number Date of Lists Number Date of Lists

nerstof of List List nternationaal
Numbers of the List List Numbers of the
Orders according I Orders according

to the List. $ C. to the List $ C.

Siirto
Transport

L Brought forward

Siirto Yhteensd
Transport Summa

Carried forward Total

No. xr37
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E.

POST OFFICE DEPARTMENT, CANADA.
Lucttclo postiosoituksista, joiden takaisinraksamiseen ldhettdjillc postiinmaksurnaassa oil annettu

valtu s .................. kum aikana 19 ..........
Fi5rteckn ing iOver postanvisningar, vilkas diterbetalning till avsdndarena i inbetalningslandet

bemyndigats under .............................. .m dnad 19 .......
List of Money Orders, repayment of which has been authorized to the Remitters in the Country of Issue, during the

month of ........................ 19 .......

Suoinessa asetcttuja - Utstdllda i Finland Kanadassa asetettuja - Ulstdilda i Canada
Issued in Finland Issued in Canada

L Postiinmaksu- Mdiir 0 o Luettelon Postininaksu- M r
paiivaiys g toimisto Belopp ;t piiviys S , toinlisto Belopp

rtmInbetalnongs- 0 F6rtnce- Amountnin;t 0 Inbetalningsgs-

S ingis postanstalt ningens -aotntldatt o postanstalt
! = Z Office of D . Office ofDate of 2 Ise Date ofIse.2 Isse , Ls Issue

-1 ~ List 6 0 List

E.

SUOMEN POSTIHALLITUS.

Luctte]o postiosoituksista, joiden takaisinmaksamiseen 1dhettdjille postiinmaksumaassa
on annettu valtuus ..................... kuun aikana 19 ......

POSTFORVALTNINGEN I FINLAND.
Flrteckning 5ve' postanvisningar, vilkas dterbetalning till avsdndarena i inbetalningslandet

bemyndigals under ........................ ndnad 19 ......

POSTAL ADMINISTRATION, FINLAND.
List of Money Orders, repayment of which has been authorized to the Remitters in the Country of Issue, during the

m onth of ................................... 19 .......

Kanadassa asetettuja - Utstdllda i Canada Suonessa asetettuja - Utstdllda i Finland
Issued in Canada Issued in Finland

0 Luettelon Potirnku Mdiiirti 0. Luteo Postiinmnaksu- Miif

Luteo Luettelon. Mdd Mddirii
Fvys U "  toimisto Belopp ; b toimisto RcloppP a Belopp ysFdrtcck- o Inbetal Amont ' F:reck : 0 Inbetalnings-
ningensdatum postanstalt datum . postanstalt

Ofic oZ Z Office ofDate of A Z Officeof Date of • Issue
List 6 a Issue -j List
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F.

POSTAL ADMINISTRATION OF CANADA.

ERITYINEN LUETTELO postiosoituksista, jotka on asetettu Suomessa ....................................
kuun kuluessa 1g .... Kanadassa maksettaviksi ja jotka ovat maksamatta kahdennentoista kuukauden

lopussa asettarnispaivasta lukien.

SPECIALFORTECKNING bver postanvisningar, vilka utstdllts i Finland under f5rloppet av ...............
indnad 19 ...... /3r utbetalning i Canada och vilka /lrblivit outbetalade vid utgdngen av tolvie mdnaden,

rdknat Irdn utstdllningsdagen.

LIST showing in detail the Money Orders issued in Finland during the Month of .................................... 19 ......
for payment in Canada which remained unpaid at the expiration of twelve months from the date of issue.

0g g
0 Osoitepostitoi-

0t tt Mr Huomautuksia
-1 00 X Adesps an Belopp Anmdrkningar

2 t po taings-ao

ie Officeofawssue C Office of...R..;3 destination

Yhteensd
Summa

Total

Ilie Ottawa, Canada................ ig..

T ill .................................................................................... ...............................

To

Postiosoitusosaston hoitaja.

Fdrestdndaren 16r postanvisningsavdeningen.

Superintendent Money Order Division.

No. 1137
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F.

SUOMEN POSTIHALLITUS.

ERITYINEN LUETTELO postiosoituksista, jotka on asetettu Kanadassa .................................
kuun kuluessa 19 ...... Suornessa maksettaviksi ja jotka ovat maksamatta kahdennentoista kuukauden

lopussa asettamispdivdstt lukien.

POSTFORVALTNINGEN I FINLAND.

SPECIALFORTECKNING 6ver postanvisningar, vilka utstdllts i Canada under /6rloppet av ...............
indnad i9 .... fjy utbetalning i Finland och vilka /frblivit outbetalade vid utgdngen av tolvte mndnaden,

rdknat frein utstdllningsdagen.

POSTAL ADMINISTRATION OF FINLAND.
LIST showing in detail the Money Orders issued in Canada during the Month of ............................... 19 ......

for payment in Finland which remained unpaid at the expiration of twelve months from the date of issue.

Sostiinmaksu- Osoitepostito-71 ,,im~o b - 0 ito io-
to imistomisto Mddr Huomautuksia

5 0 - Inbetalnings- Z9 2 A dresspostan- Belopp Anmdrkningar
cs'i 7v-8 2 otnst ; stalt2r .OiAmount Remarks

Office of Issue * Office of

Ylhteensdi

Total

T ill ..............................................................

lie Helsinki, Suomi,

... Helsing/ors, Finland,

Postiosoitusosaston hoitaja.

F6reshndaren 16r postanvisningsavdctningen.

Chief of Money Order Division.
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G.
kUU................................ m dnad 19 ......

M onth of ....................................

P&tili KANADAN ja SUOMEN vdlisesta. postiosoitushikkeesta.
Generalavrdkning dver postanvisningstransaktioner mellan CANADA och FINLAND.
General Account of Money Order Business transacted between CANADA and FINLAND.

Kanadan saatava Suomen saatava
Canadas tillgodohavande Finlands tillgodohavande

Credit of Canada Credit of Finland

Suomessa asetettujen osoitusten ko- 1
konaismddri

Totalbelopp av anvisningar, utstdllda
i Finland

Total amount of Orders issued in Finland J

Vdhennetddn :
Suomessa asetettuja, takai-

sinmaksettuja osoituksia
Avdrages :
Aterbetalade anvisningar, ut-

stdllda i Finland
To be deducted :
Repaid Orders issued in Fin-

land

Suomessa asetettuja osoi-
tuksia, joiden voimassa-
oloaika on pdattynyt

I Finland utstdllda anvis-
ningar, vilkas giltighets-
tid utgdtt

Void Orders issued in Finland

$ jc.

t/4.%: n hyvitys Kanadassa maksettu-
jen osoitusten kokonaismdardst I

Gottg6relse av 1/4 % pd totalbeloppet
av i Canada utbetalade anvisningar

Allowance of '/, per cent on total Amount
of Orders paid in Canada

Kanadan koko saatava
Canadas hela tillgodohavande
Total credit of Canada

Vahenneta n Suomen saatava
Avdrages Finlands tillgodohavande
Deduct credit of Finland
Saldo Kanadan hyvaksi
Saldo Canada tillgodo I
Balance in favour of Canada

$ IC.

Kanadassa asetettujen osoitusten ko-
konaismiidrd

Totalbelopp av anvisningar, utstdllda
i Canada

Total amount of Orders issued in Canada

Vdhennetaan :
Kanadassa asetettuja, takai-

sinmaksettuja osoituksia
Avdrages :
Aterbetalade anvisningar, ut-

stdllda i Canada
To be deducted:
Repaid Orders issued in

Canada

Kanadassa asetettuja osoi-'
tuksia, joiden voimassa-
oloaika on paattynyt

I Canada utstdllda anvis-
ningar, vilkas giltighets-
tid utgdtt

Void Orders issued in Canada

I $ I ..

1/4 % : n hyvitys Suomessa maksettu-
jen osoitusten kokonaismddrdstd

Gottg6relse av 1/4 % Pd totalbeloppet
av i Finland utbetalade anvisningar

Allowance of I/. per cent on total Amount
of Orders paid in Finland

Suomen koko saatava
Finlands hela tillgodohavande
Total credit of Finland

Vahennetaan Kanadan saatava
Avdrages Canadas tillgodohavande
Deduct credit of Canada

Saldo Suomen hyvaksi
Saldo Finland tillgodo
Balance in favour of Finland

No. 1137 22
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A.

AVIS DE PAIEMENT D'UN MANDAT-POSTE

Le soussign6 certifie que la somme de .......................................................................... ,

montant du mandat No ......................... mis le ................................. 19 ......... par le bureau

de .......................................... au nom de M ........................................ a 6t6 dfiment pay~e

e ................................. 19 .........

Signature du destinataire
ou du lonctionnaire payeur I

Cachet du bureau payeur.

I Cet avis doit tre sign6 par le destinataire ou, si les r~glements du pays de destination le permettent, par le.fonc-
tionnaire paycur ; 1'avis doit tre mis sous enveloppe et expddi6 par le premier courrier au bureau qui a 6mis le mandat
auquel il se rapporte.

No 137
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CANADA

Bordereau No ...................... Feuille No ........................ Cachet du ' ureau
d'kchange

Bordereau des mandats-poste 6mis dans le Dominion du Canada et payables dans ]a R publique de
Finlande, expddins via .................. par le paquebot-poste, partant le ..................

zi C 
co0) 0

-$ c. M. p.

-. Total

C.

FINLANDE

Bordereau No ....................... Feuille No ....................... Cachet du bureau
d'6change

Bordereau des mandats-poste 6mis dans la R6pubIique de Finlande et payables dans le Dominion du
Canada, exp~dids via .................. par le paquebot-poste, partant le ..................

00h * C3.) 00

o* '

cl co

M~*
'0V

<

- -

pcl

0

C

E
C)

ci
0.

C)
'0

c

coQ

I 1 -. -r -~ _______

M. p.

Total

$ C.

Cl

00

cl

N -. I INo.. 1137

I

I I
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D.
Mois de ........... ....... 9. 1 ......

D6compte d~tailld des mandats 6mis au Canada et payables en Finlande pendant le mois susmentionn6.

Montants Montants
Num~ros totaux N

°  
n ototaux

No Date internationaux des No Date internationaux des
du du des mandats bordereaux du du des mandats bordereaux

bordereau bordereau d'apr~s bordereau bordereau d'apr~s
le bordereau le bordereau.

M. M. lp.

Report

A reporter Total

D.
M ois de ........................ 19 ......

D6compte d6taill6 des mandats 6mis en Finlande et payables au Canada pendant le mois susmentionn6.

Numros Montants Numros Montants
totaux totauxNo Date intemationaux des NO Date internationaux des

du du des mandats bordereaux du du des mandats bordereaux
bordereau bordereau d'apr~s bordereau bordereau d'apr~s

le bordereau le bordereau

$ c. $ c.

Report

A reporter Total

No "137
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ADMINISTRATION DES POSTES DU CANADA

Bordereau des mandats pour lesquels une autorisation de remboursement aux exp~diteurs dans le pays
d'dmission a t6 accordde au cours du mois de .......... ig ......

Mandats 6mis en Finlande Mandats 6mis au Canada

Montant d Montant

Date Bureau Date Bureau.0 du d' Bureau n du d'6mission
= bordereau d'borderau Br

du ~ ~ ~ ~ ~ bordereau l 'miso ______
'0 '0

E.

ADMINISTRATION DES POSTES DE LA FINLANDE

Bordereau des mandats pour lesquels une autorisation de remboursement aux expditeurs dans le pays
d'dmission a dt6 accord6e au cours du mois de ............... 19 ......

Mandats 6mis au Canada Mandats 6mis en Finlande

(' Montant "3d Montant

Date '0 Date
SBureau BureauS du d'6mission du a d'6mission

bordereau bordereau
'0 '0z

NO. 1137
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F.

ADMINISTRATION DES POSTES DU CANADA

Bordereau contenant le relev6 d~taiIl6 des mandats 6mis en Fin]ande au cours du mois de .....................
19 ...... en vue du paiement au Canada et rest~s impay6s hs 1'expiration d'un d6lai de douze mois 5

dater du jour d'mission.

0
Bureau Bureau

Sd'ission de Montant Observations
0 destinationzI "

Total

A ............................................................

Ottawa (Canada), le .................................

Chef du Bureau des mandats-poste.

ADMINISTRATION DES POSTES DE LA FINLANDE

Bordereau contenant le relev6 d6taill6 des mandats 6mis au Canada au cours du mois de ..................
i9 ...... en vue du paiement en Finlande et restds impayds h 1'expiration d'un d6lai de douze mois a

dater du jour d'6mission.

.25
Bureau Bureau

d'dmission c de Montant Observations
0 0b destination

o 

z

Total

Helsingfors (Finlande), le ........................

Chef du Bureau des mandats-poste.
A ............. I ...............................................
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G.

M ois de .................. 19...

Ddcompte gdn6ral des opdrations d'6change de mandats-poste entre le Canada et ]a Finlande.

Au credit du Canada Au cr6dit de la Finlande

Montant total des'mandats
Finlande

A ddduire

Mandats-poste 6mis en Fin-
lande et rembours~s

Mandats-poste dmis en Fin-
lande et annul~s

mis en }

$ c.

Commission de 1/, 0/, sur le mon-
tant total des mandats payds au
Canada

Total b porter au crddit du Ca-
nada

A ddduire : montant portd au crddit:
de la Finlande

Solde en faveur du Canada

S IC.

Montant total des mandats i
Canada

A ddduire :

Mandats-poste 6mis au Ca- I

mis au }

$ Jo.

nada et rembours6s

Mandats-poste 6mis au Ca-I
nada et annul~s

Commission de 1/4 0/0 sur le mon-
tant total des mandats payds en
Finlande

Total h porter au crddit de la Fin-I
lande

A d~duire : montant port6 au cr6dit

du Canada

Solde en faveur de la Finlande

$

No. 1137
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ETATS-UNIS D'AMERIQUE
ET FINLANDE

Echange de notes comportant un
arrangement concernant les droits
de tonnage et autres charges.
Washington, ;le 21 dicembre 1925.

UNITED STATES OF AMERICA
AND FINLAND

Exchange of Notes constituting an
Agreement respecting Tonnage
Dues and other Charges. Wash-
ington, December 21, 1925.
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No. 1138. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE FINNISH GOV-•
ERNMENT, CONSTITUTING AN AGREEMENT RESPECTING TON-
NAGE DUES AND OTHER CHARGES,- WASHINGTON, DECEMBER
21, 1925. _ _ _ _

Texte officiel anglais communiqui par le ministre des A//aires itrangres de Finlande. L'enregis-
trement de cet 6change de notes a eu lieu le 6 avril 1926.

Cet change de notes a ji9 egalement transmis au Secritariat par le ((Department of State ) du Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amirique, le 17 fivrier 1916.

WASHINGTON, December 21, 1925.
SIR,

I have the honour to make the following statement of my understanding of the agreement
reached through recent conversations held at Washington on behalf of the Government of Finland
and the Government of the United States with reference to the treatment respecting tonnage dues
and other charges which Finland shall accord to the vessels of the United States and their cargoes
in the ports of Finland, and which the United States shall accord to vessels of Finland and their
cargoes in the ports of the United States.

These conversations have disclosed a mutual understanding between the two Governments,
as follows

On and after February I, 1926, Finland will impose no tonnage duties, light, harbour or port
dues, or other charges on vessels of the United States in the ports of Finland which are not imposed
on vessels of Finland, and Finland will levy no higher or other duties or charges on goods imported
into its ports in vessels of the United States than are levied on like goods imported in vessels of
Finland.

It is understood that, without altering the above stipulations in so far as the amount of pilotage
dues is concerned, the duty of employing pilots by vessels of the United States shall be governed
by the stipulations of the Finnish law in this respect about foreign vessels in general. It is also
understood that the United States of America shall not, on the ground of the above stipulations,
claim any privileges which Finland has conceded or will concede to Russian fishing or sealing vessels
in the Arctic waters. . .

The United States will impose no discriminating duties of tonnage on vessels of Finland in the
ports of the United States and no discriminating imposts on the goods imported into the United
States in vessels of Finland. This undertaking on the part of the United States will be eftected
by a proclamation to be issued by the President of the United States on the receipt of notification
by him from the Government of Finland that the undertaking on the part of Finland stated in the
preceding paragraphs has been brought into force.

The present Arrangemen4 unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in
force until thirty days after notice of its termination shall have been given by either party ; or,



1926 League of Nations - Treaty Series. 347

I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1138. - IZCHANGE DE NOTES ENTRE LE GOUVERNEMENT DES
ITATS-UNIS D'AMERIQUE ET LE GOUVERNEMENT FINLANDAIS,
COMPORTANT UN ARRANGEMENT CONCERNANT LES DROITS
DE TONNAGE ET AUTRES CHARGES. WASHINGTON, LE 21 DR-
CEMBRE 1925.

English official text communicated by the Finnish Minister /or Foreign Affairs. The registration of
this Exchange of Notes took place April 6, 1926.

The Exchange of Notes was also transmitted to the Secretariat by the Department of State of the
Government of the United' States of America, February 17, 19z6.

I.

WASHINGTON, le 21 dicembre 1925.
MONSIEUR LE SECRETAIRE D'ETAT,

J'ai l'honneur d'exposer ci-dessous mon interpr6tation de 'accord auquel ont abouti les r6centes
conversations qui ont eu lieu h Washington au nom du Gouvernement finlandais et du Gouverne-
ment des Etats-Unis sur le traitement, en mati~re de droits de tonnage et autres charges, que la
Finlande devra accorder aux navires des Etats-Unis et h leur cargaison dans les ports de la Finlande
et que, d'autre part, les Etats-Unis devront accorder aux navires finlandais et h leur cargaison dans
les ports des Etats-Unis.

De ces conversations, il ressort que les deux gouvernements sont convenus respectivement de
ce qui suit :

A partir du Ier f6vrier 1926, les navires des Etats-Unis dans les ports finlandais jouiront du
m6me traitement que les navires finlandais en mati~re de droits de tonnage, de phare, de port et
autres charges ; la Finlande ne percevra pas, sur les marchandises importdes dans ses ports par des
navires des Etats-Unis, des droits ou charges autres ou plus 6lev6s que ceux qui sont pergus sur des
marchandises analogues import~es par des navires finlandais.

I1 est convenu que, sans modifier les stipulations ci-dessus dans la mesure oih elles affectent le
montant des droits de pilotage, l'obligation pour les navires des Etats-Unis d'employer des pilotes
sera r6gie par les dispositions de la loi finlandaise qui s'appliquent h cet 6gard aux navires 6trangers
en g~n6ral. I1 est 6galement convenu que les Etats-Unis d'Am6rique ne pourront invoquer les
dispositions ci-dessus pour revendiquer les privileges que la Finlande a accord6s ou accordera aux
navires russes qui se livrent, dans les eaux arctiques, h la p6che du poisson ou h la chasse des
phoques.

Les Etats-Unis n'imposeront aucun droit de tonnage particulier aux navires finlandais dans
les ports des Etats-Unis ni aucune taxe particuli~re sur les marchandises importdes dans les Etats-
Unis par des navires finlandais. I1 sera donn6 effet au pr6sent engagement de la part des Etats-
Unis par voie de proclamation que fera le President des Etats-Unis d~s qu'il lui aura 6t6 signifi6
par le Gouvernement finlandais que 1'engagement pris par la Finlande aux termes des paragraphes
pr6c6dents est entr6 en vigueur.

Le pr6sent accord, h moins qu'il n'y soit mis fin plus t6t par consentement mutuel, restera en
vigueur pendant trente jours apr&s que d~nonciation en aura 6t6 faite par l'une ou l'autre Partie ;

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des
Nations.
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should either party be prevented by future action of its Legislature from carrying out the terms of
this arrangement, the obligations thereof shall thereupon lapse.

I shall be glad to have your confirmation of the accord thus reached.

Accept, Sir, the renewed assurance of my highest consideration.

(Signed) L. ASTROM.

III.

WASHINGTON, December 21, 1925.
SIR,

I have the honour to make the following statement of my understanding of the agreement
reached through recent conversations held at Washington on behalf of the Government of the
United States and the Government of Finland with reference to the treatment respecting tonnage
dues and other charges which the United States shall accord to vessels of Finland and their caigoes
in the ports of the United States, and which Finland shall accord to vessels of the United States
and their cargoes in the ports of Finland.

These conversations have disclosed a mutual understanding between the two Governments,
as follows :

On and after February I, 1926, Finland will impose no tonnage duties, light, harbour or port
dues, or other charges on vessels of the United States in the ports of Finland which are not imposed
on vessels of Finland, and Finland will levy no higher or other duties or charges on goods imported
into its ports in 'vessels of the United States than are levied on like goods imported in vessels of
Finland.

It is understood that, without altering the above stipulations in so far as the amount of pilotage
dues is concerned, the duty of employing pilots by vessels of the United States shall be governed
by the stipulations of the Finnish law in this respect about foreign vessels in general. It is also
understood that the United States of America shall not, on the ground of the above stipulations,
claim any privileges which Finland has conceded or will concede to Russian fishing or sealing vessels
in the Arctic waters.

The United States will impose no discriminating duties of tonnage on vessels of Finland in the
ports of the United States and no discriminating imposts on the goods imported into the United
States in vessels of Finland. This undertaking on the part of the United States will be effected by
a proclamation to be issued by the President of the United States on the receipt of notification by
him from the Government of Finland that the undertaking on the part of Finland stated in the
preceding paragraphs has been brought into force.

The present Arrangement, unless sooner terminated by mutual agreement, shall continue in
force until thirty days after notice of its termination shall have been given by either party ; or,
should either party be prevented by future action of its Legislature from carrying out the terms of
this arrangement, the obligations thereof shall thereupon lapse.

I shall be glad to have your confirmation of the accord thus reached.

Accept, Sir, the renewed assurance of my highest consideration.

(Signed) FRANK B. KELLOGG.

No 1138
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ou, si l'une ou l'autre des Parties se trouvait emp~ch~e par un acte ult6rieur de son pouvoir l6gislatif
de mettre h execution les dispositions du prdsent accord, les obligations qui y sont stipul6es devien-
dront de ce fait caduques.

Je vous serai tr~s reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord auquel nous avons
abouti.

Veuillez agrder, Monsieur le Secr~taire d'Etat, les assurances renouveles de ma tr~s haute
considdration.

(Sign6) L. ASTROM.

II.

WASHINGTON, le 21 dicembre 1925.MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'exposer ci-dessous mon interpretation de l'accord auquel ont abouti les rdcentes
conversatiors qui ont eu lieu h Washington au nom du Gouvernement des Etats-Unis et du Gouver-
nement finlandais sur le traitement, en mati~re de droits de tonnage et autres charges, que les
Etats-Unis devront accorder aux navires finlandais et h leur cargaison dans les ports des Etats-
Unis et que, d'autre part, la Finlande devra accorder aux navires des Etats-Unis et h leur cargaison
dans les ports finlandais.

De ces conversations, il ressort que les deux gouvernements sont convenus respectivement
de ce qui suit :

A partir du Ier f6vrier 1926, les navires des Etats-Unis dans les ports finlandais jouiront du
m~me traitement que les navires finlandais en mati~re de droits de tonnage, de phare, de port et
autres charges ; la Finlande ne percevra pas, sur les marchandises import6es dans ses ports par des
navires des Etats-Unis, des droits ou charges autres ou plus 6levds que ceux qui sont pergus sur des
marchandises analogues importdes par des navires finlandais.

Il est convenu que, sans modifier les stipulations ci-dessus dans la mesure oh elles affectent le
montant des droits de pilotage, l'obligation pour les navires des Etats-Unis d'employer des pilotes
sera r6gie par les dispositions de la loi finlandaise qui s'appliquent h cet 6gard aux navires 6trangers
en g6ndral. I1 est 6galement convenu que les Etats-Unis d'Amdrique ne pourront invoquer les
dispositions ci-dessus pour revendiquer les privileges que la Finlande a accord~s ou accordera aux
navires russes qui se livrent, dans les eaux arctiques, h la p~che du poisson ou h la chasse des
phoques.

Les Etats-Unis n'imposeront aucun droit de tonnage particulier aux navires finlandais dans
les ports des Etats-Unis, ni aucune taxe particulire sur les marchandises import~es dans les Etats-
Unis par des navires finlandais. I1 sera donn6 effet au prdsent engagement de la part des Etats-
Unis par voie de proclamation que fera le Pr6sident des Etats-Unis d6s qu'il lui aura 6t6 signifi6
par le Gouvernement finlandais que l'engagement pris par la Finlande aux termes des paragraphes
prec6dents est entr6 en vigueur.

Le present accord, h moins qu'il n'y soit mis fin plus t6t par consentement mutuel, restera en
vigueur pendant trente jours apr~s que d6nonciation en aura 6t6 faite par l'une ou l'autre Partie;
ou, si l'une ou l'autre des Parties se trouvait emp~che par un acte ult~rieur de son pouvoir l6gis-
latif de mettre h ex6cution les dispositions du present accord, les obligations qui y sont stipuldes
devi~ndront de ce fait caduques.

Je vous serai tr~s reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord auquel nous avons
abouti.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances renouvel~es de ma tr~s haute consid6ration.

(Sign6) FRANK B. KELLOGG.

No. 1138
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No. 1139.. - EXCHANGE OF NOTES BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE FINNISH
GOVERNMENT, CONSTITUTING A PROVISIONAL COMMERCIAL
ARRANGEMENT. WASHINGTON, MAY 2, 1925.

Texte officie(anglais communiqui par le ministre des A//aires itrangdres de Finlande. L'enregistre-
ment de cet 6change de Notes a eu lieu le 6 avril 1926.

WASHINGTON, D. C., May 2, 1925.
SIR,

I have the honour to make the following statement of my understanding of the agreement
reached through recent conversations held at Washington on behalf of the Government of Finland
and the Government of the United States with reference to the treatment which Finland shall
accord to the commerce of the United States and which the United States shall accord to the com-
merce of Finland.

These conversations have disclosed a mutual understanding between the two Governments
which is that, in respect to import and export duties and other duties and charges affecting com-
merce, as well as in respect to transit, warehousing and other facilities, and the treatment of com-
mercial travellers' samples, Finland will accord to the United States, its territories and possessions,
and the United States will accord to Finland, unconditional most-favoured-nation treatment; and
that in the matter of licensing or prohibitions of imports or exports, each country, so far as it at
any time maintains such a system, will accord to the commerce of the other treatment as favourable,
with respect to commodities, valuations and quantities, as may be accorded to the commerce of
any other countly.

It is understood that,
No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposition

in Finland of any articles, the produce or manufacture of the United States, its territories
or possessions, than are or shall be payable on like articles, the produce or manufacture
of any foreign country ;

No higher or other duties shall be imposed on the importation into or aisposition in
the United States, its territories or possessions, of any articles, the produce or manu-
facture of Finland than are or shall be payable on like articles, the produce or manufac-
ture of any foreign country ;

Similarly, no higher or other duties shall be imposed in Finland, or in the United
States, its territories or possessions, on the exportation of any articles to the other or to
any territory or possession of the other than are payable on the exportation of like
articles to any foreign country.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1139. - ECHANGE DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DES RTATS-UNIS D'AMRRIQUE ET DE LA FINLANDE
COMPORTANT UN ARRANGEMENT COMMERCIAL PROVISOIRE.
WASHINGTON, LE 2 MAI 1925.

English official text communicated by the Finnish Minister for Foreign Affairs. The registration o!
this Exchange of Notes took place April 6, 1926.

WASHINGTON D. C., le 2 mai 1925.
MONSIEUR LE SECR1 TAIRE D'ETAT,

J'ai l'honneur d'exposer ci-dessous mon interpretation de l'accord auquel ont abouti les r~centes
conversations qui ont eu lieu h Washington, au nom du Gouvernement de la Finlande et du Gou-
vernement des Etats-Unis, au sujet du traitement que la Finlande devra accorder au commerce
des Etats-Unis et que les Etats-Unis devront accorder au commerce de la Finlande.

I1 ressort de ces conversations, que les deux gouvernements sont convenus rdciproquement
de ce qui suit :

En matire de droits d'importation et d'exportation, d'autres droits et charges affectant le
commerce et, en ce qui concerne le transit, ]a mise en entrep6t et autres facilit~s, ainsi que pour le
traitement r6serv6 aux 6chantillons de voyageurs de commerce, la Finlande accordera aux Etats-
Unis, h leurs territoires et possessions, et les Etats-Unis accorderont h la Finlande, sans r~serve,
le traitement de la nation la plus favoris~e ; en matire d'autorisations ou d'interdictions d'impor-
tation ou d'exportation, chaque pays, dans ]a mesure oi il maintiendrait, h un moment quelconque,
un regime de ce genre, accordera au commerce de l'autre, un traitement aussi favorable, en ce qui
concerne les articles, les 6valuations et les quantit6s, que celui qui pourrait ftre accord6 au com-
merce de tout autre pays.

I1 est entendu que :

Il ne sera pas impos6, h I'importation ou h la cession, en Finlande, d'articles produits
ou manufactures aux Etats-Unis, dans leurs territoires ou possessions, des droits plus
6lev~s ou autres que ceux qui sont ou seront pergus sur des articles analogues produits
ou manufactures par un pays 6tranger quelconque.

I1 ne sera pas impos6, h l'importation ou h la cession, aux Etats-Unis, dans leurs
territoires ou possessions, d'articles produits ou manufactures en Finlande, des droits
plus 6lev~s ou autres que ceux qui sont ou seront pergus sur des articles analogues, pro-
duits ou manufactures dans un pays 6tranger quelconque.

De m~me, il ne sera pas impos6, en Finlande ou aux Etats-Unis, dans leurs terri-
toires ou possessions, h l'exportation d'articles h destination de l'autre pays ou de tout
territoire ou possession dudit, des droits plus 6levs ou autres que ceux qui sont pergus
l'exportation d'articles analogues h destination d'un pays 6tranger quelconque.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.
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Every concession with respect to any duty, charge or regulation affecting commerce now
accorded or that may hereafter be accorded by Finland or by the United States, by law, procla-
mation, decree or commercial treaty or agreement, to any third country will become immediately
applicable without request and without compensation to the commerce of the United States and its
territories and possessions and of Finland, respectively :

Provided that this understanding does not relate to
(i) The treatment which Finland accords or may hereafter accord to the commerce of

Esthonia or the treatment which Finland accords to France in Article 6 of the Treaty
of Commerce 1 concluded between Finland and France on July 13, 1921.

(2) The treatment which the United States accords or may hereafter accord to the com-
merce of Cuba or any of the territories or possessions of the United States or the Panama
Canal Zone, or the treatment which is or may hereafter be accorded to the commerce
of the United States with any of its territories or possessions or to the commerce of its
territories or possessions with one another.

(3) Prohibitions or restrictions of a sanitary character or designed to protect human, ani-
mal or plant life, or regulations for the enforcement of police or revenue laws of Finland
or of the United States relating to merchandise the importation or transportation of
which is prohibited.

The present Arrangement, in so far as it concerns import and export duties, shall become
operative on the fifteenth day after the day I shall have received your confirmation of this agreement;
in respect of all other matters it shall become operative when the Government of Finland shall have
notified the Government of the United States that the legislative measures necessary for the purpose
have been completed in Finland.

The present Arrangement shall, unless sooner terminated by mutual agreement, continue in
force until thirty days after notice of its termination shall have been given by either Party ; but
should either Party be prevented by future action of its legislature from carrying out the terms of
this Arrangement, the obligations thereof shall thereupon lapse.

I shall be glad to have your confirmation of the accord thus reached.
Accept, Sir, the renewed assurance of my highest consideration.

(Signed) L. ASTROM.

WASHINGTON, D. C., May 2, 1925.
SIR,

I have the honour to make the following statement of my understanding of the Agreement
reached through recent conversations held at Washington on behalf of the Government of the
United States and the Government of Finland with reference to the treatment which the United
States shall accord to the commerce of Finland and which Finland shall accord to the commerce
of the United States.

These conversations have disclosed a mutual understanding between the two Governments
which is that, in respect to import and export duties and other duties and charges affecting com-
merce, as well as in respect to transit, warehousing and other facilities, and the treatment of com-
mercial travellers' samples, the United States will accord to Finland, and Finland will accord to
the United States, its territories and possessions, unconditional most-favoured-nation treatment,
and that in the matter of licensing or prohibitions of imports or exports, each country, so far as
it at any time maintains such a system, will accord to the commerce of the other treatment as
favourable, with respect to commodities, valuations and quantities, as may be accorded to the
commerce of any other country.

1 Vol. XXIX, page 445 of this Series.
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Toute concession, en mati~re de droits, charges ou r~glements affectant le commerce, actuelle-
ment ou ult~rieurement accordde par la Finlande ou par les Etats-Unis, par loi, proclamation,
d~cret, traitM, ou accord commercial, h une tierce Puissance quelconque, deviendra immdiatement
applicable, sans demande et sans compensation, au commerce des Etats-Unis, de leurs territoires
et possessions, et au commerce de la Finlande, respectivement;

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne visent pas :
I o Le traitement que la Finlande accorde ou pourrait ult~rieurement accorder au com-

merce de 'Esthonie, ou le traitement que la Finlande accorde h la France, en vertu de
]'article 6 du Traitd de commerce ' conclu, le 13 juillet 1921, entre la Finlande et la France;

20 Le traitement que les Etats-Unis accordent ou pourraient ultdrieurement accorder
au commerce de Cuba, ou de run quelconque des territoires ou possessions des Etats-
Unis, ou de ]a zone du canal de Panama, nile traitement qui est ou pourrait 6tre ult6-
rieurement accord6 au commerce des Etats-Unis avec l'un quelconque de ces territoires
ou possessions, ou au commerce de ces territoires ou possessions entre eux ;

30 Les prohibitions ou restrictions d'ordre sanitaire, ou destinies b prot6ger la vie
humaine, les animaux ou les plantes, ou les r~glements en vue de l'application de la lgis-
lation policire ou fiscale de la Finlande ou des Etats-Unis, en ce qui concerne les mar-
chandises dont l'importation on le transport est interdit.

Le present accord, dans la mesure oii il vise les droits d'importation et d'exportation, entrera
en vigueur le quinzi~me jour apr~s la date h laquelle j'aurai requ votre confirmation ; pour tous les
autres points, ii entrera en vigueur lorsque le Gouvernement de la Finlande aura fait connaitre au
Gouvernement des Etats-Unis que les mesures lgislatives ndcessaires h cet effet ont 6t6 prises en
Finlande.

Le present accord, h moins qu'il n'y soit mis fin plus t6t par entente mutuelle, restera en vigueur
jusqu'h 1'expiration d'une pdriode de trente jours h compter de la date h laquelle sa d~nonciation
aura 6t6 signifide par l'une ou l'autre Partie ; toutefois, si l'une ou l'autre des deux Parties 6tait
empchde, par une decision future de son pouvoir lgislatif, de donner effet au present accord, les
obligations d6coulant dudit accord seraient ipso jacto annul~es.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord ainsi r~alis6.
Veuillez agr6er, Monsieur, etc.

(Sign6) L. ASTROM.

WASHINGTON, D. C., le 2 fnai 1925.MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur d'exposer ci-dessous mon interpretation de l'accord auquel ont abouti les r~centes
conversations qui ont eu lieu h Washington, au nom du Gouvernement des Etats-Unis et du Gouver-
nement de ]a Finlande, au sujet du traitement que les Etats-Unis devront accorder au commerce
de la Finlande et que la Finlande devra accorder au commerce des Etats-Unis.

I1 ressort de ces conversations que les deux gouvernements sont convenus r6ciproquement
de ce qui suit :

En mati~re de droits d'irnportation et d'exportation, d'autres droits et charges affectant le
commerce, et en ce qui concerne le transit, la mise en entrep6t et autres facilit&s, ainsi que pour
le traitement r6serv6 aux 6chantillons de voyageurs de commerce, les Etats-Unis accorderont t ]a
Finlande et la Finlande accordera aux Etats-Unis, h leurs territoires et possessions, sans rdserve, le
traitement de la nation ]a plus favoris6e ; en mati&re d'autorisations ou d'interdictions d'importa-
tion on d'exportation, chaque pays, dans la mesure oh il maintiendrait, h un moment quelconque,
un r~gime de ce genre, accordera an commerce de l'autre un traitement aussi favorable, en ce qui
concerne les articles, les 6valuations et les quantitds, que celui qui pourrait dtre accord6 au com-
merce de tout autre pays.

I Vol. XXIX, page 445 de ce recucil.

No. 1139



356 Socidte des Nations - Recuei des Traits. 1926

It is understood that,
No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposition in

the United States, its territories or possessions, of any articles, the produce or manufacture
of Finland than are or shall be payable on like articles, the produce or manufacture of any
foreign country ;

No higher or other duties shall be imposed on the importation into or disposition in
Finland of any articles, the produce or manufacture of the United States, its territories or
possessions, than are or shall be payable on like articles, the produce or manufacture of
any foreign country ;

Similarly, no higher or other duties shall be imposed in the United States, its terri-
tories or possessions, or in Finland, on the exportation of any articles to the other or
to any territory or possession of the other than are payable on the exportation of like
articles to any foreign country.

Every concession with respect to any duty, charge or regulation affecting commerce now
accorded or that may hereafter be accorded by the United States or by Finland, by law, proclama-
tion, decree or commercial treaty or agreement, to any third country will become immediately
applicable without request and without compensation to the commerce of Finland and of the
United States, its territories and posssessions, respectively

Provided that this understanding does not relate to
(I) The treatment which the United States accords or may hereafter accord to the

commerce of Cuba or any of the territories or possessions of the United States or the
Panama Canal Zone, or the treatment which is or may hereafter be accorded to the com-
merce of the United States with any of its territories or possessions or to the commerce
of its territories or possessions with one another.

(2) The treatment which Finland accords or may hereafter accord to the commerce
of Esthonia or the treatment which Finland accords to France in Article 6 of the Treaty
of Commerce concluded between Finland and France on July 13, 1921.

(3) Prohibitions or restrictions of a sanitary character or designed to protect human,
animal or plant life or regulations for the enforcement of police or revenue laws of the
United States or of Finland relating to merchandise the importation or transportation
of which is prohibited.

The present Arrangement, in so far as it concerns import and export duties, shall become
operative on the fifteenth day after the day I shall have received your confirmation of this agreement;
in respect of all other matters it shall become operative when the Government of Finland shall have
notified the Government of the United States that the legislative measures necessary for the purpose
have been completed in Finland.

The present Arrangement shall, unless sooner terminated by mutual agreement, continue in
force until thirty days after notice of its termination shall have been given by either Party ; but
should either Party be prevented by future action of its legislature from carrying out the terms of
this Arrangement, the obligations thereof shall thereupon lapse.

I shall be glad to have your confirmation of the accord thus reached.
Accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration.

(Signed) FRANK B. KELLOG.

No ir39



1926 League of Nations - Treaty Series. 357

I1 est entendu que
I1 ne sera pas impos6, h l'importation ou h la cession aux Etats-Unis, dans leurs terri-

toires ou possessions d'articles produits ou manufactures en Finlande, des droits plus
6lev~s ou autres que ceux qui sont ou seront pergus sur des articles analogues, produits
ou manufactures par un pays 6tranger quelconque.

II ne sera pas impos6, h l'importation ou a la cession en Finlande d'articles produits
ou manufactures aux Etats-Unis, dans leurs territoites ou possessions, des droits plus
6lev~s ou autres que ceux qui sont ou seront pergus sur des articles analogues produits
ou manufactures dans un pays 6tranger quelconque.

De mme, il ne sera pas impos6, aux Etats-Unis, dans leurs territoires ou possessions
ou en Finlande, h l'exportation d'articles h destination de l'autre pays ou de tout terri-
toire ou possession dudit, des droits plus 6lev~s ou autres que ceux qui sont pergus b l'ex-
portation d'articles analogues hi destination d'un pays 6tranger quelconque.

Toute concession, en mati~re de droits, charges ou r~glements affectant le commerce, actuelle-
ment ou ultrieurement accord~e par les Etats-Unis ou par la Finlande, par loi, proclamation,
d~cret, trait6, ou accord commercial, h une tierce Puissance quelconque, deviendra immdiatement
applicable, sans demande et sans compensation, au commerce de ]a Finlande et au commerce des
Etats-Unis, de leurs territoires et possessions, respectivement

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne visent pas:
I o Le traitement que les Etats-Unis accordent ou pourraient ult~rieurement accorder

au commerce de Cuba, ou de 'un quelconque des territoires ou possessions des Etats-
Unis, ou de ]a zone du canal de Panama, nile traitement qui est ou pourrait 8tre ultdrieu-
rement accordd au commerce des Etats-Unis avec l'un quelconque de ces territoires ou
possessions, ou au commerce de ces territoires ou possessions entre eux ;

20 Le traitement que ]a Finlande accorde ou pourrait ultdrieurement accorder au
commerce de I'Esthonie, ou le traitement que ]a Finlande accorde h la France, en vertu de
1'article 6 du Trait6 de commerce conclu le 13 juillet 1921 entre la Finlande et la France;

30 Les prohibitions ou restrictions d'ordre sanitaire, ou destinies h prot~ger la vie
humaine, les animaux ou les plantes, ou les r~glements en vue de l'application de la ldgis-
lation policire ou fiscale des Etats-Unis ou de la Finlande, en ce qui conceme les mar-
chandises dont l'importation ou le transport est interdit.

Le present accord, dans la mesure oh il vise les droits d'importation et d'exportation, entrera
en vigueur le quinzi~me jour apr~s la date h laquelle j'aurai reu votre confirmation ; pour tous les
autres points, il entrera en vigueur lorsque le Gouvernement de la Finlande aura fait connaitre
au Gouvernement des Etats-Unis que les mesures lgislatives n~cessaires h cet effet ont 6t6 prises
en Finlande.

Le pr6sent accord, h moins qu'il n'y soit mis fin plus t6t par entente mutuelle, restera en vigueur
jusqu'h l'expiration d'une p~riode de trente jours h compter de la date h laquelle sa d6nonciation
aura 6t6 signifie par l'une ou I'autre Partie ; toutefois, si l'une ou 1'autre des deux Parties 6tait
empche, par une d~cision future de son pouvoir lgislatif, de donner effet au present accord, les
obligations ddcoulant dudit accord seraient ipso facto annul~es.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer l'accord ainsi r~alis6.
Veuillez agr~er, Monsieur, etc.

(Sign6) FRANK B. KELLOG.

No. 1139
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No 1140. - E-CHANGE DE NOTES'
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
DANOIS ET FINLANDAIS, CON-
CERNANT L'EXEMPTION DE
CERTAINES PERSONNES DES
CONTRIBUTIONS COMMU-
NALES. HELSINKI (HELSING-
FORS), LES 25 SEPTEMBRE ET
19 OCTOBRE 1925.

Textes officiels danois et suidois communiques
par le ministre des A//aires itrangdres de
Finlande. L'enregistrement de cet ichange de
notes a eu lieu le 6 avril 1926.

No. 1140. -EXCHANGE OF NOTES'
BETWEEN THE DANISH AND
FINNISH GOVERNMENTS CON-
CERNING THE EXEMPTION OF
CERTAIN PERSONS FROM COM-
MUNAL TAXES. HELSINKI
(HELSINGFORS), SEPTEMBER
25, AND OCTOBER 19, 1925.

Danish and Swedish official texts communicated
by the Finnish Minister or Foreign A//airs.
The registration o/ this Exchange of Notes
took place April 6. 1926.

TEXTE SUtDOIS. - SWEDISH TEXT.

MINISTERIET F6R UTRIKES-ARENDENA.

HELSINGFORS, den 25 september 1925.HERR MINISTER,

Aberopande Kungl. Beskickningens verbalnote f6r den 17 april 1925, dari Kungl. Beskickningen
f6rfrAgat sig, huruvida Republikens regering yore beredd att bevilja i Kungl. Beskickningens och
beskickningschefens tjganst anstailda finska medborgare enahanda befrielse fran erlaggande av
kommunala utskylder, som gilande dansk lag och administrativ praxis tillerkdnner danska med-
borgare, anstdllda vid i Danmark f6r]agda franimande beskickningar, har jag aran meddela, att
Republikens President, vid denna dag skedd f6redragning, funnit gott, under f6rntsdttning av
reciprocitet, sAlunda bifalla ddrtill att vid Kungl. Danska Beskickningen i Helsingfors anstilda
finska medborgare skola framdeles vara befriade frAn erlaggande av kommunala utskylder f6r
den inkomst frdn Kungl. regeringen, som de i denna egenskap Atnjuta.

Ddrest Herr Ministem Ar i tillfalle att A sin regerings vagnar till mig avgiva en enahanda
f6rklaring, torde denna note och Herr Ministerns svarsnote anses konstituera en 6verenskommelse
i frAgan mellan de bdda ldnderna.

Mottag, Herr Minister, f6rsdkran om min utmarkta h6gaktning.

E. N. SETALA.

Kammarherre Flemming LERCHE,
Kungl. Dansk Minister

etc., etc., etc.
Helsingfors.

IEntr6 en vigueur le 19 octobre 1925. I Came into force October 19, 1925.
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TEXTE DANOIS. - DANISH TEXT.

KGL. DANSK GESANDTSKAB.

HR. UDENRIGSMINISTER,
HELSINGFORS, den 19 Oktober 1925.

Ved en Note av 25' f. M., N :o 16769, har Deres Excellence meddelt, at Republikken Finlands
Prosident under samme Dato har bifaldet, at de ved det Kgl. danske Gesandtskab i Helsingfors
ansatte finske Statsborgere under Forudsatning af Gensidighed fremtidig skal vere fritagne for
at erlhgge kommunale Skatter af den Indkomst, som de i denne Egenskab oppeberer fra deres
Gesandtskabstjeneste.

I denne Anledning har jeg herved den Are efter min Regerings Ordre og paa dennes Vegne
at tilsige Fritagelse for Erlaeggelse af direkte personlige kommunale Skatter for de ved Republikken
Finlands Gesandtskab i Kobenhavn ansatte danske Statsborgere for saa angaar den Intxgt, de
paagaldende maatte oppebaere fra deres Gesandtskabstjeneste.

Under Henvisning til foranstaaende tillader jeg mig endvidere at meddele, at den Kgl. Regering
herved betragter en Overenskomst i Sagen som afsluttet og ikrafttraadt mellem Danmark og
Finland, hvorhos jeg turde anmode Deres Excellence om at ville anerkende Modtagelsen av ner-
verende Note.

Modtag, Hr. Udenrigsminister, Forsikringen om min mest udmerkede Hojagtelse.

P. RYDER.
Hr. Udenrigsminister K. G. IDMAN,

etc., etc., etc.
Helsingfors.

Pour copie conforme
Helsinki, au Minist6re des Affaires ftrangres,

le 26 mars 1926:

Erkki REIJONEN,

Chel des Archives.

1 TRADUCTION.

MINISTkRE
DES AFFAIRES ]tTRANGERES.

HELSINGFORS, le 25 septembre 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Me r6f~rant h la note verbale, en date du
27 avril 1925, par laquelle la L6gation royale
de Danemark a demand6 si le Gouvernement
de la R~publique de Finlande serait dispos6

1 Traduit par le Secretariat de la Soci6t6 des
Nations.

No. 1140

1 TRANSLATION.

MINISTRY
OF FOREIGN AFFAIRS.

HELSINGFORS, September 25, 1925.

YOUR EXCELLENCY,

With reference to the note verbale dated
April 27, 1925, in which the Royal Danish
Legation asks whether the Government of the
Finnish Republic is prepared to grant to Finnish

Translated by the Secretariat of the League
of Nations.



362 Socite' des Nations - Recuei des Trait&'s. 1926

h accorder aux ressortissants finlandais au
service de la l6gation la m6me exemption du
paiement des imp6ts communaux que la l-
gislation danoise et la pratique administrative
en vigueur reconnaissent aux ressortissants
danois au service des l6gations 6trang6res 6ta-
blies au Danemark, j'ai 1'honneur de vous
aviser que le Prdsident de la Rdpublique, par
d6cret en date de ce jour, a bien voulu, sous
condition de rdciprocit6, d6cider que les res-
sortissants finlandais au service de la Lgation
royale de Danemark h Helsingfors seraient
d6sormais exempts du paiement des imp6ts
communaux aff6rents au traitement qu'ils
regoivent en cette qualit6 du gouvernement
royal.

Si Monsieur le Ministre est en mesure de
m'adresser la m~me ddclaration au nom de
son gouvernement, la pr6sente note, ainsi que
la r6ponse de Monsieur le Ministre seront
considres comme constituant un accord entre
les deux pays sur le point en question.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'expres-
sion de ma consid6ration distinguee.

(Sign6) E. N. SETALA.

Monsieur Flemming LERCHE,
Chambellan,

Ministre Royal Danemark,
etc., etc., etc.,

A Helsingfors.

II.

LtGATION ROYALE

DE DANEMARK.

HELSINGFORS, le 19 octobre 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

Par une note en date du 25 septembre dernier,
No 16.769, Votre Excellence m'a fait savoir
que le Pr6sident de la R6publique de Finlande,
h la m~me date, avait d6cid6 que les ressortis-
sants finlandais au service de la Ldgation
royale de Danemark & Helsinfors, sous con-
dition de r6ciprocit6, seront d6sormais exempts
du paiement des imp6ts communaux affdrents
au traitement qu'ils reqoivent en cette qualitd
pour leur service h la l6gation.

Dans ces conditions, j'ai l'honneur, d'ordre
et au nom de mon gouvernement, de promettre

nationals in the service of -the Legation and
of the Head of the Legation exemption from
payment of communal taxes similar to that
granted by the present Danish laws and admi-
nistrative practice to Danish subjects in the
service of foreign legations in Denmark, I have
the honour to inform you that the President
of the Republic, by decree of to-day's date,
has decided that, subject to reciprocity, Finnish
nationals in the service of the Royal Danish
Legation at Helsingfors shall henceforth be
exempt from payment of communal taxes in
respect of the salaries which they receive
from the Royal Danish Government for their
services in that capacity.

If your Excellency can send me a similar
declaration on behalf of your Government,
the present note and your reply thereto will
be regarded as constituting an agreement
between the two countries on the point in
question.

I have the honour to be, etc.

(Signed) E. N. SETALA.

M. Flemming LERCHE,
Chamberlain,

Royal Danish Minister,
etc., etc., etc.,

Helsingfors.

{I.

ROYAL DANISH

LEGATION.

HELSINGFORS, October 19, 1925.

YOUR EXCELLENCY,

In a note dated September 25 last (No. 16769),
Your Excellency informed me that thePresident
of the Finnish Republic had decided on that date
that, subject to reciprocity, Finnish nationals
in the service of the Royal Danish Legation
at Helsingfors should henceforth be exempt
from payment of communal taxes in respect
of the salaries which they receive for their
services at the Legation.

Accordingly I have the honour, by order

and on behalf of my Government, to give an
No 1140
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l'exemption du paiement des imp6ts commu-
naux personnels directs aux ressortissants
danois au service de la Lgation de la R-
publique de Finlande h Copenhague, en ce
qui concerne le traitement que ceux-ci pour-
raient recevoir en raison de leur service h la
lgation.

Me r~f6rant h ce qui precede, j'ai, en outre,
l'honneur de vous aviser que le gouvernement
royal considre que, de ce fait, un accord sur
le point en question a 6t6 r6alis6 et mis en
vigueur entre le Danemark et la Finlande,
et je prie Votre Excellence de bien vouloir
accuser r6ception de la pr~sente note.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'ex-
pression de ma tr~s haute consid6ration.

. (Sign6) P. RYDER.

Monsieur K. G. IDMAN,
Ministre des Affaires dtrang~res,

etc., etc., etc.
Helsingfors.

undertaking that Danish subjects in the service
of the Legation of the Finnish Republic at
Copenhagen will be exempt from payment
of personal direct communal taxes in respect
of the salaries which they receive for their
services at the Legation.

I have further the honour to inform you that
the Royal Danish Government considers that
an agreement on this point has hereby been
concluded and brought into force between
Denmark and Finland, and I beg Your Excel-
lency to be so good as to acknowledge receipt
of the present note.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) P. RYDER.

M. K. G. IDMAN,
Minister for Foreign Affairs,

etc., etc., etc.
Helsingfors.

No. 1140





N 1 141.

FRANCE
ET TCHECOSLOVAQUIE

Convention relative a ]a protection
et a ]'assistance judiciaire, avec
protocole de signature, signis
Paris, le 7 octobre 1922.

FRANCE
AND CZECHOSLOVAKIA

Convention with regard to Judicial
Protection and Legal Assistance,
with Protocol of Signature, signed
at Paris, October 7, 1922.
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No 1141. - CONVENTION 1 ENTRE LA FRANCE ET LA TCH]RCO-
SLOVAQUIE RELATIVE A LA PROTECTION ET A L'ASSISTANCE
JUDICIAIRE, SIGNRE A PARIS, LE 7 OCTOBRE 1922.

Texte officiel /rangais communiqui par le dgldgul permanent de la R~publique tchicoslovaque auprds
de la SocitJ des Nations. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 13 avril 1926.

LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE TCH]tCOSLOVAQUE et LE GOUVERNEMENT DE LA
RtPUBLIQUE FRAN9AISE ayant r~solu, d'un commun accord, de conclure une convention pour
assurer reciproquement aux nationaux de l'autre partie une constante protection judiciaire et le
bdn~fice de l'assistance judiciaire, les soussigns, dfiment autoris~s L cet effet, sont convenus des
dispositions suivantes :_

Article premier.

Les citoyens franqais en Tch6coslovaquie et les citoyens tch6cosiovaques en France auront
r~ciproquement un libre acc6s aupr~s des tribunaux de justice en se conformant aux lois du pays,
tant pour r6clamer que pour d6fendre leurs droits h tous les degr6s de juridiction 6tablis par
la loi. Ils pourront employer dans toutes les instances les avocats et agents de toute classe autoris~s
par les lois du pays et jouiront, sous tous ces rapports, des m~mes droits et avantages qui sont ou
seront accordds aux nationaux.

Article 2.

Les ressortissants de l'une des deux Hautes Parties contractantes qui auront h poursuivre
une action devant les tribunaux de I'autre Partie contractante comme demandeurs principaux
ou intervenants ne seront soumis h, aucun droit, caution ou d~p6t auxquels ne seraient pas soumis,
dans la m~me situation, les propres ressortissants'du pays respectif, conformment h ses lois.

Article 3.

Les ressortissants des deux Hautes Parties contractantes jouiront rdciproquement du bdn~fice
de 'assistance judiciaire comme les nationaux eux-m~mes, en se conformant i la loi du pays dans
lequel 'assistance sera r~clame.

I L'6change des ratifications a eu lieu ii Paris, le 27 f~vrier 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1141. - CONVENTION 2 BETWEEN FRANCE AND
VAKIA WITH REGARD TO JUDICIAL PROTECTION
ASSISTANCE, SIGNED AT PARIS, OCTOBER 7, 1922.

CZECHOSLO-
AND LEGAL

French official text communicated by the Permanent Delegate of the Czechoslovak Republic accredited
to the League of Nations. The registration of this Convention took place April 13, 1926.

THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK REPUBLIC and THE GOVERNMENT OF THE FRENCH

REPUBLIC, having jointly decided to conclude a Convention for the purpose of ensuring constant
legal protection and the advantages of legal assistance to the nationals of both Parties, the under-
signed Plenipotentiaries, being duly empowered to that effect, have agreed as follows

Article I.

French citizens in Czechoslovakia and Czechoslovak citizens in France shall, subject to reci-
procity, have free access to the Courts of Justice in the other country, so long as they comply
with the legislation in force in that country, whether as plaintiffs or defendants, before all the
courts of every instance established by law. They shall be entitled to employ in all legal proceed-
ings such counsel or representatives, of whatever category, as are authorised by the legislation
of the country, and shall in all these respects be entitled to the same rights and privileges as are
or may hereafter be granted to the nationals of the State in question.

Article 2.

No fee, security or deposit shall be exacted from the nationals of either High Contracting
Party who institute proceedings before the Courts of the other Contracting Party, whether as
plaintiffs or interveners, to which the nationals of the country in question would not, under its
legislation, be liable under similar circumstances.

Article 3.

The nationals of the two High Contracting Parties shall reciprocally be entitled to the
advantages of legal assistance in the same manner as the nationals of the respective countries, so
long as they comply with the laws in force in the country in which assistance is applied for.

Traduit par le Secrdtariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations, of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at Paris, February 27, 1926.
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Article 4.

Les ressortissants indigents des deux Hautes Parties contractantes pourront r~ciproquement
obtenir gratuitement des exp6ditions d'actes de l'6tat civil dans les cas ohi les lois du pays oii ces
actes sont r6clam6s accordent cette faveur aux nationaux. Les pi6ces n6cessaires h leur mariage
seront 1galis~es gratuitement par les agents diplomatiques ou consulaires des deux Parties con-
tractantes.

Article 5.

Le certificat d'indigence sera ddlivr6 4 l'dtranger qui demande l'assistance par les autorit6s
de sa rdsidence habituelle.

S'il ne r6side pas dans le pays oh la demande est form~e, le certificat d'indigence sera approuvd
et lgalis6 gratuitement par l'agent diplomatique ou par un consul du pays oii le certificat doit
6tre produit.

Lorsque l'6tranger r6side dans le pays oii la demande est formde, des renseignements pourront,
en outre, 6tre pris aupr~s des autorit~s de l'Etat auquel il appartient.

Article 6.

Quand le b~n~fice de l'assistance judiciaire aura 6t6 accord6 par l'une des deux Parties con-
tractantes, soit h l'un de ses ressortissants, soit h l'un des ressortissants de l'autre Partie, les signi-
fications relatives au m~me procs qui seraient h faire dans l'autre Etat ne peuvent donner lieu
qu'au remboursement par l'Etat requ6rant h l'Etat requis des frais occasionn6s par l'emploi d'une
forme sp~ciale, en vertu de l'article 3 de la d6claration relative h la transmission et h 1 execution
des significations d'actes judiciaires, et des commissions rogatoires.

Dans le m~me cas, -'ex~cution des commissions rogatoires ne donnera lieu qu'au rembourse-
ment Par l'Etat requ~rant h l'Etat requis des honoraires d'experts et des frais n6cessit6s par l'em-
ploi d une forme sp6ciale, en vertu de l'article 4 de la d6claration pr6cit~e.

Article 7.

La pr~sente convention sera ratifi~e et les ratifications en seront 6chang6es h Paris aussit6t
que faire se pourra.

Elle est conclue pour une dur~e de cinq ans.
Dans le cas oii aucune des Hautes Parties contractantes n'aurait notifi6, six mois avant

l'expiration de ce terme, son intention d'en faire cesser les effets, la convention continuera d'6tre
obligatoire encore six mois, et ainsi de suite, de six mois en six mois, h compter du jour oii l'une
des Parties l'aura d~nonc~e.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr~sente convention et y ont appos6
leurs cachets.

Fait h Paris, le 7 octobre 1922, en double exemplaire.

(L. S.) STEFAN OSUSKY.
(L. S.) R. POINCARt .

No 1141
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Article 4.

Indigent nationals of either High Contracting Party shall, in the territory of the other Con-
tracting Party, be entitled, free of charge, to copies of documents concerning legal status in all
cases in which the legislation of the country in which these documents are applied for allows similar
favours to the nationals of the said country. The documents requisite for their marriages shall
be legalised free of charge by the diplomatic or consular agents of the two Contracting Parties.

Article 5.

A certificate of indigence shall be issued to a national of the other Contracting State, who
applies for assistance, by the authorities of his habitual place of residence.

If he is not resident in the country in which the application is made, the certificate of indi-
gence shall be endorsed and legalised free of charge by the diplomatic agent or by the consul of
the country in which the certificate has to be produced.

If the applicant resides in the country in which the application is made, information may
also be obtained from the authorities of the State of which he is a national.

Article 6.

When legal assistance is granted by one of the two Contracting Parties either, to one of its
own nationals or to a national of the other Party, the service of documents effected in the other
State in connection with the same proceedings, shall not render the State making the application
liable to any repayment of charges to the State to which application is made, except in respect
of the costs of a special mode of procedure in accordance with Article 3 of the Declaration con-
cerning the transmission and service of legal documents and the execution of commissions roga-
toires.

In such cases, the execution of commissions rogatoires shall involve no charges other than
the repayment, by the State making the application to the State to which application is made,
of the fees of experts and of the costs of a special mode of procedure in accordance with Article 4
of the above-mentioned Declaration.

Article 7.

The present Convention shall be ratified and the ratifications shall be exchanged in Paris
as soon as possible.

The present Convention is concluded for a period of five years.
If within six months of the end of that period neither of the Contracting Parties shall have

notified its intention of ceasing to apply it, the said Convention shall continue to be in force for
a further period of six months, and shall be renewed for successive periods of six months, until
a date six months after its denunciation by one of the Parties.

In faith whereof, the Plenipotentiaries have signed the present Convention and have affixed

their seals thereto.

Done in Paris on October 7, 1922, in duplicate.

(L. S.) STEFAN OSUSKV.

(L. S.) R. POINCAR1P.
No. 1141 24
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PROTOCOLE DE SIGNATURE

Au moment de proc~der h la signature de la Convention relative h la protection et h l'assistance
judiciaire, les pldnipotentiaires soussign~s sont convenus d'un commun accord que la gratuit6
pr~vue h l'article 4 de la convention pr~citde, en ce qui concerne la d6livrance d'exp6ditions d'actes
de 1'6tat civil h des indigents, ne comprend pas l'exemption des droits de timbres.

Fait h Paris, en double exemplaire, le 7 octobre 1922.

TEFAN OSUSKI', m. p.
R. POINCARI , m. p.

Copie certifide conforme.
Praha, le 24 mars 1926.

Dr Jan OPOENSK' ,

Directeur des Archives.

No 1141
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PROTOCOL OF SIGNATURE.

The undersigned Plenipotentiaries, being about to sign the Convention concerning legal pro-
tection and assistance, are agreed that the exemption provided for in Article 4 of the said Conven-
tion from charges in respect of delivery to indigent persons of copies of documents concerning
legal status, shall not include exemption from stamp duty.

Done in Paris, in duplicate, on October 7, I922.

(Signed) STEFAN OSUSKV.

(Signed) R. POINCARI.

No. 1141





No 1142.

HONGRIE
ET ROYAUME-UNI

Accord modifiant l'accord du ji
decembre 1923, concernant les
versements periodiques que ]a
Hongrie doit effectuer aux termes
de ce dernier accord, signe '
Budapest, le 1 7 octobre 1925.

HUNGARY
AND UNITED KINGDOM

Agreement modifying the Agreement
of December j1, 1923, relating

to the Periodical Instalments
payable by the Hungarian Govern-
ment thereunder, signed at Buda-
pest, October 17, 1925.
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No. 1142. - AGREEMENT 1 BETWEEN HUNGARY AND THE UNITED
KINGDOM MODIFYING THE AGREEMENT 2 OF DECEMBER ii,
1923, RELATING TO THE PERIODICAL INSTALMENTS PAYABLE
BY THE HUNGARIAN GOVERNMENT THEREUNDER, SIGNED
AT BUDAPEST, OCTOBER 17, 1925.

Texte officiel anglais communiqud par le ministre des A//aires itrangires de Sa JIMajestj britannique.
L'enregistrement de cet accord a eu lieu le 14 avril 1926.

i. It is agreed that the conditions expressed in Article 4 of the Agreement signed at Paris
on December II, 1923, by M. DE KALLAY, the Hungarian Minister of Finance, and Mr. GREY,
the Controller of the British Clearing Office, have been fulfilled, and that payment of the full
instalments which the Hungarian Government has undertaken to make under the Convention 3

of December 20, 1921, are to be resumed as from June 30, 1925.

2. It is further agreed, in modification of the said Convention, that payment of the full
instalments shall be made as follows:

(i) As regards the Hungarian fiscal year commencing July I, 1925, the Hungarian
Treasury, in addition to the two Treasury Bills of £00,OOO each payable during
the year in question, shall hand to the British Clearing Office two additional Bills
of £15o,ooo each maturing on January 25 and July 24, 1926, respectively.

(ii) The following conditions shall apply to the said two last-mentioned Bills :
(a) Such Bills shall not be endorsed by the Controller of the British Clearing

Office, except for the purpose of collection.
(b) In the event of the Hungarian Treasury showing by the production of a

certificate of the Commissioner-General of the League of Nations for
Hungary that the realised budget surplus in the period of six months
ending December 31, 1925, is less than the face value of the Bill
maturing in January 1926, the amount payable by the Hungarian Trea-
sury in respect thereof shall be reduced to the actual amount of such
surplus, the Hungarian Government undertaking to pay to the British
Clearing Office at the end of the following period or periods of six months
any surplus realised during such period or periods until the said deficiency
has been fully met. The same conditions shall apply to the second Bill
maturing on July 24, 1926.

1 Cet accord ne comporte pas de ratification.
2 Vol. XXIII, page ix de ce recueil.

3 Vol. X, page 438 de ce recueil.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1142. - ACCORD 2 ENTRE LA HONGRIE ET LE ROYAUME-UNI
MODIFIANT L'ACCORD 3 DU ii DECEMBRE 1923 ET CONCERNANT
LES VERSEMENTS PRRIODIQUES QUE LA HONGRIE DOIT EF-
FECTUER AUX TERMES DE CE DERNIER ACCORD, SIGNE A
BUDAPEST, LE 17 OCTOBRE 1925.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration
of this Agreement took place April 14, 1926.

I. I1 est convenu que les conditions mentionn~es h l'article 4 de l'Accord sign6 6 Paris, le
ii decembre 1923, par M. de Kallay, ministre des Finances de Hongrie, et M. Grey, contr6leur
de l'Office britannique de compensation, ont 6t6 remplies et que le paiement du montant integral
des versements, que le Gouvernement hongrois s'est engage h effectuer, aux termes de la Con-
vention 4 du 2o d~cembre 1921, devra 8tre repris h dater du 30 juin 1925.

2. I] est, en outre, convenu, par modification h ladite convention, que le paiement du mon-
tant integral des versements devra 6tre effectu6 comme suit :

i) Pour l'exercice financier hongrois commen~ant le Ier juillet 1925, la Tr~sorerie hon-
groise devra remettre h l'Office britannique de compensation, outre les deux
bons du Tr6sor de Ioo.ooo livres sterling chacun, payables au cours de l'annde en
question, deux bons suppl~mentaires de 150.000 livres sterling chacun, venant
h 6ch6ance le 25 janvier et le 24 juillet 1926, respectivement.

ii) Les conditions suivantes s'appliqueront aux deux bons mentionn~s en dernier lieu:
a) Lesdits bons ne devront pas Atre endoss~s par le contr6leur de l'Office bri

tannique de compensation, sauf aux fins d'encaissement.
b) Dans le cas oii la Tr6sorerie hongroise produirait un certificat du Commissaire

g6n~ral de la Soci~t6 des Nations pour la Hongrie, attestant que l'exc-
dent budg6taire effectif de la pdriode de six mois se terminant le 31 d6-
cembre 1925 est inf~rieur au montant nominal du bon venant h 6chdance
en janvier 1926, le montant que la Trdsorerie hongroise devra payer h
ce titre sera ramen6 au montant effectif dudit excddent, mais le Gouver-
nement hongrois s'engage h verser h l'Office britannique de compensation,
h la fin de la pdriode suivante ou des p~riodes suivantes de six mois, tout
excdent r~alis6 au cours de cette p~riode ou de ces p~riodes, jusqu'au
moment oii le d6ficit en question aura 6t6 enti~rement combl6. Les m6mes
conditions s'appliqueront au deuxi~me bon venant h 6chdance le 24 juillet
1926.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 This Agreement does not entail ratification.
3 Vol. XXIII, page ii of this Series.

Vol, X, page 438 of this Series.
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(c) It is clearly understood that, in ascertaining the realised surplus for any
period of six months, only such charges shall be allowed as are included
in the original budget estimates of the Hungarian Government and such
supplementary estimates as the Commissioner-General may consider
essential, the intention being that the payments to the British Clearing
Office provided for above shall take priority over all other expenditure.

3. The Hungarian Government undertakes to provide for payment of the full amount of
all future instalments under the said Agreement in its budgets of 1926-27 and succeeding years.

4. As regards the arrears of instalments due under the said Convention for the liquidation
of which the Hungarian Government in the said Agreement of December II, 1923, undertook
to make proposals, the Hungarian Government agrees to deliver forthwith to the British Clearing
Office a Treasury Bill for £1oo,ooo maturing for payment on January 25, 1926, and, in con-
sideration of such Bill being duly met on maturity, the unpaid balance of such instalments shall
no longer be regarded as being in arrear.

5. In the event of the budget surplus realised at the date of maturity of the said Bill for
lioo,ooo, and ascertained in manner above mentioned, being insufficient for the payment thereof
the conditions relating to the two Bills of £150,ooo each shall govern the payment of such Bill'
for £Ioo,ooo.

BUDAPEST, October 17, 1925.

(Signed) E.S. GREY.
(Signed) BUD JAN0S.
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c) I1 est nettement entendu que, pour d6terminer l'exc~dent effectif de toute
p~riode de six mois, il ne pourra tre tenu compte que des charges qui sont
comprises dans les dvaluations budg~taires primitives du Gouvernement
hongrois et les 6valuations suppl6mentaires que le Commissaire g6n~ral
pourra consid6rer comme essentielles, les paiements h l'Office britannique
de compensation pr~vus ci-dessus devant, dans l'intention des Parties,
jouir d'un droit de priorit6 sur toutes les autres d6penses.

3. Le Gouvernement hongrois s'engage h inscrire dans ses budgets de 1926/27 et des ann~es
suivantes les cr6dits n6cessaires pour le paiement du montant integral de tous les versements
futurs pr~vus par ladite convention.

4. En ce qui concerne l'arri 6r des versements dus aux termes de ladite convention, et pour
la liquidation desquels le Gouvernement hongrois, dans ledit Accord du xi d~cembre 1923, s'6tait
engag6 h soumettre des propositions, le Gouvernement hongrois accepte de remettre imm~diate-
ment h l'Office britannique de compensation un bon du Tr~sor de Ioo.ooo livres sterling venant
h 6ch~ance le 25 janvier 1926, et, si ledit bon est dfiment pay6 h l'6ch~ance, le solde non pay6 des-
dits versements cessera d'8tre consid6r6 comme constituant un arri~r6.

5. Dans le cas ofi l'exc6dent budg6taire, r~alis6 h la date de l'6ch~ance dudit bon de ioo.ooo
livres sterling et constat6 comme il est dit ci-dessus, serait insuffisant pour le paiement du bon
en question, les conditions relatives aux deux bons de 150.000 livres sterling chacun seront appli-
cables au paiement du bon de IOO.OOO livres sterling.

BUDAPEST, le 17 octobre 1925.

(Sign6) E. S. GREY.
(Sign6) BUD JANOS.

No. II42
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No 1143. - RCHANGE DE NOTES
ENTRE LE ROYAUME-UNI ET
LE PORTUGAL, CONFIRMANT
LE PROTOCOLE SIGNP, AU CAP,
LE 5 MARS 1915, ET DIFINIS-
SANT UN SECTEUR DE LA
LIGNE-FRONTItRE ENTRE LA
COLONIE PORTUGAISE D'AN-
GOLA ET LA RHODR;SIE. LIS-
BONNE, LE 3 NOVEMBRE 1925.

Textes officiels anglais et portugais commu-
niquis par le Ministdre des At/aires ltrangdres
de Sa MajestW britannique. L'enregistrement
de cel change de notes a eu lieu le 14 avril
1926.

No. 1143. -- NOTES EXCHANGED
BETWEEN THE UNITED KING-
DOM AND PORTUGAL CONFIR-
MING THE PROTOCOL, SIGNED
AT CAPE TOWN MARCH 5, 1915,
DEFINING A SECTION OF THE
FRONTIER LINE BETWEEN
THE PORTUGUESE COLONY
OF ANGOLA AND RHODESIA.
LISBON, NOVEMBER 3, 1925.

English and Portuguese official texts commu-
nicated by His Britannic Majesty's Foreign
Office. The registration of this Exchange of
Notes took place April 14, 1926.

No. i.

SIR L. CARNEGIE TO THE PORTUGUESE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS.

His BRITANNIC MAJESTY'S EMBASSY.

YOUR EXCELLENCY,
LISBON, November 3, 1925.

His Britannic Majesty's Government have received the original signed version, in the English
and Portuguese texts, of the Protocol, with its accompanying map, which was signed at Cape
Town on the 5th March, 1915, by the commissioners appointed by our respective Governments
to carry out, in accordance with the arbitration award of His Majesty the King of Italy, the deli-
mitation of the frontier between the Portuguese colony of Angola and Rhodesia, from the inter-
section of the 24th meridian east of Greenwich and the Congo-Zambesi watershed to the inter-
section of the 22nd meridian east of Greenwich and the " bord oriental du lit des hautes eaux du
Kwando (Cuando) ".

I have the honour to inform your Excellency that I am authorised by His Britannic Majesty's
Government to confirm on their behalf this Protocol, as set forth in the accompanying printed copy
and map, duly certified by me, and to state that they would be glad to receive a similar assurance
on the part of the Portuguese Government.

It is understood .that with a view to exact conformity between the map and Article 41 of the
Protocol, the boundary pillar marked " M. i " on the map is to be regarded as marked " L. 25-
M. I " referred to in the said Article 41.

The present Note and your Excellency's reply in identic terms will constitute the agreement
between the British and Portuguese Governments in the matter.

I avail, &c.
LANCELOT D. CARNEGIE.
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TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

No. 2.

THE PORTUGUESE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS TO SIR L. CARNEGIE.

MINISTtRIO DOS NtG6ciOS ESTRANGEIROS.
LISB6A, 3 de Novembro de 1925.

SENHOR EMBAIXADOR,

0 Governo da Repiblica Portugu~sa recebeu o texto original, em portugu~s e ingles, do Pro-
tocolo e respectivo mapa anexo, que foi assinado na Cidade do Cabo da B6a Esperan~a em 5 de
Margo de 1915 pelos comissarios nomeados pelos nossos respectivos Governos para procederem,
de ac6rdo corn a sentenga arbitral de Sua Majestade o Rei de Italia, A demarcagao da fronteira entre
a Colonia Portugu~sa de Angola e a Rhodesia, desde o ponto de encontro do meridiano 240 leste de
Greenwich com a divisoria de aguas Congo-Zambeze at6 ao ponto de encontro do meridiano 220
leste de Greenwich com" le bord oriental du lit des hautes eaux du Kwando (Cuando). "

Tenho a honra de comunicar a V. Exa. que o Governo da Repdiblica Portugu~sa confirma,
por sua parte, o referido Protocolo tal como se encontra na copia impressa e reproduao do respec-
tivo mapa que estao anexas a esta nota e por mirn devidamente autenticadas, e estimaria rece-
ber egual confirmagAo por parte do Governo de Sua Majestade Britanica.

Fica entendido que, afim de manter uma exacta concordancia entre o mapa e o artigo 41 do
Protocolo, o marco de fronteira designado no mapa como " M. i. " 6 o marco " L. 25 M. I." a que
se refere o citado artigo 41.

A presente nota e a resposta de V. Exa. em identicos termos constituirdo o ac6rdo entre os
Governos Portugu~s e Britanico sobre o assunto.

Aproveito, &c.
VTASCO BORGES.

1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS.
LISBON, November 3, 1925.

MR. AMBASSADOR,

The Government of the Portuguese Republic have received the original text, in Portuguese
and English, of the Protocol with its respective map annexed, which was signed at the City of the
Cape of Good Hope on the 5th March, 1915, by the commissioners appointed by our respective
Governments to carry out, in accordance with the arbitration award of His Majesty the King of
Italy, the delimitation of the frontier between the Portuguese colony of Angola and Rhodesia,
from the point of contact of the 24th meridian east of Greenwich with the line of division of the
waters Congo-Zambesi to the point of contact of the 22nd meridian east of Greenwich with " le
bord oriental du lit des hautes eaux du Kwando (Cuando) ".

I have the honour to inform your Excellency that the Government of the Portuguese Re-
public confirm, on their part, the said Protocol as set forth in the printed copy and reproduction
of the respective map which are annexed to this Note and are duly certified by me, and would be
glad to receive a similar confirmation on the part of His Majesty's Government.

It is understood that, in order to maintain exact conformity between the map and Article
41 of the Protocol, the boundary pillar marked " M. I " on the map is the boundary pillar " L.
25-M.I " which is referred to in the said Article 41.

The present note and your Excellency's reply in identic terms will constitute the agreement
between the Portuguese and British Governments on the subject.

I avail, &c. VAScO BORGES.

1 Communiqu~e par le Ministdre des Affaires 1 Communicated by His Britannic Majesty's
6trangdres de Sa Majest britannique. Foreign Office,

No. zr43
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PROTOCOL.

TEXTE PORTUGAIS. - PORTUGUESE TEXT.

In the year One Thousand Nine Hundred
and Fifteen on the fifth day of the month of
March,

The undersigned,

Henry William GORDON, Major, Royal Engi-
neers, Commissioner of THE GOVERNMENT OF
His BRITANNIC MAJESTY,

Filippe Trajano VIEIRA DA ROCHA, primeiro
tenente de marinha, Commissioner of THE
GOVERNMENT OF THE PORTUGUESE REPUBLIC

commissioned by their respective Governments
to carry out in accordance with the Arbitration
award of His Majesty the King of Italy de-
livered at Rome on the 3oth May, 1905, the
delimitation of the frontier between the Por-
tuguese Colony of Angola and Rhodesia (de-
scribed in the Arbitration award as the Kingdom
of the Barotse) from the intersection of the
24th meridian east longitude and the Congo-
Zambesi (Zambese) watershed to the inter-
section of the 22nd meridian east longitude
and the " bord oriental du lit des hautes eaux
du Kwando (Cuando)" River, have agreed to
adopt, subject to ratification, the frontier line
shown on the reconnaissance map attached
to the present Protocol.

This line corresponds to the following de-
scription :

i. A straight line from Boundary Pillar No. I,
built in masonry on the watershed of the
rivers Congo and Zambesi (Zambese), in astro-
nomical latitude 100 53' 18y" south and
approximate longitude 230 59' 581Y" east of
Greenwich to Boundary Pillar No. II, built
in masonry near the source of the river Chinyasi
(Tchenaje), in astronomical latitude 10

. 54' 43"
south and approximate longitude 230 58' 51"
east of Greenwich.

2. The thalweg of the river Chinyasi (Tche-
naje), tributary on the right bank of the river
Jimbe, to its junction with that river.

The thalweg of the river Jimbe from its
junction with the river Chinyasi (Tchenaje)
to its junction with the river Zambesi (Zam-
bese).

No dia cinco do mez de Marqo do ano de
mil novecentos e quinze,

Os abaixo assinados,

Filippe Trajano VIEIRA DA ROCHA, primeiro
tenente de marinha, Commissario Io GOVERNO
DA REPUBLICA PORTUGUEZA,

Henry William GORDON, Major, Royal
Engineers, Comissario DO GOVERNO DE SUA
MAGESTADE BRITANICA,

encarregados pelos seus respetivos Governos,
para procederem, de acordo corn a Sentenga
Arbitral dada em Roma por Sua Magestade
o Rei de Italia em 3o de Maio de 1905, A de-
marcaao da fronteira entre a Colonia Portu-
gueza de Angola e a Rhodesia (descrita na
Senten~a Arbitral como reino do Barotze),
desde o ponto de encontro do merediano 240,
l'este de Greenwich, com a divisoria de aguas
Congo-Zambeze (Zambesi), at6 ao ponto de
encontro do merediano 220, leste de Green-
wich, com" le bord oriental du lit des hautes
eaux du Kwando, " concordaram em adotar,
sugeita a ratificado, a linha de fronteira
indicada na carta de reconhecimento junta ao
presente protocolo.

Esta linha de fronteira corresponde A se-
guinte descriao :

i. Uma linha reta partindo do marco I,
construido em alvenaria na divisoria das agua
dos rios Congo e Zambeze (Zambesi) em la-
titude astronomica 100 53' 18Y" sul e longitude
aproximada 230 59' 58Y" leste de Greenwich
at6 ao marco II construido em alvenaria junto
da nascente do ribeiro .Tchenaje (Chinyasi),
em latitude astronomica 100 54' 43" sul e
longitude aproximada 230 58' 51" leste de
Greenwich.

2. 0 talweg do ribeiro Tchenaje (Chinyasi),
afluente da margem direita do rio Jimbe,
at6 i sua confluencia com este rio.

O talweg do rio Jimbe, desde a confluencia
com o ribeiro Tchenaje (Chinyasi) at6 A con-
fluencia com o rio Zambeze (Zambesi).

No fi43
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The thalweg of the river Zambesi (Zambese)
from its junction with the river Jimbe to its
junction with the river Kanyanda (Kanhanda),
its tributary on the left bank.

The thalweg of the river Kanyanda (Kanhan-
da) from its junction with the river Zambesi
(Zambese) to its junction with the stream
Kamarengo (Kamrengo), its tributary on the
I eft bank.

The thalweg of the stream Kamarengo (Kam-
rengo) from its junction with the river Kanyanda
(Kanhanda) to its source where Boundary
Pillar No. IIA, built in cement, is situated, ap-
proximate latitude IIo IO' south and approxi-
mate longitude 240 02' east of Greenwich.

3. A straight line from Boundary Pillar
No. IIA to Boundary Pillar No. III, built in
masonry near the source of the river Chihongolo
(Tcheongola), tributary of the river Mujileshe
(Mudilej e), which is a tributary of the river
Zambesi (Zambese), approximate latitude
110 I6' south and approximate longitude 240 02'
east of Greenwich.

4. A straight line from Boundary Pillar
No. III to Boundary Pillar No. IV, built in
masonry on the right bank of the river Chamba
(Tchamba), a tributary of the river Zambesi
(Zambese), approximate latitude iio 18' south
and approximate longitude 240 03' east of
Greenwich.

5. A straight line from Boundary Pillar
No. IV to Boundary Pillar No. V, built in
masonry on the top of the hill Nyansongi
(Kassongo), astronomical latitude 110 20' 56"
south and approximate longitude 240 04' east
of Greenwich.

6. A straight line from Boundary Pillar
No. V to Boundary Pillar No. VI, built in
masonry near the source of the river Luisabo
(Luizabo), a tributary of the river Zambesi
(Zambese), approximate latitude 110 24' south
and approximate longitude 240 05' east of
Greenwich.

7. The thalweg of the river Luisabo (Luizabo)
from Boundary Pillar No. VI to its junction
with the river Mujileshe (Mudileje), its tributary
on the left bank.

The thalweg of the river Mujileshe (Mudileje)
from its junction with the river Luisabo (Lui-
zabo) to its junction with the stream Itete, its
tributary on the left bank.

The thalweg of the stream Itete from its
junction with the river Mujileshe (Mudileje) to

No. 1143

0 talweg do rio Zambeze (Zambesi) desde
a confluencia com o rio Jimbe at d. confluencia
com o ribeiro Kanhanda (Kanyanda), seu
afluente da margem esquerda.
0 talweg do ribeiro Kanhanda (Kanyanda)

desde a confluencia com o rio Zambeze (Zam-
besi) at 6 sua confluencia com o regato Kam-
rengo (Kamarengo), seu afluente da margem
esquerda.
0 talweg do regato Kamrengo (Kamarengo)

desde a confluencia com o ribeiro Kanhanda
(Kanyanda) at 6 sua nascente, onde estA
o marco II A construido em cimento, latitude
aproximada 110 IO' sul e longitude aproxi-
mada 240 02' leste de Greenwich.

3. Uma linha reta desde o marco II A at6
ao marco III construido em alvenaria junto
da nascente do ribeiro Tcheongola (Chihongolo),
afluente do rio Mudileje (Mujileshe) que 6
afluente do rio Zambeze (Zambesi), em lati-
tude aproximada iio 16' sul e longitude apro-
ximada 240 02' leste de Greenwich.

4. Uma linha reta desde o marco III at
ao marco IV, construido em alvenaria na mar-
gem direita do rio Tchamba (Chamba), afluente
do rio Zambeze (Zambesi), em latitude apro-
ximada I o i8' sul e longitude auroximada
240 03' leste de Greenwich.

5. Uma linha reta desde o marco IV at6
ao marco V construido em alvenaria no cimo
do monte Kassongo (Nyansongi) em latitude
astronomica 110 20' 56" sul e longitude apro-
ximada 240 04' leste de Greenwich.

6. Uma linha reta desde o marco V at6 ao
marco VI construido em alvenaria junto da
nascente do rio Luizabo (Luisabo), afluente do
rio Zambeze (Zambesi), em latitude aproximada
110 24' sul e longitude aproximada 240 05' leste
de Greenwich.

7. 0 talweg do rio Luizabo (Luisabo) desde
o marco VI atd A sua confluencia com o rio
Mudileje (Mujileshe), seu afluente da margem
esquerda.

O talweg do rio Mudileje (Mujileshe), desde
a confluencia com o rio Luizabo (Luisabo)
at d sua confluencia com o regato It6te, seu
afluente da margem esquerda.
0 talweg do regato Itdte, desde a confluen-

cia com o rio Mudileje (Mujileshe) at6 A sua
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its source where Boundary Pillar No. VIII, built
in masonry, is situated, approximate latitude
iio 51' south and approximate longitude 240 00'
east of Greenwich.

8. A straight line from Boundary Pillar
No. VIII to Boundary Pillar No. IX, built in
masonry on the left bank of the river Lukaya
(Lukaia), a tributary of the river Luisabo
(Luizabo), approximate latitude 110 54Y2' south
and approximate longitude 230 59' east of
Greenwich.

9. A straight line from Boundary Pillar
No. IX to Boundary Pillar No. X, built in cement
at the source of the river Kachiji (Katcheche)
which flows into the river Chitoka (Tchetoke),
a tributary of the river Luhusa (Luhunza),
approximate latitude iio 59 ' south and
approximate longitude 230 59' east of Green-
wich.

io. A straight line from Boundary Pillar
No. X to Boundary Pillar No. XI, built in
cement at the source of the river Maninga, a
tributary of the river Kabompo, approximate
latitude 120 4Y' south and approximate lon-
gitude 230 59' east of Greenwich.

ii. A straight line from Boundary Pillar
No. XI to Boundary Pillar No. XII, built in
cement, astronomical latitude 120 o8' ii"
south and approximate longitude 230 58' 48"1
east of Greenwich.

12. A straight line from Boundary Pillar
No. XII to Boundary Pillar No. XIII, built
in cement at the source of the river Kamatete
Kamarese), approximate latitude 120 io' south

and approximate longitude 230 59' east of
Greenwich.

13. The thalweg of the river Kamatete
(Kamarese) from Boundary Pillar No. XIII to
its junction with the river Muoze.

The thalweg of the river Muoze from its
junction with the river Kamatete (Kamarese)
to its junction with the stream Muanamuoze,
its tributary on the right bank.

The thalweg of the stream Muanamuoze from
its junction with the river Muoze to its source
where Boundary Pillar No. XIV, built in
masonry, is situated, approximate latitude
120 19' south and approximate longitude 240 4'
east of Greenwich.

14. A straight line from Boundary Pillar
No. XIV to Boundary Pillar No. XV, built
in cement, at the source of the river Nyela

nascente onde estA o marco VIII construido
em alvenaria, em latitude aproximada 110 51'
sul e longitude aproximada 240 oo' leste de
Greenwich.

8. Uma linha reta desde o marco VIII
at6 ao marco IX, construido em alvenaria na
margem esquerda do rio Lukaia (Lukaya),
afluente do rio Luizabo (Luisabo), em latitude
aproximada 110 54 ' sul e longitude apro-
ximada 230 59' leste de Greenwich.

9. Uma linha reta desde o marco IX at6
ao marco X, construido em cimento na nascente
do ribeiro Katcheche (Kachiji) que corre para
o rio Tchetoke (Chitoka), afluente do rio Lu-
hunza (Luhusa), em latitude aproximada ii'
59 ' sul e longitude aproximada 230 59'
leste de Greenwich.

IO. Uma linha reta desde o marco X at
ao marco XI, construido em cimento na nas-
cente do rio Maninga, afluente do rio Kabompo
em latitude aproximada 120 04Y' sul e
longitude aproximada 230 59' leste de Green-
wich.

ii. Uma linha reta desde o marco XI at6
ao marco XII, construido em cimento em
latitude astronomica 120 o8' iI" sul e longitude
aproximada 230 58' 48" leste de Greenwich.

12. Uma ]inha reta desde o marco XII at
ao marco XIII, construido em cimento na
nascente do ribeiro Kamarese (Kamatete) em
latitude aproximada 12 o IO' sul e longitude
aproximada 230 59' leste de Greenwich.

13. 0 talweg do ribeiro Kamarese (Kama-
tete), desde o marco XIII at , sua conflu-
encia com o ribeiro Muoze.

0 talweg do ribeiro Muoze, desde a con-
fluencia com o ribeiro Kamarese (Kamatete)
at6 6 sua confluencia com o regato Muana-
muoze, seu afluente da margem direita.

0 talweg do regato Muanamuoze, desde a
confluencia com o ribeiro Muoze at 6 sua nas-
cente, onde estA o marco XIV, construido em
alvenaria, em latitude aproximada 120 19' sul
e longitude aproximada 240 04' leste de
Greenwich.

14. Uma linha reta desde o marco XIV at
ao marco XV, construido em alvenaria na
nascente do rio Niela (Nyela), afluente do rio
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(Niela), a tributary of the river Maninga, ap-
proximate latitude 120 20' south and approxi-
mate longitude 240 3' east of Greenwich.

15. The thalweg of the river Nyela (Niela)
from Boundary Pillar No. XV to its junction
with the river Maninga.

The thalweg of the river Maninga from its
junction with the river Nyela (Niela) to its
intersection with the astronomical parallel
130 00' oo" south.

i6. A straight line from the intersection of
the thalweg of the river Maninga with the
astronomical parallel 130 00' oo" south to
Boundary Pillar No. L. i, built in cement on the
right bank of the river Maninga, astronomical
latitude 130 oo' oo" south and approximate
longitude 240 2 34' east of Greenwich.

17. A straight line from Boundary Pillar No.
L. i to Boundary Pillar No. L. I A, built in cement
near the right bank of the river Maninga,
astronomical latitude 130 00' oo" south and
approximate longitude 240 2 Y' east of Green-
wich.

18. A straight line from Boundary Pillar
No. L. I A to Boundary Pillar N. L. 2, built
in cement in the centre of the chana* Chi-
kamba (Tchekamba), astronomical latitude
130 00' oo" south and approximate longitude
230 53' east of Greenwich.

19. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 2 to Boundary Pillar No. L. 3, built
in masonry at the left edge of the chana*
of the river Lunyue (Lenhua), a tributary of
the Makondo (Macondo), astronomical lati-
tude 130 oo' oo" south and approximate lon-
gitude 230 47' east of Greenwich.

20. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 3 to Boundary Pillar No. L. 4, built
in cement on the left edge of the chana* of
the river Chito (Tchito), a tributary of the
river Lunyue (Lenhua), astronomical latitude
130 00' oo" south and 200 40Y' east of Green-
wich.

21. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 4 to Boundary Pillar No. L. 5, built
in masonry on the left edge of the chana* of
the river Makondo (Macondo), a tributary
of the Zambesi (Zambese), astronomical latitude

* Note. - " Chana " a native word meaning
plains covered by Water in the rainy season.

Maninga, em latitude aproximada 120 20' sul
e longitude aproximada 240 03' leste de Green-
wich.

15. 0 talweg do rio Niela (Nyela), desde o
marco XV atd A sua confluencia com o rio
Maninga.

0 talweg do rio Maninga, desde a confluencia
com o rio Niela (Nyela) at6 ao seu encontro
com o paralelo astronomico 130 00' 00" sul.

16. Uma linha reta desde o ponto de en-
contro do talweg do rio Maninga com o paralelo
astronomico 130 00' oo" sul at6 ao marco
L. I, construido em cimento na margem di-
reita do rio Maninga, em latitude astronomica
130 oo' oo" sul e longitude aproximada 240

02 %' leste de Greenwich.]

17. Uma linha reta desde o marco L. I
at ao marco L. I A, construido em cimento
perto da margem direita do rio Maninga, em
latitude astronomica 130 oo' oo" sul e longitude
aproximada 240 o2 ' leste de Greenwich.

18. Uma linha reta desde o marco L. I A
at ao marco L. 2, construido em cimento
no meio da chana * Tchekamba (Chikamba),
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e
longitude aproximada 230 53' leste de Green-
wich.

19. Uma linha reta desde o marco L. 2,

at6 ao marco, L. 3, construido em alvenaria
na orla esquerda da chana * do rio Lenhua
(Lunyue, afluente do rio Macondo (Makondo),
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e
longitude aproximada 230 47' leste de Green-
wich.

2o. Uma linha ieta desde o marco L. 3 atd
ao marco L. 4, construido em cimento na orla
esquerda da chana * do rio Tchito (Chito),
afluente do rio Lenhua (Lunyue), em latitude
astronomica 130 00' oo" sul e longitude apro-
ximada 200 40 ' leste de Greenwich.

21. Uma linha reta desde o marco L. 4
at ao marco L. 5, construido em alvenaria na
orla esquerda da chana* do rio Macondo
(Makondo), afluente do rio Zambeze (Zambesi)
em latitude astronomica 130 oo' oo" sul e

• Nota. - e Chana D, palavra indigena signifi-
cando planice coberta" pela agua no tempo. das
chuvas.
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130 00' oo" south and approximate longitude
230 32 Y' east of Greenwich.

22. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 5 to Boundary Pillar No. L. 6, built in
masonry on the right edge of the chana * of the
river Makondo (Macondo), astronomical latitude
130 00' oo" south and approximate longitude
230 31 Y' east of Greenwich.

23. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 6 to Boundary Pillar No. L. 7, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 230 28' east
of Greenwich.

24. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 7 to Boundary Pillar No. L. 8, built in
cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 230 21%'

east of Greenwich.
25. A straight line from Boundary Pillar

No. L. 8 to Boundary Pillar No. L. 9, built
in cement, on the right edge of the chana * of
the river Lunkuni (Luncunhe), astronomical
latitude 130 oo' oo" south and approximate
longitude 230 13%' east of Greenwich.

26. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 9 to Boundary Pillar No. L. IO, built
in cement in the chana * of the river Chibombo
(Tchebombo), astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 230 7' east
of Greenwich.

27. A straight line from Boundary Pillar
No. L. io to Boundary Pillar No. L. ii, built
in cement in the chana * of the river Katungo
(Catungo), astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 230 3%j' east
of Greenwich.

28. A straight line from Boundary Pillar
No. L. ii to Boundary Pillar No. L. 12, built
in cement in the chana * of the river Katungo
(Catungo), astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 59 '
east of Greenwich.

29. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 12 to Boundary Pillar No. L. 13, built
in cement on the right edge of the chana *
of the river Kalombo (Calumbo), a tributary
to the river Zambesi (Zambese), astronomical
latitude 130 00' oo" south and approximate
longitude 220 53 ' east of Greenwich.

* Note. - " Chana ", a native word meaning
plains covered by water in' the rainy season.

longitude aproximada 230 32 ' leste de Green-
wich.

22. Uma linha reta desde o marco L. 5
at6 ao marco L. 6, construido em alvenaria
na orla direita da chana* do rio Macondo
(Makondo), em latitude astronomica 130 00'
oo" sul e longitude aproximada 230 31Y '

leste de Greenwich.
23. Uma linha reta desde o marco L. 6 at6

ao marco L. 7, construido em cimento, em lati-
tude astronomica 130 00' 00" sul e longitude
aproximada 230 28' leste de Greenwich.

24. Uma linha reta desde o marco L. 7
atd ao marco L. 8, construido em cimento,
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e
longitude aproximada 230 21 %' leste de
Greenwich.

25. Uma linha reta desde o marco L. 8
at ao marco L. 9, construido em cimento na
orla direita da chana * do rio Luncunhe (Lun-
kuni), em latitude astronomica 130 00' 00" sul
e longitude aproximada 230 13 ' leste de
Greenwich.

26. Uma linha reta desde o marco L. 9 at
ao marco L. io, construido em cimento na
chana* do rio Tchebombo (Chibombo), em
latitude astronomica 130 00' oo" sul e longitude
aproximada 230 07' leste de Greenwich.

27. Uma linha reta desde o marco L. IO
at6 ao marco L. ii, construido em cimento na
chana* do rio Catungo (Katungo), em latitude
astronomica 130 00' 00" sul e longitude apro-
ximada 230 03 ' leste de Greenwich.

28. Uma linha reta desde o marco L. ii
at6 ao marco L. 12 construido em cimento
na chana* do rio Catungo (Katungo), em la-
titude astronomica 130 00' oo" sul e longitude
aproximada 220 59Y' leste de Greenwich.

29. Uma linha reta desde o marco L. 12

atd uo marco. L 13, construido em cimento
na orla direita da chana * do rio Calumbo
(Kalombo), afluente do rio Zambeze (Zambesi)
em latitude astronomica 130 oo' oo" sul e
longitude aproximada 220 53 ' leste de Green-
wich.

Nota. - (i Chanai, palavra indigena signifi-
cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.
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30. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 13 to Boundary Pillar No. L. 14, built
in masonry on the top of a small hill, astro-
nomical latitude 130 00' oo" south and appro-
ximate longitude 220 46' east of Greenwich.

31. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 14 to Boundary Pillar No. L. 15, built
in masonry on the left bank of the river Zam-
besi (Zambese), astronomical latitude 130 00'00"
south and approximate longitude 220 434'
east of Greenwich.

32. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 15 to Boundary Pillar No. L. 16, built
in masonry on the right bank of the river
Zambesi (Zambese), astronomical latitude
130 00' 00" south and approximate longitude
220 423/' east of Greenwich.

33. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 16 to Boundary Pillar No. L. 17, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 39' east
of Greenwich.

34. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 17 to Boundary Pillar No. L. 18, built
in cement in the chana* Mugho, astronomical
latitude 13° 00' oo" south and approximate
longitude 220 3412 ' east of Greenwich.

35. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 18 to Boundary Pillar No. L. 19, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 28%' east
of Greenwich.

36. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 19 to Boundary Pillar No. L. 20, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 24%'

east of Greenwich.
37. A straight line from Boundary Pillar

No. L. 2o to Boundary Pillar No L. 21, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 19Y'
east of Greenwich.

38. A straight line
No. L. 21 to Boundary
in cement, astronomical
south and approximate
east of Greenwich.

from Boundary Pillar
Pillar No. L. 22, built

latitude 130 00' 00"
longitude 220 13%'

* Note. - " Chana ", a native word meaning
plains covered by water in the rainy season.

30. Uma linha reta desde o marco L. 13
at6 ao marco. L 14, construido em alvenaria
no cimo de um pequeno monte, em latitude
astronomica 130 00' oo" sul e longitude apro-
ximada 220 46' l'este de Greenwich.

31. Uma linha reta desde o marco L. 14
at6 ao marco L. 15, construido em alvenaria
na margem esquerda do rio Zambeze (Zambesi),
em latitude astronomica 130' 00" oo' sul e
longitude aproximada 220 43 41 leste de Green-
wich.

32. Uma linha reta desde o marco L. 15
at4 ao marco L. 16, construido em alvenaria
na margem direita do rio Zambeze (Zambesi),
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e lon-
gitude aproximada 220 42%' leste de Green-
wich.

33. Uma linha reta desde o marco L. I6
at ao marco L. 17, construido em cimento
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e longi-
tude aproximada 220 39' leste de Greenwich.

34. Uma linha reta desde o marco L. 17
at ao marco L. 18, construido em cimento na
chana * Mugho, em latitude astronomica 130
oo' oo" sul e longitude aproximada 220 34%'
leste de Greenwich.

35. Uma linha reta desde o marco L. 18
atd ao marco L. 19, construido em cimento
em latitude astronomica 130 00' 00" sul e
longitude aproximada 220 28%' leste de Green-
wich.

36. Uma linha reta desde o marco L. 19
at ao marco L. 20, construido em cimento,
em latitude astronomica 130 00' 00" sul e
longitude aproximada 220 24Y2' leste de
Greenwich.

37. Uma linha reta desde o marco L. 20
at ao marco L. 21, construido em cimento,
em latitude astronomica 130 00' oo" sul e
longitude aproximada 220 91/4' leste de
Greenwich.

38. Uma linha reta desde o marco L. 21
at6 ao marco L. 22, construido em latitude
astronomica 130 00' oo" sul e longitude apro-
ximada 220 13%' leste de Greenwich.

* Nota..- ,,Chana , palavra indigena signifi-
cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.
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39. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 22 to Boundary Pillar No. L. 23, built
in cement at the edge of the chana * of the
stream Lupinda (Lepinda), a tributary of the
river Kachiji (Caxije), astronomical latitude
130 00' oo" south and approximate longitude
220 8%' east of Greenwich.
* 40. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 23 to Boundary Pillar No. L. 24, built
in cement, astronomical latitude 130 00' 00"
south and approximate longitude 220 3' east
of Greenwich.

41. A straight line from Boundary Pillar
No. L. 24 to Boundary Pillar No. L. 25-M.
i, built in cement, astronomical latitude
130 00' 00" south and approximate longitude
220 0' 13" east of Greenwich.

42. A straight line in the approximate
direction of 00 30' true bearing from Boundary
Pillar No. L. 25-M. I to Boundary Pillar
No. M. 2, built in cement on the north edge
of the chana* of the river Kachiji (Caxije),
a tributary of the Zambesi (Zambese), astrono-
mical latitude 130 6' 13" south and approxi-
mate longitude 220 00' 09" east of Greenwich.

43. A straight line in a direction approximate
00 30' true bearing from Boundary Pillar M.
2 to Boundary Pillar M. 3, built in cement,
astronomical latitude 130 12' 14" south and
approximate longitude 220 00' o6" east of
Greenwich.

44. A straight line in a direction approximate
00 30' true bearing from Boundary Pillar M. 3
to Boundary Pillar M. 4, built in cement, astro-
nomical latitude 130 18' 35" south and appro-
ximate longitude 22' 00' 03" east of Greenwich.

45. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 4 to Boundary Pillar M. 5,
built in cement, astronomical latitude 130 22' 35"
south and approximate longitude 220 oo' 03"
east of Greenwich.

46. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 5 to Boundary Pillar M. 6,
built in cement, on the northern edge of the
chana * of the river Lunguebungu (Lungue-
bungo), an affluent of the river Zambesi (Zam-
bese), astronomical latitude 130 25' 51" south
and approximate longitude 220 00' 03" east
of Greenwich.

* Note. - "Chana ", a native word meaning
plains covered by water in the rainy season.

39. Uma linha reta desde o marco L. 22
at6 ao marco L. 23, construido em cimento na
orla da chana* do ribeiro Lepinda (Lupinda),
afluente do rio Caxije (Kachiji), em latitude
astronomica 130 oo' oo" sul e longitude apro-
ximada 220 o8s%' leste de Greenwich.

40. Uma linha reta desde o marco L. 23 atd
ao marco L. 24, construido em cimento, em
latitude astronomica 130 00' oo" sul e longi-
tude aproximada 220 03' leste de Greenwich.

41. Uma linha reta desde o marco L. 24
at6 ao marco L. 25-M. I, construido em ci-
mento, em latitude astronomica 130 00' 00"
sul e longitude aproximada 220 00' 13" leste
de Greenwich.

42. Uma linha reta na diregAo aproximada
00 30' verdadeiro desde o marco L. 25-M. I
at6 ao marco M. 2, construido em cimento
na orla norte da chana * do rio Caxij e (Kachij i),
afluente do rio Zambeze (Zambesi), em lati-
tude astronomica 130 o6' I3" sul e longitude
aproximada 220 00' 09" leste de Greenwich.

43. Uma linha reta na dirego aproximada o o

30' verdadeiro desde o marco M. 2 at6 ao marco
M. 3, construido em cimento ,em latitude
astronomica 130 12' 14" sul e longitude apro-
ximada 220 00' o6" leste de Greenwich.

44. Uma linha reta na dirego aproximada
0 30' verdadeiro desde o marco M. 3 at6 ao
marco M. 4, construido em cimento, em lati-
tude astronomica 130 18' 35" sul e longitude
aproximada 220 00' 03" leste de Greenwich.

45. Uma linha reta na direqao sul verdadeiro
desde o marco M. 4 at6 ao marco M. 5 construido
em cimento, em latitude astronomica 130 22'
35" sul e longitude aproximada 220 00' 03"
leste de Greenwich.

: 46. Uma linha reta na direggo sul verda-
deiro desde o marco M. 5 at ao marco M. 6
construido em cimento na orla norte da chana*
do rio Lunguebungo (Lunguebungu), afluente
do rio Zambeze (Zambesi), em latitude astro-
nomica 130 25' 51" sul e longitude aproximada
220 00' 03" l'este de Greenwich.

* Nola. Chana D, palavra indigena signifi-
cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.

* No 1143



1926 League of Nations - Treaty Series. 389

47. A straight line in a direction 00 48' 20"
true bearing from Boundary Pillar M. 6 to
Boundary Pillar M. 7, built in cement on
the southern edge of the chana * of the river
Lunguebungu (Lunguebungo), astronomical la-
titude 130 28' IO" south and approximate
longitude 220 oo' oi" east of Greenwich.

48. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 7 to Boundary Pillar
M. 8, built in cement, astronomical latitude
130 34' 04" south and approximate longitude
220 oo' oi" east of Greenwich.

49. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 8 to Boundary Pillar M.
9, built in cement, astronomical latitude
130 39' 42" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

50. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 9 to Boundary Pillar M. io,
built in cement at the south of the chana *
of the river Lutembwe (Lutembue), astrono-
mical latitude 130 43' 25" south and appro-
ximate longitude 220 oo' oi" east of Greenwich.

51. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. Io to Boundary Pillar
M. ii, built in cement, astronomical latitude
130 49' oi" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

52. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. ii to Boundary Pillar
M. 12, built in cement, astronomical latitude
130 54' 58" south and approximate longitude
220 oo' oi" east of Greenwich.

53. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 12' to Boundary Pillar
M. 13, built in cement, astronomical latitude
140 00' 14" south and approximate longitude
220 oo' oi" east of Greenwich.

954. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 13 to Boundary Pillar
M. 14, built in cement, astronomical latitude
140 05' 20" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

55. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 14 to Boundary Pillar M. 15,
built in cement in the chana * north of the
river Luanginga (Luanghinga), an affluent of
the river Zambesi (Zambese), astronomical

* Note. - " Chana ", a native word meaning
plains covered by water in the rainy season.

47. Uma linha reta na direq§io aproximada
00 48' 2o" verdadeiro desde o marco M. 6
at6 ao marco M. 7 construido em cimento na
orla sul da chana * do rio Lunguebungo (Lun-
guebungu), em latitude astronomica 130 28'
IO" sul e longitude aproximada 220 oo' oi"
leste de Greenwich.

48. Uma linha reta na dire9~o sul verdadeiro
desde o marco M. 7 at ao marco M. 8, construido
em cimento, em latitude astronomica 130 34'
04" sul e longitude aproximada 220 oo' oi"
leste de Greenwich.

49. Uma linha reta na dire9ao sul verda-
deiro desde o marco M. 8 at6 ao marco M. 9
construido em cimento em latitude astrono-
mica 130 39' 42" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

50. Uma linha reta na diregao sul verdadeiro
desde o marco M. 9 at6 ao marco M. IO construi-
do em cimento ao sul da chana * do rio Lutem-
bue (Lutembwe), em latitude astronomica 130
43' 25" sul e longitude aproximada 220 00,
oi" leste de Greenwich.

51. Uma linha reta na direpao sul verda-
deiro desde o marco M. IO at6 ao marco M.
II, construido em cimento, em latitude astro.
nomica 130 49' oi" sul e longitude aproxiwada
220 00' oi" leste de Greenwich.

52. Uma linha reta na dire9do sul verdo
desde o marco M. ii at6 ao marco M. 12,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 130 54' 58" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

53. Uma linha reta na dire9do sul verd°

desde o marco M. I2 at6 ao marco M. 13,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 00' 14" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

54. Uma linha reta na dire§o sul verdo
desde o marco M. 13 at6 ao marco M. 14,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 05' 20" sul e longitude aproximada
220 oo' oi" leste de Greenwich.

55. Uma linha reta na direpdo sul verdo
desde o marco M. 14 at ao marco M. 15,
construido em cimento na chana* norte do rio
Lunanghinga (Luanginga), afluente do rio Zam-
beze (Zambesi), em latitude astronomica I40

* Nota. - ( Chana ,, palavra indigena signifi
cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.
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latitude 140 o8' 45" south and approximate
longitude 220 oo' oi" east of Greenwich.

56. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 15 to Boundary Pillar
M. 16, built in cement on the southern edge
of the chana * of the river Luanginga (Luan-
ghinga), latitude astronomical 140 15' 40"
south and approximate longitude 220 oo' oi"
east of Greenwich.

57. A straigh{ line running true south from
Boundary Pillar M. 16 to Boundary Pillar
M. 17, built in cement, astronomical latitude
140 21' 19" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

58. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 17 to Boundary Pillar
M. I8, built in cement on the southern edge
of the chana * of the river Nengo, an affluent
of the river Luanginga (Luanghinga), astro-
nomical latitude 140 27' 25" south and appro-
ximate longitude 220 oo' oi" east of Greenwich.

59. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 18 to Boundary Pillar
M. i, built in cement, astronomical latitude
140 33' 04" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

6o. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 19 to Boundary Pillar
M. 20, built in cement, astronomical latitude
140 38' 43" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

61. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 20 to Boundary Pillar M.
21, built in cement, astronomical latitude
140 44' 18" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

62. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 21 to Boundary Pillar
M. 22, built in cement near the southern edge
of the chana * of the river Nyinda (Ninda),
an affluent of the river Nyengo (Nhengo),
astronomical latitude 140 50' 20" south and
approximate longitude 220 oo' oi" east of
Greenwich.

63. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 22 to Boundary Pillar
M. 23, built in cement, astronomical latitude
140 55' 36" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

* Note. - " Chana ", a native word meaning
plains covered by water in the rainy season.

o8' 45" sul e longitude aproximada 220 oo, oi"
leste de Greenwich.

56. Uma linha reta na direo sul verd o

desdo o marco M. 15 at6 ao marco M. 16,
construido em cimento na orla sul da chana *

do rio Luanghinga (Luanginga), em latitude
astronomica 140 15' 40" sul e longitude apro-
ximada 220 00' oi" leste de Greenwich.

57. Uma linha reta na diregAo sul verd o

desde o marco M. 16 at ao marco M. 17,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 21' I9" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

58. Uma linha reta na direqdo sul verd o

desde o marco M. 17 at ao marco M. 18, con-
struido em cimento na orla sul da chana*
do rio Nengo, afluente do rio Luanghinga
(Luanginga) em latitude astronomica 140 27'
25" sul e longitude aproximada 220 00' 01"
leste de Greenwich.

59. Uma linha reta na direcdo sul verdo
desde o marco M. 18 at ao marco M. 19,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 33' 04" sul e longitude aproximada 220
oo' oi" leste de Greenwich.

6o. Uma linha reta na dire Ao sul verdo

desde o marco M. 19 at6 ao marco M. 20,

construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 38' 43" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

61. Uma linha reta na direao sul verdo
desde o marco M. 2o at ao marco M. 21, con-
struido em cimento, em latitude astronomica
140 44' 18" sul e longitude aproximada 220
oo' oi" leste de Greenwich.

62. Uma linha reta na diregao sul verdo
desde o marco M. 21 at6 ao marco M. 22, con-
struido em cimento perto da orla sul da chana *
do rio Ninda (Nyinda), afluente do rio Nhengo
(Nyengo), em latitude astronomica 140 50
20" sul e longitude aproximada 220 00' 01"
leste de Greenwich.

63. Uma linha reta na dire5.o sul verdo

desde o marco M. 22 at ao marco M. 23,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 140 55' 36" sul e longitude aproximada
220 00' o" leste de Greenwich.

* Nota. - ( Chana ), palavra indigena signifi-

cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.
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64. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 23 to Boundary Pillar
M. 24, built in cement, astronomical latitude
150 oi' 29" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

65. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 24 to Boundary Pillar
M. 25, built in cement, astronomical latitude
150 o6' 39" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

66. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 25 to Boundary Pillar
M. 26, built in cement, astronomical latitude
150 12' 15" south and approximate longitude
220 oo' oi" east of Greenwich.

67. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 26 to Boundary Pillar
M. 27, built in cement, astronomical latitude
150 18' 20" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

68. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 27 to Boundary Pillar
M. 28, built in cement, astronomical latitude
150 24' 24" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

69. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 28 to Boundary Pillar
M. 29, built in cement, astronomical latitude
15 ° 29' 58" south and approximate longitude
220 00' 0i" east of Greenwich.

70. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 29 to Boundary Pillar
M. 30, built in cement, on the southern edge
of the chana * of the river Loeti (Lueti),
an affluent of the river Zambesi (Zambese),
astronomical latitude I50 35' 24" south and
approximate longitude 220 oo' oi" east of
Greenwich.

71. A straight line running true south of
Boundary Pillar M. 30 to Boundary Pillar
M. 31, built in cement, astronomical latitude
150 41' 26" south and approximate longitude
22' oo' oi" east of Greenwich.

72. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 31 to Boundary Pillar
M. 32, built in cement, astronomical latitude
150 47' 12" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

* Note. - " Chana ", a native word meaning
plains covered by water in the rainy season.

64. Uma linha reta na dire9ao sul verdo

desde o marco M. 23 at ao marco M. 24, con-
struido em cimento, em latitude astronomica
150 oi' 29" sul e longitude aproximada 220
oo' oi" l'este de Greenwich.

65. Uma linha reta na direqo sul verdo
desde o marco M. 24 at ao marco M. 25,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 150 o6' 39" sul e longitude aproximada
220 00' 1" l'este de Greenwich.

66. Uma linha reta na diregao sul verdo

desde o marco M. 25 at ao marco M. 26,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 15o 12' 15" sul e longitude aproximada
220 00' oi" l'este de Greenwich.

67. Uma linha reta na direqgo sul verdO
desde o marco M. 26 at ao marco M. 27,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 15° 18' 20" sul e longitude aproximada
220 00' oi" l'este de Greenwich.

68. Uma linha reta na diregao sul verdo desde
o marco M. 27 at ao maico M. 28, construido em
cimento, em latitude astronomica 150 24' 24"
sul e longitude aproximada 220 00' oi" leste
de Greenwich.

69. Uma linha reta na dirego sul verdo
desde o marco M. 28 at ao marco M. 29, con-
struido em cimento, em latitude astronomica
150 29' 58" sul e longitude aproximada 220
oo' oi" leste de Greenwich.

70. Uma linha reta na diregao sul verdo

desde o marco M. 29 at ao marco M. 30,
construido em cimento na orla da chana * do
rio Loeti (Lueti), afluente do rio Zambeze
(Zambesi), em latitude astronomica I5o 35'
24" sul e longitude aproximada 220 00' o"
leste de Greenwich.

71. Uma linha reta na diregao sul verdo desde
o marco M. 30 ate ao marco M. 31, construido
em cimento, em latitude astronomica. 150 41'
26" sul e loneitude aproximada 220 00' oi"

leste de Greenwich.
72. Uma linha reta na diregao sul verdo

desde o marco M. 31 at ao marco M. 32, con-
struido em cimento, em latitude astronomica
150 47' 12" sul e longitude aproximada 220 00'
oi" leste de Greenwich.

* Nota. - a Chana , palavra indigena signifi-
cando planice coberta pela agua no tempo das
chuvas.
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73. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 32 to Boundary Pillar
M. 33, built in cement, Pstronomical latitude
150 53' 12" south and approximate longitude
220 00' oi" east of Greenwich.

74. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 33 to Boundary Pillar
M. 34, built in cement, astronomical latitude
150 58' 16" south and approximate longitude
220 00' oil" east of Greenwich.

75. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 34 to Boundary Pillar
M. 35, built in cement, astronomical latitude
160 03' 07" south and approximate longitude
220 00' oI" east of Greenwich.

76. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 35 to Boundary Pillar
M. 36, built in cement, astronomical latitude
160 o8' 07" south and approximate longi-
tude 220 00' oi" east of Greenwich.

77. A straight line running true south from
Boundary Pillar M. 36 to Boundary Pillar M. 37,
built in cement on the northern edge of the marsh
of the river Kwando (Cuando), astronomical
latitude 16o 1I' 38" south and approximate
longitude 220 00' oi" east of Greenwich.

78. Boundary Pillar M. 37 is the last Pillar
erected, and is at the edge of the marsh north
of the river Kwando (Cuando). The Portuguese
Commissioner is of opinion that this position
coincides with "le bord oriental du lit des hautes
eaux du Kwando. " The British Commissioner
considers this latter wording vague, and prefers
that its correct definition be referred by the
Commissioners to their respective Governments.
A large scale sketch of the marsh north of the
river Kwando is attached. Since the names of
the rivers, localities, etc., have been supplied by
the natives, who frequently alter them, it is
understood that, whatever modification of the
names may occur at any future date, the Boun-
dary described in this Protocol is that shown
on the reconnaissance map annexed to it.

Signed at Cape Town on the day, month,
and year as given above in two originals, in
English and Portuguese.

The Commissioner of the Government
of His Britannic Majesty:

H. W. GORDON, Major, R.E.,
Chief British Commissioner.

73. Uma linha reta na direao sul verdo desde
o marco M. 32 at6 ao marco M. 33, construido em
cimento, em latitude astronomica 150 53' 12"
sul e longitude aproximada 220 00' oi" leste
de Greenwich.

74. Uma linha reta na dirego sul verd
desde o marco M. 33 at6 ao M. 34, construido
em cimento, em latitude astronomica 150
58' 16" sul e longitude aproximada 220 00'
oi" leste de Greenwich.

75. Uma linha reta na dire9do sul verdadeiro
desde o marco M. 34 at6 ao marco M. 35,
construido em cimento, em latitude astrono-
mica 160 03' 07" sul e longitude aproximada
220 00, oi" leste de Greenwich.

76. Uma linha reta na diregao sul verdadeiro
desde o marco M. 35, at ao marco M. 36,
construido em cimento, em latitude astro-
nomica 160 o8' 07" sul e longitude aproximada
220 00' oi" leste de Greenwich.

77. Uma linha reta na diregao sul verdadeiro
desde o marco M. 36 at6 ao marco M. 37,
construido em cimento na orla norte do pan-
tano do rio Cuando (Kwando), em latitude
astronomica 160 II' 38" sul e longitude apro-
ximada 220 00' oi" leste de Greenwich.

78. 0 marco M. 37 foi o ultimo marco con-
struido e estA na orla norte do pantano do rio
Cuando (Kwando). A Commissao Portugueza
6 de opinido que esta posiao coincide com ,, le
bord oriental du lit des hautes eaux du Kwando";
a Commissao Britanica considera vaga esta
frase e prefere que a sua correta definigao
seja pelos Commissarios deixada aos respec-
tivos Governos. Junta-se a este protocolo um
desenho em grande escala do pantano norte
do rio Cuando (Kwando). Sendo os nomes dos
rios, logares, etc., dados pelos indigenas, os
quaes com facilidade os alteram, entende-se
que qualquer' que seja a futura possivel mu-
danga n'estes nomes a fronteira descrita no
protocolo 6 a indicada na carta de reconhe-
cimento anexa.

Assinados na Cidade do Cabo da B6a Espe-
ranga (Cape Town) no dia, mez e ano acima
indicados, dois originaes escritos em Portu-
guez e Inglez.

0 Commissario do Governo
da Republica Portugueza:

FILIPPE TRAJANO VIEIRA DA ROCHA,

I o Tenente de Marinha,
Chefe da Commiss&o Portugueza.
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NOTE. - The designation of the Boundary
Pillars along the 13th Parallel should be L.
i, L. 2, L. 25, M. i, instead of 1, 2, etc., as
shown.

Along the 22nd Meridian the designation
should be L. 25, M. I, M. 2, M. 37, instead of
I, 2, etc., as shown.

H. W. GORDON, Major, R.E.,
Chie/jBritish Commissioner.

NOTA.- A designagao dos marcos de fronteira
ao longo do 130 Parallelo deve-ser: L. i,
L. 2, L. 25, M. I, em logar de 1, 2, etc., como
indicado.

Ao longo do 220 Meridiano a designagdo
deve-ser L. 25, M. I, M. 2, M. 37, em logar de
I, 2, etc., como indicado.

FILIPPE TRAJANO VIEIRA DA ROCHA,
gio Tenente de Marinha,

Chefe da Commisseo Portugueza.

1 TRADUCTION - TRANSLATION.

No I.

SIR L. CARNEGIE AU MINISTRE DES AFFAIRES ATRANGkRES DU PORTUGAL.

AMBASSADE DE SA MAJESTt BRITANNIQUE.

LISBONNE, le 3 novembre 195.
EXCELLENCE,

Le Gouvernement de Sa Majest6 britannique a re~u le texte original, en langue anglaise et en
langue portugaise, du protocole (avec la carte annex~e), qui a W sign6 au Cap, le 5 mars 1915, par
les commissaires que nos gouvernements respectifs avaient charges de proc~der, conform6ment
k la sentence arbitrale de Sa Majest6 le Roi d'Italie, h la d~limitation de la frontikre entre la colonie
portugaise d'Angola et la Rhoddsie, h partir du point d'intersection du 2 4me mgridien est de Green-
wich et de la ligne de partage des eaux Congo-Zamb~se jusqu'au point d'intersection du 2 2 me
m6ridien est de Greenwich et du ((bord oriental du lit des hautes eaux du Kouando *.

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de Sa Majest6 britannique
m'a autoris6 h confirmer, en son nom, ce protocole, d'apr~s le texte de l'exemplaire imprim6 et
de la carte ci-joints, dfment certifies par moi, et h vous d~clarer qu'il serait heureux de recevoir
une declaration analogue de la part du Gouvernement portugais.Ii est entendu qu'en vue d'6tablir une conformit6 absolue entre la carte et l'article 41 du
protocole, la borne-fronti~re marqu6e # M. i. * sur la carte, devra tre consid6rde comme mar-
qu~e < L. 25-M. i >, ainsi qu'il est mentionn6 audit article 41.

La pr6sente note et la r6ponse de Votre Excellence, con~ue dans les mmes termes, consti-
tueront l'accord, sur cette question, entre les Gouvernements britannique et portugais.

Veuillez agrder, etc.

(Sign6) LANCELOT D. CARNEGIE.

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

I Traduit par le Secrtariat de la Soci~t6 des
Nations.
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No 2.

MINISI±RE DES AFFAIRES ] TRANGtRES.

LISBONNE, le 3 novembre 1925.
MONSIEUR L'AMBASSADEUR,

Le Gouvernement de la Rdpublique portugaise a requ le texte original, en langue portugaise
et en langue anglaise, du protocole (avec la c-rte respective annex~e), qui a 6t6 sign6 au Cap, le
5 mars 1915, par les commissaires que nos gouvernements respectifs avaient charges de proc6der,
conform~ment h la sentence arbitrale de Sa Majest6 le Roi d'Itahe, h la ddlimitation de la frontire
entre la colonie portugaise d'Angola et la Rhoddsie, h partir du point d'intersection du 24 me
m~ridien est de Greenwich et de la ligne de partage des eaux Congo-Zambkze jusqu'au point d'inter-
section du 2 2 me m6iidien est de Greenwich et du ( bord oriental du lit des hautes eaux du
Kouando ).

J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement de la R~publique portugaise
confirme, de son c6t6, ledit protocole, d'apr~s le texte de 'exemplaire imprim6 et la reproduction
de la carte respective, qui sont annexes la pr~sente note et dfiment certifi6s par moi ; le Gouver-
nement de la R~publique portugaise serait heureux de recevoir une confirmation analogue de la
part du Gouvernement de Sa Majest6.

Il est entendu qu'en vue de maintenir une conformit6 absolue entre la carte et l'article 41 du
Protocole, la borne-fronti~re marquee # M. i )) sur la carte est la bome-fronti6re (( L. 25-M. I
mentionn~e audit aiticle 41.

La pr6sente note et la r~ponse de Votre Excellence, conque dans les mmes termes, consti-
tueront l'accord sur cette question, entre les Gouvernements portugais et britannique.

Veuillez agr6er, etc.
(Sign 0) VASCO BORGES.

PROTOCOLE

L'an mil neuf cent quinze, le cinqui~me jour du mois de mars, les soussign~s:

Henry William GORDON, Major, Royal Engineers, commissaire du GOUVERNEMENT DE
SA MAJESTt BRITANNIQUE,

Filippe Trajano VIEIRA DA ROCHA, premier lieutenant de marine, commissaire du GOu-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE PORTUGAISE,

Charges par leurs gouvernements respectifs d'effectuer, conform~ment h la sentence arbitrale
que Sa Majest6 le Roi d'Italie a rendue h Rome, le 30 mai 1905, la ddlimitation de la fronti~re
entre la colonie portugaise d'Angola et la Rhod~sie (d6signde dans la sentence arbitrale sous le
nom de Royaume de Barots6), bL partir du point d'intersection du 2 4 me mdridien de longitude est
et de la ligne de partage des eaux Congo-Zamb~ze jusqu'au point d'intersection du 2 2 me mdridien
de longitude est et du ( bord oriental du lit des hautes eaux du Kouando )), sont convenus d'adop-
ter, sous r~serve de ratification, la ligne-fronti~re indiqu~e sur la carte de reconnaissance an-
nex~e au prdsent protocole.

Cette ligne a le trac6 suivant
I. Une ligne droite allant de la borne-fronti~re no i, construite en magonnerie sur

la ligne de partage des eaux Congo-Zamb~ze, h IO0 53' I8y2" de latitude astronomique
sud et h 230 59' 58 " approximativement de longitude est de Greenwich, jusqu'h la borne
frontiren II, construite enmagonnerie, pros de la source de la rivire Chinyasi (Tchenaje),
4 10o 54' 43" de latitude astronomique sud et h 230 58' 51" approximativement de longi-
tude est de Greenwich.
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2. Le thalweg de la rivire Chinyasi (Tchenaje), affluent de droite de la rivi~re
Jimbe, jusqu'h son confluent avec cette rivi~re.

Le thalweg de la rivi~re Jimbe, depuis son confluent avec la rivi6re Chinyasi (Tche-
naje) jusqu'h son confluent avec le Zamb~ze.

Le thalweg du Zamb~ze, depuis son confluent avec la rivi&re Jimbe jusqu'h son con-
fluent avec la rivi~re Kanyanda (Kanhanda), son affluent de gauche.

Le thalweg de la rivi~re Kanyanda (Kanhanda), depuis son confluent avec le Zam-
b~ze jusqu'h son confluent avec le Kamarengo (Kamrengo), son affluent de gauche.

Le thalweg du Kamarengo (Kamrengo) depuis son confluent avec la rivi~re Kan-
yanda (Kanhanda) jusqu'h sa source oil se trouve la borne-frontire no II A, en ciment,
situ~e h iio IO' approximativement de latitude sud et h 240 02' approximativement de lon-
gitude est de Greenwich.

3. Une ligne droite de la borne-fronti6ie II A h la borne-fronti~re no III, construite
en magonnerie h i1 16' approximativement de latitude sud et 240 o2' approximati-
vement de longitude est de Greenwich, pros de la source de la rivi~re Chihongolo (Tche-
ongola), affluet de la rivi~re Mujileshe (Mudileje) qui se jette elle-meme dans le Zamb~ze.

4. Une ligne droite de la borne-fronti~re no III h la borne-fronti~re no IV, construite
en magonnerie, sur la rive droite de la rivi~re Chamba (Tchamba), affluent du Zamb~ze,
h iio 18' approximativement de latitude sud, et h 240 03' approximativement de longi-
tude est de Greenwich.

5. Une ligne droite de la borne-fronti~re no IV h la borne-frontire no V, construite
en ma~onneiie, au sommet de la colline Nyansongi (Kassongo), h iio 20' 56" de latitude
astronomique sud et 240 04' approximativement de longitudd est de Greenwich.

6. Une ligne droite de la borne-fronti~re no V h la borne-frontire no VI, construite
en ma~onnerie, pros de la source de la rivi~re Luisabo (Luizabo), affluent du Zamb~ze,
h 110 24' approximativement de latitude sud et 240 05' approximativement de longitude
est de Greenwich.

7. Le thalweg de la rivi~re Luisabo (Luizabo), depuis la borne-fronti6re no VI jus-
qu'au confluent de cette rivi~re avec la rivi~re Mujileshe (Mudileje), son affluent de
gauche.

Le thalweg de la rivire Mujileshe (Mudileje), depuis son confluent avec la rivi~re
Luisabo (Luizabo) jusqu'h son confluent avec l'Itete, son affluent de gauche.

Le thalweg de l'Itete, depuis son confluent avec la rivire Mujileshe (Mudileje)
jusqu'h sa source, au point oh se trouve la borne-fronti~re no VIII, construite en ma~on-
nerie, h iio 51' approximativement de latitude sud et 240 oo' approximativement de
longitude est de Greenwich.

8. Une ligne droite de la borne-fronti~re n° VIII h la borne-frontire no IX, construite
en magonnerie, sur la rive gauche de la rivi~re Lukaya (Lukaia), affluent de la rivi~re
Luisabo (Luizabo), h 110 54 /2' approximativement de latitude sud et 230 59' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

9. Une ligne droite de la borne-fronti~re no IX h la borne-fronti~re no X, construite
en ciment, h la source de la rivi~re Kachiji (Katcheche), qui se jette dans la rivi6re Chi-
toka (Tchetoke), affluent de la rivire Luhusa (Luhunza), h io 59- 21 approximati-
vement de latitude sud et 230 59' approximativement de longitude est d,- Greenwich.

io. Une ligne droite de la borne-fronti~re no X h la borne-frontire no XI, constiatie
en ciment, h la source de la rivire Maninga, affluent de la rivi~re Kabompo, k 12 42'
approximativement de latitude sud et 230 59' approximativement de longitude est de
Greenwich.

ii. Une ligne droite de la borne-fronti~re no XI h la borne-fronti~re no XII, cons-
truite en ciment, k 120 o8' ii" de latitude astronomique sud et 230 58' 48" approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.
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12. Une ligne droite de la borne-fronti~re no XII h la borne-frontire no XIII, cons-
truite en ciment, h la source de la rivi~re Kamatete (Kamarese), h 120 IO' approxima-
tivement de latitude sud et 230 59' approximativement de longitude est de Greenwich.

13. Le thalweg de la rivi~re Kamatete (Kamarese), de la borne-fronti~re n° XIII
jusqu'au confluent de cette rivire avec la rivire Muoze.

Le thalweg de la rivi~re Muoze, de son confluent avec la rivire Kamatete (Kama-
rese) jusqu'a son confluent avec le Muanamuoze, son affluent de droite.

Le thalweg du Muanarnuoze, de son confluent avec la rivire Muoze jusqu'h sa source,
au point ohi se trouve la borne fronti~re no XIV, construite en magonnerie, h 120 19'
approximativement de latitude sud et 240 4' approximativement de longitude est de
Greenwich.

14. Une ligne droite de la borne-fronti~re no XIV h la borne-fronti~re no XV, cons-
truite en ciment, h la source de la rivire Nyela (Niela), affluent de la rivire Maninga,
h 120 20' approximativement de latitude sud et 240 3' approximativement de longitude
est de Greenwich.

15. Le thalweg de la rivi~re Nyela (Niela), de la borne-frontire n0 XV jusqu'au
confluent de cette rivire avec la rivi~re Maninga.

Le thalweg de la rivire Maninga, de son confluent avec la rivi~re Nyela (Niela)
jusqu'au point d'intersection avec le parall~le astronomique de 130 00' 00" sud.

16. Une ligne droite du point d'intersection entre le thalweg de la rivire Maninga
et le parallle astronomique de 13o oo' oo" sud jusqu'h la borne-fronti~re L. i, construite
en ciment, sur la rive droite de la rivire Maninga, h 130 00' oo" de latitude astronomique
sud et h 240 2 %' approximativement de longitude est de Greenwich.

17. Une ligne droite de la bome-fronti6re n0 L. I bL la borne-fronti~re no L. IA,
construite en ciment, pros de la rive droite de la rivi~re Maninga, a 130 00' oo" de latitude
astronomique suid et h 240 2 3,/ approximativement de longitude est de Greenwich.

18. Une ligne droite de la borne-frontire n0 L. IA h la borne-fronti~re no L. 2,
construite en ciment, au centre de la ( chana # * Chikamba (Tchekamba), h 130 00' 00'
de latitude astronomique sud et h 230 53' approximativement de longitude est de
Greenwich.

19. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 2 a la borne-fronti6re no L. 3, construite
en magonnerie, a l'extr~mit6 gauche de la ( chana # * de la, rivire Lunyue (Lenhua),
affluent du Makondo (Macondo), a 130 00' oo" de latitude astronomique sud et a 230
47' approximativement de longitude est de Greenwich:

20. Une ligne droite Zle la borne-frontire no L. 3 a la borne-frontire no L. 4, cons-
truite en ciment, a l'extrdmit6 gauche de la (( chana * * de la rivire Chito (Tchito),
affluent de la rivi~re Lunyue (Lenhua), a 130 00' oo" de latitude astronomique sud et
a 200 40 ' de longitude est de Greenwich.

21. Une ligne droite de la borne-frontire no L. 4 a la borne-frontire n0 L. 5, cons-
truite en ma~onnerie, h .l'extr6mit6 gauche de la ( chana ) * de la rivi~re Makondo (Ma-
condo), affluent du Zamb~ze, h 130 00' oo" de latitude astronomique sud et a 230 32 Y'
approximativement de longitude est de Greenwich.

22. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 5 a la borne-fronti~re n0 L. 6, cons-
truite en magonnerie, a l'extrdmit droite de la (( chana > * de la rivi~re Makondo, (Ma-
condo), a 130 00' oo" de latitude astronomique sud et a 230 31 ' approximativement
de longitude est de Greenwich.

23. Une ligne droite de la borne-fronti~re nO L. 6 a la borne-fronti~re n0 L. 7,
construite en ciment, a 130 00' oo" de latitude astronomique sud et 230 28' approximati-
vement de longitude est de Greenwich.

* Note. - Par le terme achana , les indig~nes d~s.ignent des plaines couvertes d'eau pendant la
saison des pluies.
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24. Une ligne droite de la bome-fronti~re no L. 7 h la borne-fronti~re no L. 8, cons-
truite en ciment, h 130 00' oo" de latitude astronomique sud et 230 21 %' approximati-
vement de longitude est de Greenwich.

25. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 8 h la bome-fronti~re no L. 9, construite
en ciment, h l'extr~mit6 droite de la ( chana* * de la rivi~re Lunkuni (Luncunhe), h
130 oo' oo" de latitude astronomique sud et h 230 13 %' approximativement de longi-
tude est de Greenwich.

26. Une ligne droite de la borne-frontire no L. 9 h la borne-frontire n0 L. IO, cons-
truite en ciment, dans la s chana > * de la rivire Chibombo (Tchebombo), t 13° 00' 00"
de latitude astronomique sud et ht 230 7' approximativement de longitude est de
Greenwich.

27. Une ligne droite de la borne-frontire n0 L. IO t la borne-frontire no L. ii,
construite en ciment, dans ]a (( chana * * de la rivire Katungo (Catungo), h 130 00' 00"
de latitude astronomique sud et h 230 3 Y/' approximativement de longitude est de Green-
wich.

28. Une ligne droite de la borne-frontire no L. ii t la borne-fronti~re no L. 12, cons-
truite en ciment, dans la ((chana # * de la rivi~re Katungo (Catungo), a 130 oo' oo" de
latitude astronomique sud et h 220 59y' approximativement de longitude est de Green-
wich.

29. Une ligne droite de la borne-frontire no L. 12 t la borne-fronti~re no L. 13,
construite en ciment, h l'extrdmit6 droite de la s(chana # * de la rivi~re Kalombo (Calumbo),
affluent du Zamb~ze, h 130 oo' oo" de latitude astronomique sud et h 220 53Y' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

30. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 13 h la borne-fronti~re n° L. 14,
construite en magonnerie, au sommet d'une petite colline, h 13o 00' oo" de latitude astro-
nomique sud et 220 46' approximativement de longitude est de Greenwich.

31. Une ligne droite de la borne-fronti~re n0 L. 14 h la borne-fronti~re no L. 15, cons-
truite en magonnerie, sur la rive gauche du Zamb~ze, t 13o 00' oo" de latitude astrono-
mique sud et aL 220 43y' approximativement de longitude est de Greenwich.

32. Une ligne droite de la borne-frontire no L. 15 h la borne-fronti~re n° L. I6,
construite en magonnerie, sur la rive droite du Zamb~ze, t 130 00' oo" de latitude
astronomique sud et h 220 4234' approximativement de longitude est de Greenwich.

33. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 16 t la borne-fronti~re n0 L. 17,
construite en ciment, t 130 00' oo" de latitude astronomique sud et h 220 39' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich#

34. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 17 t la borne-fronti~re no L. I8, cons-
truite en ciment, dans la (i chana, * de Mugho, h 130 00' oo" de latitude astronomique
sud et i 220 34Y' approximativement de longitude est de Greenwich.

35. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 18 a la borne-fronti~re no L. 1 9 ,
construite en ciment, a 130 oo' oo" de latitude astronomique sud et t 220 28%' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

36. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 19 a la borne-fronti~re no L. 20,
construite en ciment, t 130 00' oo" de latitude astronomique sud et 220 24Y' appro-
ximativement de longitude est de Greenwich.

37. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 2o it la borne-fronti6re n0 L. 21,
construite en ciment, t 13o 00' oo" de latitude astronomique sud et 22019y' approxima-
tivement de longitude est de Greenwich.

.* Note. - Par le terme a chana D, les indig~nes d6signent des plaines couvertes d'eau pendant la
saison des pluies.
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38. Une ligne droite de la borne-frontire no L. 21 h la borne-fronti~re no L. 22,

construite en ciment, a 130 oo' oo" de latitude astronomique sud et 220 13%' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

39. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 22 h la borne-fronti~re no L. 23,
construite en ciment, h l'extrdmit6 de la c chana > * du Lupinda (Lepinda), affluent de
la rivi~re Kachiji (Caxije), h 130 00' oo" de latitude astronomique sud et 2208%' approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

40. Une ligne droite de la borne-fronti~re no L. 23 h la borne-fronti~re no L. 24,
construite en ciment, h 130 oo' oo" de latitude astronomique sud et 220 3' approximati-
vement de longitude est de Greenwich.

41. Une ligne droite de la bome-fronti6re no L. 24 h la borne-frontire n0 L. 25-M. I,
construite en ciment, h 130 00' oo" de latitude astronomique sud et h 220 0' 13" approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

42. Une ligne droite dans la direction approximative de 00 30' par rapport au m6-
ridien, depuis la borne-fronti~re no L. 25-M.I jusqu'I la borne-fronti~re n0 M. 2, cons-
truite en ciment, h l'extr6mit6 nord de la < chana ) * de la rivi~re Kachiji (Caxije), affluent
du Zambze, h 130 6' 13" de latitude astronomique sud et 220 00' 09" approximativement
de longitude est de Greenwich.

43. Une ligne droite dans une direction de o 30' approximativement par rapport
au mridien, depuis la borne-fronti~re M. 2 jusqu'It la borne-fronti~re M. 3, construite
en ciment, h 130 12' 14" de latitude astronomique sud et It 220 oo'o6" approximativement
de longitude est de Greenwich.'

44. Une ligne droite dans une direction de 00 30' approximativement par rapport
au mdridien, depuis la borne-fronti~re M. 3 jusqu'h la borne-fronti~re M. 4, construite
en ciment, h 130 8' 35" de latitude astronomiquesud et h 220 00' 03" approximativement
de longitude est de Greenwich.

45. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, depuis la borne-
fronti~re M. 4 jusqu'h la borne-fronti~re M. 5, construite en ciment, h 130 22' 35" de
latitude astronomique sud et 220 00' 03" approximativement de longitude est de Green-
wich.

46. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, depuis la borne-
fronti~re M. 5 jusqu'I la borne-frontire M. 6, construite en ciment, h l'extrdmit nord
'de la , chana * de la rivi~re Lunguebungu (Lunguebungo), affluent du Zamb~ze, h
130 25' 51" de latitude astronomique sud et h 220 00' 03" approximativement de longi-
tude est de Greenwich.

47. Une ligne droite dans une direction de 0048' 20" par rapport au mdridien, depuis
la borne-fronti~re M. 6 jusqu'h la borne-frontire M. 7, construite en ciment, h l'extrdmit6
sud de la ((chana *, de la rivi~re Lunguebungu (Lunguebungo),' h 130 28' IO" de
latitude astronomique sud et h 220 oo' oi" approximativement de longitude est de
Greenwich.

48. Une ligne droite dans la direction du pble sud g~ograpbique, depuis la borne-
fronti~re M. 7 jusqu'I la borne-fronti~re M. 8, construite e;, ciment, ht 130 34' 04" de la-
titude astronomique sud et t 220 00' oi" approximativement de longitude est de Green-
wich.

49. Une ligne droite dans la direction du pble sud g~ographique, depuis la borne-
fronti~re M. 8, jusqu'I la bofne-frontire M. 9, Construite en ciment, h 130 39' 42" de la-
titude astronomique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Green-
wich.

• Note. - Par le terme o chana , les indig6nes d~signent des plaines qui sont couvertes d'eau pendant
]a saison des pluies.
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50. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, depuis la borne-
fronti~re M. 9 jusqu'b la bome-fronti~re M. IO, construite en ciment, au sud de la ((chana * *
de la rivire Lutembwe (Lutembue), h 130 43' 25" de latitude astronomique sud et 220
oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

51. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g4ographique, de la borne-
fronti~re M. IO h la borne-fronti~re M. ii, construite en ciment, h 13o 49' oi" de
latitude astronomique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de
Greenwich.

52. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. ii la borne-fronti~re M. 12, construite en ciment, h 13o 54' 58" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

53. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la bome-fronti~re
M. 12 h la borne-fronti~re M. 13, construite en ciment, h 140 00' 14" de lptitude astro-
nomique sud et h 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

54. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la bome-fronti~re
M. 13 h la borne-frontire M. 14, construite en ciment, h 14o 05' 20" de latitude astro-
nomique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

55. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 14 h la borne-frontire M. 15, construite en ciment, dans la (i chana * au nord de la
rivi~re Luanginga (Luanghinga), affluent du Zamb~ze, h 140 o8' 45" de latitude astro-
nomique sud et h 220 00' oi" approximativemerit de longitude est de Greenwich.

56. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 15 h la borne-fronti~re M. 16, construite en ciment, h l'extr~mit6 sud de la (( chana * *
de la rivi~re Luanginga (Luanghinga), h 14o 15' 40" de latitude astronomique sud et h
220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

57. Une ligne droite dans ]a direction du p6le sud gdographique, de la borne-
fronti~re M. 16 h la borne-fronti~re M. 17, construite en ciment, h 140 21' 19" de
latitude astronomique sud et A 220 oo' oi" approximativement de longitude est de
Greenwich.

58. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 17 h la borne-frontire M. 18, construite en ciment, h l'extr~mit6 sud de la <(chana * *
de la rivire Nengo, affluent de la rivire Luanginga (Luanghinga), h 14" 27' 25" de la-
titude astronomique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Green-
wich.

59. Une ligne droite dans la direction du p6Ie sud geographique, de la borne-fronti~re
M. i8 h la borne-frontire M. 19, construite en ciment, h 140 33' 04" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

6o. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la bome-fronti~re
M. 19 h la borne-fronti~re M. 20, construite en ciment, h 14o 38' 43" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

61. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 20 t la borne-fronti~re M. 21, constnite en ciment, h 14° 44' 18" de latitude astrono-
mique sud et h 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

62. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g~ographique, de la borne-fronti~re
M. 21 h la borne-fronti re M. 22, construite en ciment, pros de rextr6mit6 sud de la ((chana,*
de la rivi~re Nyinda (Ninda), affluent de la rivi~re Nyengo (Nhengo), h 140 50' 20" de
latitude astronomique sud et h 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Green-
wich.

• Note. - Par le terme chana i, les indig~nes d6signent des plaines couvertes d'eau pendant la
saison des pluies.
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63. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la bomne-fronti~re

M. 22 h la borne-fronti~re M. 23, construite en ciment, h 140 55' 36" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

64. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 23 h la bome-fronti6re M. 24, construite en ciment, h 150 oi' 29" de latitude astrono-
mique sud et h 220 oo' oi' approximativement de longitude est de Greenwich.

65. Une ligne droite'dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 24 h la borne-fronti~re M. 25, construite en ciment, h 150 o6' 39" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.,

66. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de Ia borne-frontire
M. 25 h la bome-fronti6re M. 26, construite en ciment, h 150 12' 15" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich..

67. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 26 hL la borne-fronti~re M. 27, construite en ciment, h 150 I8' 20" de latitude astrono-
mique sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

68. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la bo' ne-frontire
M. 27 h la borne-fronti~re M. 28, construite en ciment, h 150 24' 24" de latitude astrono-
mique sud et h 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

69. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 28 h la borne-fronti~re M. 29, construite en ciment, h 150 29' 58" de latitude astrono-
mique sud et a 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

70. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 29 h la borne- frontire M. 30, construite en ciment, h l'extr6mit6 sud de la < chana > *
de la rivi~re Loeti (Lueti), affluent du Zamb~ze, h 150 35' 24" de latitude astronomique
sud et h 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

71. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la borne-frontire
M. 30 h la bome-frontire M. 31, construite en ciment, h 150 41' 26" de latitude astrono-
mique sud et a 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

72. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-frontire
M. 31 a la borne-fronti6re M. 32, construite en ciment, a 150 47' 12" de latitude astrono-
mique sud et a 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

73. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la borne-froni-
ti~re M. 32 h la borne-fronti~re M. 33, construite en ciment, h 150 53' 12" de latitude
astronomique sud et a 220 00' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

74. Une ligne droite, dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 33 a la borne-fronti~re M. 34, construite en ciment, a 150 58' I6"' de latitude astrono-
mique sud et a 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

75. Une ligne droite dans la direction du p6le sud g6ographique, de la borne-fronti~re
M. 34 h la borne-fronti~re M. 35, construite en ciment, a 160 03' 07" de latitude astronomique
sud et hL 220 oo' oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

76. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la bome-fronti~re
M. 35 h la borne-fronti~re M. 36, construite en ciment, h 16° o8' 07" de latitude astrono-
mique sud et h 220 oo'.oi" approximativement de longitude est de Greenwich.

77. Une ligne droite dans la direction du p6le sud gdographique, de la borne-fronti~re
M. 36 4 la borne-fronti~re M. 37, construite en ciment, h 1'extr~mit6 nord du marais de la
rivi~re Kouando, a 16o II' 38" de latitude astronomique sud et h 220 oo' oi" approxi-
mativement de longitude est de Greenwich.

* Note. --- Par le. terme achana o, les indig~nes d6signent des plaines. couvertes d'eau pendant la

saison des pluies.
No xx43



1926 League of Nations - Treaty Series. 401

78. La borne-fronti~re M. 37 est la derni~re qui ait W 6rig~e et elle se trouve h l'ex-
trdmit6 du marais septentrional de ]a rivi~re Kouando. Le commissaire portugais estime
que ce point coincide avec le (i bord ofiental du lit des hautes eaux du Kouando *. Le
Commissaire britannique est d'avis que cette derni~ie expression est vague et prgfTre
que les commissaires en rdf~rent h leurs gouvernements respectifs pour la ddfinition exacte
du terme en question. Un croquis h grande 6chelle du marais septentrional de la rivi~re
Kouando est joint au present protocole. Etant donn6 que les noms des rivi~res, localit6s,
etc. ont 6t6 indiqu~s par les indig~nes, qui souvent les modifient, il est convenu que la
fronti~re indiqude dans le present protocole est celle qui est tracde sur la carte de recon-
naissance ci-jointe, queUes que soient les modifications qui pourraient ftre apport6es
aux noms a une date ult~rieure quelconque.

Sign6 au Cap, le jour, le mois et l'anne susmentionngs, en double original, en langue anglaise
et en langue portugaise.

Le Commissaire du Gouvernement de Sa Majest6 britannique:

H. W. GORDON,
Major, Royal Engineers,

Commissaire en chef britannique.

Le Commissaire du Gouvernement de la R6publique portugaise:

FILIPE TRAJANO VIEIRA DA ROCHA,
Premier lieutenant de marine,
Commissaire en chef portugais.

Note. - Les bornes-frontire 6tablies le long du treizi~me parall~le devraient 8tre d6signdes par
L. i, L. 2, L. 25, M. i, au lieu de I, 2, etc., ainsi que le mentionne le texte.

Les bornes-frontidre 6tablies fe long du vingt-deuxi~me m6ridien, devraient 8tre d~sign~es
par L. 25, M. 1, M 2. M. 37, au lieu de i, 2, etc. ainsi que le mentionne le texte.

Le Commissaire du Gouvernement de Sa Majestd britannique:
H. W. GORDON,

Major, Royal Engineers,
Commissaire en chef britannique.

Le Commissaire du Gouvernement de la R6publique portugaise:

FILIPE TRAJANO VIEIRA DA ROCHA,
Premier lieutenant de marine,

Commissaire en chef portugais.
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No. 1144. - EXCHANGE OF NOTES I BETWEEN THE BRITISH AND
FINNISH GOVERNMENTS, RESPECTING THE RECIPROCAL
GRANTING OF PERMISSION FOR BRITISH AND FINNISH AIR-
CRAFT TO FLY OVER FINNISH AND BRITISH TERRITORY
RESPECTIVELY. HELSINGFORS, DECEMBER 14, 1925.

Texte officiel anglais communiqud par le Minist~re des At/aires 1tranggres de Sa Majest ',britannique.
L'enregistrement de cet ichange de notes a eu lieu le 14 avril 1926.

I.
(W. 11697/1362/5o.) HELSINKI, December 14, 1925.

MONSIEUR LE MINISTRE,

With reference to your note of July 24, 1923, concerning the procedure to be followed in the
case of British civil aircraft flying to Finland, I have the honour to inform you that it has been
considered possible to make an arrangement by which such permission for British aircraft may
be granted by the Finnish Authorities in London.

Through this arrangement the Finnish Representative in London will be invested with necessary
authority in this respect under certain conditions. Permission can be granted only to civil aircraft
and for three months at the most ; it will not allow professional flying in Finland and does not
concern times of mobilisation ; the owners and pilots are obliged to follow certain regulations in
the matter, and it is provided that the permission, if necessary, can be recalled.

In making this arrangement the Government of the Republic takes for granted, that reci-
procity from the British side will be observed, i. e., that Finnish aircraft under the same or analogous
conditions will be granted by the British Authorities in Finland the necessary permission to fly to
Great Britain. I therefore have the honour to propose that the arrangement shall be considered
in force upon receipt of a note from you confirming this, and that the arrangement shall be valid
until further notice.

I avail myself of this opportunity, Monsieur le Ministre, to renew the assurance of my highest
consideration.

(Signed) K. G. IDMAN.
Mr. Ernest RENNIE,

His Britannic Majesty's Minister,
etc., etc., etc.,

Helsinki.

I Entr6 en vigueur le 14 d6cembre 1925.
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I TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1144. - ICHANGE DE NOTES 2 ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BRITANNIQUE ET FINLANDAIS, ACCORDANT RECIPROQUEMENT
AUX A1RONEFS BRITANNIQUES ET FINLANDAIS LA PERMIS-
SION DE SURVOLER LES TERRITOIRES FINLANDAIS ET BRI-
TANNIQUE, RESPECTIVEMENT. HELSINGFORS, LE 14 DECEMBRE
1925.

English official text communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The registration of
this Exchange of Notes took place April 14, -1926.

I.
(W. 11697/1362/5o.) HELSINGFORS, le 14 dieembre 1925.
MONSIEUR LE MINISTRE,

Comme suite h votre note du 24 jiiillet 1923, concernant la procedure h suivre h l' gard des
a~ronefs civils britanniques se rendant en Finlande par la voie des airs, j 'ai 1'honneur de vous infor-
mer qu'il a 6t6 jug6 possible d'adopter un arrangement en vertu duquel 1'autorisation n6cessaire
aux aronefs britanniques pourra etre accord~e par les autorit~s finlandaises Londres.

En vertu de cet arrangement, le repr~sentant de la Finlande h Londres recevra, sous certaines
conditions, les pouvoirs n~cessaires h cet effet. L'autorisation ne pourra 6tre accordde qu'aux aronefs
civils et pour une dur~e de trois mois au maximum ; elle ne s'6tendra pas aux vols h titre profes-
sionnel effectu6s en Fiplande et ne sera pas valable en temps de mobilisation ; les propri6taires et
pilotes seront tenus d'observer certains r~glements sp~ciaux et, en cas de n6cessit6, l'autorisation
pourra 6tre annul~e.

En adoptant cet arrangement, le gouvernement de la R~publique consid&re comme entendu
que la rdciprocit6 sera observ6e du c6t6 britannique, c'est-h-dire que les adronefs finlandais, sous
les m~mes conditions ou des conditions analogues, obtiendront des autoritds britanniques en Finlande
l'autorisation ncessaire pour se rendre en Grande-Bretagne par la voie des airs. J'ai donc l'honneur
de proposer que l'arrangement soit consid6r6 comme 6tant en vigueur h partir du moment oil une
note de votre part confirmera la pr~sente communication, et que cet arrangement soit valable
jusqu'bi nouvel avis.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour vous renouveler l'assurance de ma haute
consideration.

Monsieur Ernest RENNIE, (Sign6) K G. IDMAN.

Ministre de Sa Majest6 britannique,
etc., etc., etc.

Helsingfors.

1 Traduit par le Secretariat de la Soci~t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 Came into force December 14, 1925.
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II.

BRITISH LEGATION.
(W. 11697/1362/5o.) HELSINGFORS, December 14, 1925.
MONSIEUR LE MINISTRE,

I have the honour to acknowledge the receipt of the Note dated to-day in which Your Excellency
has been good enough to inform me that the Government of the Republic of Finland consent to
invest their representative in London with the necessary authority to grant permission for British
aircraft to fly over Finnish territory, subject to certain conditions which are specified in Your
Excellency's Note under reply.

I have further the honour, in compliance with instructions which I have received from His
Majesty's Principal Secretary of State for Foreign Affairs, to inform Your Excellency that His
Britannic Majesty's Government will similarly grant permission for Finnish aircraft to fly over
British territory under the same or analogous conditions and agree to the entry into force of the
reciprocal arrangement as from the date of the present exchange of Notes.

I avail myself of this opportunity, Monsieur le Ministre, to renew to Your Excellency the assur-
ance of my highest consideration.

(Signed) ERNEST RENNIE.
His Excellency

Dr. K. G. IDMAN,
Minister for Foreign Affair-.

N o
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II.

LGATION BRITANNIQUE.
(W. 11697/I362/5o.)

HELSINGFORS, le 14 dicembre 1925.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai 'honneur de vous accuser r~ception de la note, en date de ce jour, par laquelle Votre
Excellence a bien voulu m'informer que le Gouvernement de la Rdpublique finlandaise consent
h investir son repr6sentant h Londres des pouvoirs n6cessaires pour lui permettre d'accorder aux
a~ronefs britanniques 1'autorisation de survoler le territoire finlandais, sous r6serve de certaines
conditions 6num6r~es dans la note de Votre Excellence, laquelle j'ai l'honneur de r6pondre.

Conformdment aux instructions que j'ai reques du principal secrtaire d'Etat de Sa Majest6
aux Affaires dtrang~res, j'ai en outre l'honneur d'informer Votre Excellence que le Gouvernement
de Sa Majest6 britannique accordera 6galement aux a~ronefs finlandais l'autorisation de survoler
le territoire britannique, sous les m~mes conditions ou des conditions analogues, et qu'il accepte
l'entr6e en vigueur de l'arrangement r6ciproque h dater du jour du pr6sent 6change de notes.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre, pour renouveler h Votre Excellence l'assurance
de ma haute consideration.

(Sign6) ERNEST RENNIE.
Son Excellence

le Dr K. G. IDMAN,
Ministre des Affaires 6trangres.
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ITALIE ET ROYAUME-UNI

Echange de notes concernant la
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les 14 decembre 1925 et 29 jan-
vier 1926.

ITALY
AND UNITED KINGDOM

Exchange of Notes respecting the
Deportation of British Somali
Subjects expelled from Italian
Somaliland, and of Italian Native
Subjects of Italian Somaliland ex-
pelled from Aden. London, De-
cember 14, 1925 and January 29,
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No 1145. - IECHANGE DE NOTES'
ENTRE LES GOUVERNEMENTS
BRITANNIQUE ET ITALIEN
CONCERNANT LA DRPORTA-
TION DE SOMALIS RESSORTIS-
SANTS BRITANNIQUES, EX-
PULSES DE LA SOMALIE ITA-
LIENNE, ET D'INDIGtNES DE
LA SOMALIE ITALIENNE RES-
SORTISSANTS ITALIENS, EX-
PULSES D'ADEN. LONDRES,
LES 14 D]ECEMBRE 1925 ET 29
JANVIER 1926.

Textes officiels anglais et italien communiques
par le Ministdre des A//aires itrangres de Sa
Majest! britannique et par le ministre des
A//aires itranggres d'Italie. L'enregistrement
de cet !change de notes a eu lieu le 14 avril
1926.

No. 1145.- EXCHANGE OF NOTES '
BETWEEN THE BRITISH AND
ITALIAN GOVERNMENTS RE-
SPECTING THE DEPORTATION
OF BRITISH SOMALI SUBJECTS
EXPELLED FROM ITALIAN
SOMALILAND AND OF ITALIAN
NATIVE SUBJECTS OF ITALIAN
SOMALILAND EXPELLED
FROM ADEN. LONDON, DE-
CEMBER 14, 1925, AND JANUARY
29, 1926.

English and Italian offcial texts communicated
by His Britannic Majesty's Foreign Office and
by the Italian Minister for Foreign Affairs.
The registration of this Exchange of Notes took
place April 14, 1926.

No. i.

SIR AUSTEN CHAMBERLAIN TO MARQUIS DELLA TORRETTA.

FOREIGN OFFICE.

YOUR EXCELLENCY,
December 14, 1925.

IN your note of April 27 last your Excellency was good enough to inform me that instruc-
tions had been sent to the Governor of Italian Somaliland to negotiate a working arrangement with
the British Resident at Aden for the deportation of British Somali subjects from Italian Somaliland.

2. I now have the honour to transmit to you herewith a copy of a memorandum of the working
arrangement come to between these two officials and to state that the terms of this arrangement
are satisfactory to His Majesty's Government. I shall be much obliged if you will inform me whether
they are also satisfactory to the Italian Government.
' 3. On receipt of a note from you to that effect, His Majesty's Government will regard the
arrangement as being in force between the two Governments until further notice.

I have, etc.
(Signed) AUSTEN CHAMBERLAIN.

I Entr6e en vigueur le 29 janvier 1926. I Came into force January 29, x926.
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ENCLOSURE IN No. i.

MEMORANDUM OF A WORKING ARRANGEMENT BETWEEN His EXCELLENCY THE GOVERNOR OF
ITALIAN SOMALILAND AND THE POLITICAL RESIDENT AT ADEN IN THE MATTER OF THE
REPATRIATION OF SOMALIS DEPORTED FROM ITALIAN SOMALILAND TO BRITISH SOMALILAND
VIA ADEN.

A.

Notwithstanding anything contained in the regulations made to prevent the landing of indigent
persons at Aden, the Political Resident, Aden, agrees :

(i) To permit the landing at Aden of Somalis who are natives of British Somaliland
and who have been deported from the Italian Somaliland Colony and from the Sultanates
of Italian North Somaliland to British Somaliland :

(2) To arrange at the cost of the Government of Italian Somaliland for the trans-
portation at the earliest opportunity of such deportees from Aden to British Somaliland,
and for their maintenance, at the usual rate allowed to deportees from Aden, during
the period of their stay at Aden pending transportation to British Somaliland : Provided
that :

(a) The Government of Italian Somaliland give previous notice through the
Italian Consul at Aden to the First Assistant Resident to enable the Aden
Police to take charge of the deportee or deportees on arrival ;

(b) The Italian Consul at Aden pays the bill of expenses as soon as it is preferred
by the First Assistant Resideilt.

B.

The Political Resident, Aden, undertakes to bear the cost of the conveyance of Italian native
subjects of the Somaliland Colony and of the Sultanates of Italian North Somaliland who may be
expelled from Aden.

No. 2.

MARQUIS DELLA TORRETTA TO SIR AUSTEN CHAMBERLAIN.

TEXTE ITALIEN. -- ITALIAN TEXT.

AMBASCIATA D'ITALIA.
LONDRA, 29 Gennaio 1926.

SIGNOR SEGRETARIO DI STATO,

Con la nota del 14 Dicembre scorso l'Eccellenza Vostra si compiaceva trasmettermi copia
dello schema di accordo intervenuto fra il Governatore della Somalia Italiana ed il Residente Politico
Britannico ad Aden relativo al rimpatrio, via Aden, dei Somali, sudditi britannici, espulsi dalla
Somalia Italiana.

Vostra Eccellenza mi comunicava in pari tempo che l'accordo stesso aveva ottenuta l'appro-
vazione del Governo Britannico e mi chiedeva di informarla se esso risaveva anche quella del
Governo Italiano.

In relazione a quanto precede mi onoro informare Vostra Eccellenza che il Regio Governo
mi ha incaricato di dichiarare che esso approva il memorandum suddetto, e che esso concorda
inoltre nella proposta avanzata dall'Eccellenza Vostra che l'accordo di cui si tratta possa
considerarsi, in base a questa mia nota di risposta, come entrato in vigore.

Mi valgo, etc.
(Sign6) TORRETTA.

No. 1145
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

ITALIAN EMBASSY.

LONDON, January 29, 1926.
SIR,

In your note of December 14, last your Excellency was good enough to forward to me a
copy of the draft agreement arrived at between the Governor of Italian Somaliland and the British
Political Resident at Aden relating to the repatriation viA Aden of British Somali subjects expelled
from Italian Somaliland.

Your Excellency acquainted me at the same time that this agreement had received the approval
of the British Government and requested me to inform you whether it was also approved by the
Italian Government.

With regard to the foregoing I have the honour to inform your Excellency that the Italian
Government have instructed me to state that they approve the above-mentioned memorandum
and that they furthermore concur in the proposal made by your Excellency that the agreement
in question be considered as having entered into force in virtue of my present reply.

I have, etc.

(Signed) TORRETTA.

2 TRADUCTION. - TRANSLATION.

NoI.

SIR AUSTEN CHAMBERLAIN AU MARQUIS DELLA TORRETTA.

FOREIGN OFFICE.

Le 14 dicembre 1925.
EXCELLENCE,

Dans votre note du 27 avril dernier, vous avez bien voulu porter h ma connaissance que des
instructions avaient 6t6 envoydes au gouverneur de la Somalie italienne, pour l'inviter h n~gocier
un arrangement avec le rdsident britannique h Aden au sujet de la d~portation de Somalis, ressor-
tissants britanniques, expuls6s de la Somalie italienne.

2. J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, copie d'un m~morandum de l'arrangement
intervenu entre ces deux fonctionnaires et de ddclarer que les termes de cet arrangement ont ren-
contr6 l'approbation du Gouvernement de Sa Majest6. Je vous serais vivement oblig6 de bien vouloir
me faire connaitre s'ils sont 6galement approuv~s par le Gouvernement italien.

3. Au re~u d'une note de vous h cet effet, le Gouvernement de Sa Majest6 considrera l'arran-
gement en question comme 6tant en vigueur jusqu'h nouvel ordre entre les deux gouvernements.

Veuillez agrder, etc.

(Sign6) AUSTEN CHAMBERLAIN.

1 Communicated by His Britannic Majesty's 1Communiqude par le Minist~re des Affaires
Foreign Office. 6trang6res de Sa Majest6 britannique.

2 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des 2 Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

No 1145
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ANNEXE AU No I.

MtMORANDUM D'UN ARRANGEMENT INTERVENU ENTRE S. Exc. LE GOUVERNEUR DE LA SOMALIE

ITALIENNE ET LE RP-SIDENT POLITIQUE A ADEN AU SUJET DU RAPATRIEMENT DE SOMALIS

DtAPORTP-S DE LA SOMALIE ITALIENNE A DESTINATION DE LA SOMALIE BRITANNIQUE, VIA ADEN.

A.

Nonobstant toutes dispositions contenues dans les r~glements 6tablis pour emp~cher le d~bar-
quement d'indigents h Aden, le r6sident politique h Aden convient :

Io D'autoriser le d6barquement h Aden de Somalis, indig~nes de la Somalie britan-
nique qui ont 6t6 dport~s de la colonie de la Somalie italienne et des sultanats de la
Somalie septentrionale italienne, h destination de la Somalie britannique ;

20 De prendre des dispositions, aux frais du Gouvernement de la Somalie italienne,
pour le transport de ces d6port6s, dans le plus bref d6lai, d'Aden h destination de la Somalie
britannique, et pour leur entretien, aux conditions habituellement accord~es aux d~port6s
d'Aden, pendant la dur6e du s~jour qu'ils feront h Aden en attendant leur transport h
destination de la Somalie britannique ; h la condition :

a) Que le Gouvernement de ]a Somalie italienne invite, au prdal able, par l'interm6-
diaire du consul d'Italie h Aden, le premier r~sident adjoint, h avertir la
police d'Aden de prendre en charge le ou les d6port6s, h leur arriv6e ;

b) Que le consul d'Italie h Aden acquitte le montant des d~penses encourues, d~s
que le compte lui en sera pr~sent6 par le premier r6sident adjoint.

B.

Le r6sident politique, h Aden,, s'engage h supporter les frais de transport des ressortissants
italiens indig~nes de la colonie de la Somalie italienne et des sultanats de la Somalie septentrionale
italienne, qui pourront 6tre expuls6s d'Aden.

No 2.

LE MARQUIS DELLA TORRETTA A SIR AUSTEN CHAMBERLAIN.

AMBASSADE D'ITALIE.
LONDRES, le 29 janvier 1926.

MONSIEUR LE SECRATAIRE D'ETAT,

Par votre note du 14 d6cembre dernier, vous avez bien voulu me transmettre copie du projet
d'accord intervenu entre le gouverneur de la Somalie italienne et le rdsident politique britannique
h Aden, au sujet du rapatriement, via Aden, des Somalis, ressortissants britanniques, expuls~s de
la Somalie italienne.

Vous avez bien voulu m'informer en m~me temps que l'accord avait rencontr6 l'approbation
du Gouvernement britannique et me demander de vous faire connaltre s'il 6tait 6galement approuv6
par le Gouvernement italien.

Relativement h ce qui precede, j'ai l'honneur, d'ordre du gouvernement royal, de d~clarer
que celui-ci approuve le m6morandum susmentionn6 et qu'il accepte, en outre, la proposition que
vous avez bien voulu me soumettre, tendant h ce que l'accord en question soit consider6, en vertu
de ma pr6sente r6ponse, comme 6tant entr6 en vigueur.

Veuillez agr6er, etc.

(Sign) TORRETTA.
No. 1145
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No 1146. - ARRANGEMENT 1
ENTRE LES ADMINISTRATIONS
DES POSTES BRITANNIQUE ET
FRAN AISE POUR LE TRANS-
PORT DE LA ( MALLE DE L'IN-
DE )), SIGN]3 A PARIS LE 3 F-
VRIER, ET A LONDRES, LE
15 MARS 1926.

Textes officiels anglais et /ran~ais communiques
par le Ministare des A//aires 9trangdres de Sa
Majestl britannique. L'enregistrement de cet
arrangement a eu lieu le 14 avril 1926.

I.

L'administration frantaise s'engage h trans-
porter, une fois par semaine, de Calais k Mar-
seille, et vice versa, et 6ventuellement jusqu'h
Toulon,* en trains sp~ciaux, les d6p~ches en
provenance ou h destination de la Grande-
Bretagne et de l'Irlande, qui constituent le
service dit de la c( Malle de 'Inde .

II.

Le ( Post Office * britannique devra assurer le
transport de la Malle de l'Inde entre Douvres
et Calais dans les deux sens.

Le transbordement des d6p~ches h Calais, du
paquebot au train et vice versa, sera ex~cut6
aux frais de l'administration frangaise.

III.

L'agent du Post Office britannique qui ac-
compagne la Malle sera transport6 dans le
train special par les soins et aux frais de l'ad-

I Cet arrangement ne comporte pas de ratifi-
cation.

No. 1146. - AGREEMENT 1 BE-
TWEEN THE BRITISH AND
FRENCH POSTAL ADMINISTRA-
TIONS, RELATIVE TO THE
CONVEYANCE OF THE INDIAN
MAIL, SIGNED AT PARIS, FEB-
RUARY 3, AND AT LONDON,
MARCH 15, 1926.

English and French official texts communicated
by His Britannic Majesty's Foreign Office.
The registration o/ this Agreement took place
April 14, 1926.

I.

The French Administration undertakes to
convey once a week from Calais to Marseilles, and
vice versa, and also to Toulon, by means of
special trains, the Mails from and for Great
Britain and Ireland which constitute the service
called the " Indian Mail".

II.

The British Post Office will be responsible
for the conveyance of the Indian Mail between
Dover and Calais in both directions.

The transfer of the Mails at Calais from the
ship to the train and vice versa shall be under-
taken by, and effected at, the expense of the
French Administration.

III.

The Officer of the British Post Office who
accompanies the Mail shall be carried in the
special train at the expense of the French

I This Agreement does not entail ratification.
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ministration frangaise. Un compartiment con-
venablement am~nag6 lui sera r6serv4 dans le
train.

IV.

Le transit territorial fran~ais des d~p~ches de
la Grande-Bretagne et d'Irlande pour toutes les
destinations, de m~me que celui des d6p~ches
des possessions, colonies, protectorats, 6ta-
blissements et agences postales britanniques qui
seront transportdes dans les deux sens, entre
Calais et Marseille, par le service hebdomadaire
de la Malle de l'Inde sera pay6 par le Post
Office britannique h l'administration fran~aise
en francs-or, - la valeur du franc-or 6tant
dtermin~e d'apr~s les dispositions de l'article 29
de la Convention I postale universelle du 28 aofit
1924, - raison de 1.9oo.ooo francs par an ;
le payement sera effectu6 trimestriellement par
versements 6gaux de 475.000 francs, les 31 mars,
30 juin, 30 septembre et 31 d~cembre de chaque
annie. Les reglements peuvent, toutefois, 6tre
faits au besoin par compensation avec d'autres
comptes.

V.

Si, au cours d'une semaine quelconque, le
service pr6vu h l'article I n'a pas eu lieu, il
sera effectu6 une d6duction 6gale h 1/ 52me du
prix annuel forfaitaire.

VI.

Les d6p~ches d'Australasie et de Ceylan pour
la Grande-Bretagne et l'Irlande qui, d6bar-
qu~es dans un port italien ou frangais quel-
conque, 'par des paquebots diff~rents de ceux
qui effectuent le transport de la Malle de l'Inde
proprement dite, seraient remises au service
fran~ais, continueront h 6tre achemin~es par les
moyens ordinaires de transport. Le payement
de leur transit sur le territoire frangais sera r~gi
par les dispositions de la Convention postale
universelle.

VII.

Le Post Office britannique se r6serve la
facult6 de substituer la voie du Mont-Cenis k
celle de Marseille pour le transport par train
special de la Malle de l'Inde, sans qu'il puisse

1 Vol. XL, page i9 de ce recueil.

No. 1146

Administration, which shall arrange for his
accommodation. A compartment suitably fitted
up shall be reserved for him in the train.

'IV.

The French territorial transit of the Mails
from Great Britain and Ireland for all destina-
tions, as well as that of the Mails from British
Possessions, Colonies, Protectorates, Settlements
and Post Office Agencies which may be carried
in either direction between Calais and Marseilles
by the weekly service of the Indian Mail shall
be paid by the British Post Office to the French
Administration in gold francs, as defined in
Article 29 of the Postal Union Convention 1 of
August 28, 1924, at the rate of 1,9oo,ooo
francs per annum, and payment shall be made
quarterly in four equal instalments of 475,000
francs on the 31st of March, the 3oth of June,
the 3oth of September and the 31st of December
of each year. Remittances may, however,be
made on account as may be convenient.

V.

If, in any week, the service provided for in
Article I is not performed, a deduction shall
be made of one fifty-second of the annual
payment.

VI.

The Mails from Australasia and Ceylon for
Great Britain and Ireland which may be
disembarked at any Italian or French port from
packets different from those which convey
the Indian Mail and handed over to the French
service, shall continue to be transmitted by the
ordinary means of conveyance. The payment
for their transit through French territory shall
be regulated by the provisions of the Postal
Union Convention.

VII.

The British Post Office has the option of
substituting the route of Mont Cenis for that
of Marseilles for the conveyance by special
train of the Indian Mail without any addition

1 Vol. XL, page ig of this Series.
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rdsulter de cette modification une majoration
de l'indemnitd pr~vue h 'article IV.

VIII.

Toutes les dispositions ant6rieures en vigueur
touchant la Malle de l'Inde et non mentionn6es
ci-dessus continueront h 6tre appliques, sauf
entente ult&ieure, et en tant qu'elles ne seront
pas contraires aux stipulations ci-dessus.

X.

Le pr~sent arrangement sera considr6 comme
ayant td mis en application d&s l'entrde en
territoire frangais des premieres d~p~ches en
provenance ou h destination de la Grande-
Bretagne et de l'Irlande, qui sont parvenues
h Calais ou h Marseille, apr~s le 10r janvier
1926. I1 sera appliqu6 jusqu'au 31 d6cembre
1928 et demeurera en vigueur, apr6s cette
date, aussi longtemps que l'une des parties con-
tractantes n'aura pas notifid h l'autre, six mois
au moins h l'avance, son intention d'en faire
cesser les effets.

on this account to the payment provided for
in Article IV.

Viii.

All the arrangements in force up to the
present time for the Indian Mail and not
mentioned above shall continue to be applied
in the absence of any ulterior understanding
and in so far as they are not contrary to the
stipulations set forth above.

X.

The present understanding shall be regarded
as having come into force from the time of
entry into French territory of the first Mails
despatched from or addressed to Great Britain
and Ireland, which reached Calais or Marseilles
after the Ist of January 1926. It shall remain
in force until the 31st of December 1928 and
so long after that date as one of the parties
concerned has not notified to the other, at
least six months in advance, its intention to
terminate the arrangement.

Fait en double original :

PARIS, le 3 flvrier 1926. LONDON, 15 March, 1926.

Le Conseiller d'Etat,
Secrtaire gdngral des Postes,

Tiligraphes et Tiliphones,
DELETtTE.

For the Postmaster- General:

G. E. P. MURRAY.

No 1146
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No. 1147.

TEXTE ARABE. - ARABIC TEXT.
Textes of/iciels anglais et arabe communiquis par le ministare des A/aires itrangkres de Sa Maiestg

Britannique. L'enregistrement de ce traits a eu lieu le 14 avril 1926.
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1 L'dchange des ratifications a eu lieu & Londres, le 30 mars 1926.
2 Vol. XXVIII, page ii de ce recueil.
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No. 1147. - TREATY, BETWEEN GREAT BRITAIN AND IRAQ, SIGNED
AT BAGHDAD, JANUARY 13, 1926.

English and Arabic official texts communicated by His Britannic Majesty's Foreign Office. The
registration ol this Treaty took place April 14, 1926.

HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF
THE BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA, of the one part ; and HIS MAJESTY
THE KING OF IRAQ, of the other part :

Anxious to give full effect to the stipulations in the decision of the Council of the League of
Nations dated the 16th day of December, 1925, fixing the frontier between Turkey and 'Iraq in
pursuance of Article III of the Peace Treaty 2 signed at Lausanne on the 24th day of July, 1923,
to the effect that the relations between the High Contracting Parties now defined by the Treaty
of Alliance 3 and by the undertaking of His Britannic Majesty's Government approved by the
Council of the League of Nations on the 27 th day of September, 1924, should be continued for a
period of twenty-five years, unless 'Iraq is, in conformity with Article 1 of the Covenant of the
League of Nations, admitted as a Member of the League before the expiration of that period :

Bearing in mind the intention which the High Contracting Parties have mutually expressed
in the Protocol of the 3oth day of April, 1923, to conclude a fresh agreement regulating subsequent
relations between them :

Have decided by means of a new Treaty to ensure due fulfilment of the said stipulations and
have for this purpose named as their Plenipotentiaries

HIS MAJESTY THE KING OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND IRELAND AND OF THE
BRITISH DOMINIONS BEYOND THE SEAS, EMPEROR OF INDIA :

Bernard Henry BOURDILLON, Esquire, C.M.G., Acting High Commissioner of His Bri-
tannic Majesty in 'Iraq

HIS MAJESTY THE KING OF 'IRAQ:

'Abdul Muhsin Beg AL-SA'DUN, Prime Minister of the 'Iraq Government and Minister
for Foreign Affairs :

Who, having communicated their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows

Article I.

The provisions contained in Article XVIII of the Treaty between the High Contracting Parties
signed at Baghdad on the ioth day of October, 1922, of the Christian Era, corresponding with the
I 9 th day of Safar, 1340, Hijrah, and in the Protocol 3 signed on the 30th day of April, 1923, of the
Christian Era, corresponding with the I 4 th day of Ramazan, 1341, Hijrah, in so far as they relate
to the duration of the said Treaty are hereby abrogated, and the said Treaty shall remain in force
for a period of twenty-five years from the i6th day of December, 1925, unless before the expiration
of that period 'Iraq shall have become a Member of the League of Nations.

'The exchange of ratifications took place at London, March 30, 1926.

' Vol. XXVIII, page ii of this Series.
Vol. XXXV, page 13 of this Series.
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The various agreements between the High Contracting Parties subsidiary to the said Treaty
of the ioth day of October, 1922, shall, in so far as their duration is made dependent on that of
the said Treaty, likewise remain in force for the period laid down in the present Treaty, but in
other respects their provisions shall not be affected.

Article II.

The High Contracting Parties agree, immediately after the ratification of the present Treaty
and its approval by the Council of the League of Nations, to continue active consideration of the
questions which have already been under discussion between them in regard to the revision of
the agreements arising out of Articles VII and XV of the Treaty of October IO, 1922.

Article -III.

Without prejudice to the provisions of Article VI of the Treaty of October IO, 1922, in regard
to the admission of 'Iraq into the League of Nations or the provisions of Article XVIII of the said
Treaty which permit the revision at any time, subject to the consent of the Council of the League
of Nations, of the provisions of the said Treaty or of certain of the agreements subsidiary thereto,
His Britannic Majesty undertakes that, at the time when the Treaty of October io, 1922, would
have expired under the protocol of April 30, 1923, and at subsequent successive intervals of four
years until the expiry of the period of twenty-five years mentioned in the present Treaty or until
the admission of 'Iraq into the League of Nations, he will take into active consideration the following
two questions, namely :

(i) The question whether it is possible for him to press for the admission of 'Iraq
into the League of Nations ;

(2) If it is not so possible, the question of the amendment, on account of the progress
made by the Kingdom of 'Iraq or for any other reason, of the agreements referred to in
Article XVIII of the Treaty of October io, 1922.

The present Treaty, in English and Arabic, of which in case of divergence the English text
will prevail, shall be ratified and ratifications shall be exchanged as soon as possible.

In witness whereof the above-named Plenipotentiaries have signed the present Treaty and
have affixed thereunto their seals.

Done at Baghdad the thirteenth day of January, one thousand nine hundred and twenty-six
of the Christian Era, corresponding to the twenty-eighth day of Jamadi al Ukhra, one thousand
three hundred and forty-four, Hijrah, in three copies, of which one shall be deposited in the archives
of the League of Nations at Geneva and one shall be retained by each of the High Contracting
Parties.

(L. S.) B. H. BOURDILLON,
His Britannic Majesty's Acting High

Commissioner in 'Iraq.

(L. S.) 'ABDUL MUHSIN AL-SA'DUN,
Prime Minister ol the 'Iraq Government and

Minister !or Foreign A/lairs.

No 1147
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No 1147. - TRAITt ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET L'IRAK,
SIGNI- A BAGDAD, LE 13 JANVIER 1926.

SA MAJESTA LR RoI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TERRI-
TOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES, d'une part, et SA MAJESTt LE
RoI DE L'IRAK, d'autre part,

Dsireux de donner pleinement effet aux clauses qui figurent dans la decision du Conseil de
la Soci6t6 des Nations, en date du 16 d~cembre 1925, fixant la fronti~re entre la Turquie et l'Irak,
en ex6cution de l'article III du Trait6 de Paix sign6 h Lausanne, le 24 juillet 1923, et qui stipulent
que les relations entre les Hautes Parties contractantes, d6finies actuellement par le Trait6 d'al-
liance et par l'engagement du Gouvernement de Sa Majest6 britannique, que le Conseil de la Soci~t6
des Nations a approuv~s le 27 septembre 1924, devraient 6tre maintenues pendant une p6riode de
vingt-cinq ans, h moins que l'Irak, conform6ment h l'article premier du Pacte de la Socift6 des
Nations, ne soit admis comme Membre de la Soci6t6 des Nations avant l'expiration de cette p~riode ;

Tenant compte du fait que les Hautes Parties contractantes ont exprim6 r6ciproquement,
dans le protocole du 3o avril 1923, 1'intention de conclure un nouvel accord r~glant leurs relations
ult~rieures ;

Ont d~cid6 d'assurer dfiment l'ex~cution desdites clauses par la conclusion d'un nouveau
trait6 et ont nomm6, h cet effet, pour leurs pl6nipotentiaires :

SA MAJESTf LE RoI DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES TEPRITOFIE
BRITANNIQUES AU DELA DES MERS, EMPEREUR DES INDES :

Bernard Henry BOURDILLON, Esquire, C. M. G., Haut Commissaire par interim de Sa
Majest6 Britannique en Irak;

SA MAJESTA LE RoI DE L'IRAK:

'Abdul Muhsin Beg AL-SA'DUN, premier ministre du Gouvernement de l'Irak et ministre
des Affaires 6trangres;

Qui, apr~s s'6tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article premier.

Les dispositions contenues dans 1'article XVIII du Trait entre les Hautes Parties contrac-
tantes sign6 k Bagdad, le IO octobre 1922 de l'6re chrdtienne, correspondant au I 9 me jour de Safar,
134o de l'Hgire, et dans le protocole, sign6 le 3o avril 1923 de l'6re chr~tienne, correspondant au
1 4 me jour de Ramadan, 1341 de 1'H6gire, sont abrog6es, pour autant qu'elles ont trait k la dur~e
de validit6 dudit trait6, et ledit trait6 demeurera en vigueur pendant une p6riode de vingt-cinq
anndes, h compter du 16 d~cembre 1925, h moins que l'Irak, avant l'expiration de cette p~riode,
ne soit devenu Membre de la Soci~t6 des Nations.

Les divers accords conclus entre les Hautes Parties contractantes subsidiairement audit
Trait6 du IO octobre 1922, pour autant que leur dur~e de validit6 est subordonne h celle de ce

I Translated by the Secretariat of the League
of Nations.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci~t6 des
Nations.
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trait6, demeureront 6galement en vigueur pendant la p~riode fix~e par le present trait6, mais leurs
dispositions ne seront modifi~es h aucun autre point de vue.

Article II.

Les Hautes Parties contractantes conviennent de poursuivre activement, imm~diatement
apr~s la ratification du present trait et son approbation par le Conseil de la Socit6 des Nations,
l'examen des questions qui ont d~jh fait l'objet d'une discussion entre elles et qui ont trait h la
revision des accords r~sultant des articles VII et XV du Trait6 du io octobre 1922.

Article III.

Sans prejudice des dispositions de 'article VI du Trait6 du io octobre [922, concernant l'ad-
mission de l'Irak dans la Socitd des Nations, ou des dispositions de l'article XVIII dudit trait6,
qui permettent de proc~der, A. n'importe quel moment, sous r~serve du consentement du Conseil
de la Soci~t6 des Nations, h la revision des dispositions dudit trait6 ou de certains des accords
subsidiaires, Sa Majest6 britannique prend l'engagement d'examiner attentivement, au moment
oii le Trait6 du 1o octobre 1922 serait devenu caduc, aux termes du protocole du 3o avril 1923,
et ult~rieurement, h intervalles successifs de quatre ann6es, jusqu'h l'expiration de la p6riode de
vingt-cinq ans mentionn~e dans le pr6sent traitS, ou jusqu'h l'admission de l'Irak dans la Soci~t6
des Nations, les deux questions suivantes, h savoir :

i0 S'il lui est possible de recommander l'admission de l'Irak dans la Socit6 des
Nations ;

20 Dans la n6gative, la question de savoir s'il y a lieu d'amender, en raison des progr~s
rdaliss par le Royaume de l'Irak ou pour tout autre motif, les accords mentionn~s h l'ar-
ticle XVIII du Trait6 du io octobre 1922.

Le present trait6, en langue anglaise et en langue arabe - le texte anglais faisant foi en cas de
divergence - sera ratifi6 et les instruments de ratification seront 6chang6s aussit6t que possible.

En foi de quoi les pl~nipotentiaires susmentionn~s ont sign6 le present trait6 et y ont apposd
leur sceau.

Fait h Bagdad, le treizi~me jour de janvier mil neuf cent vingt-six de l'6re chr~tienne, cones-
pondant au vingt-huiti~me jour de Jamadi al Ukhra mille trois cent quarante-quatre de l'Hgire,
en trois exemplaires, dont l'un sera d6pos6 dans les archives de la Socit6 des Nations h Gen~ve,
un autre exemplaire devant 6tre conserv6 par chacune des Hautes Parties contractantes.

(L. S.) B. H. BOURDILLON,
Haut Commissaire par intjrim

de Sa Majesti britannique en Irak.

(L. S.) ABDUL MUHSIN AL-SA'DUN,
Premier Ministre du Gouvernement de l'Irak

et Ministre des A//aires ttrangdres.
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No 1148. - CONVENTION' ENTRE LA FINLANDE ET LES PAYS-BAS
CONCERNANT L'ADMISSION, LES DROITS, DEVOIRS ET IMMU-
NITIES DES FONCTIONNAIRES CONSULAIRES FINLANDAIS DANS
LES PRINCIPAUX PORTS DES INDES NtERLANDAISES, DU
SURINAM ET DU CURACAO, SIGNEE A LA HAYE, LE 9 MARS 1925.

Texte officiel jranpais communiqui par le ministre des Pays-Bas d Berne, et par le ministre des
Agaires jtrang~res de Finlande. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 16 avril 1926.

SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS, d~sirant resserrer les liens d'amiti6 existant entre LE
ROYAUME DES PAYS-BAS et LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE, et assurer aux relations de commerce
6tablies entre les deux nations le d6veloppement le plus ample, et voulant satisfaire au d6sir exprim6
par le Gouvernement finlandais, a consenti 4 admettre des fonctionnaires consulaires finlandais dans
les principaux ports des Indes n6erlandaises, du Surinam et du Curacao, sous la rserve, toutefois,
de faire de cette concession l'objet d'une convention spdciale, d~terminant d'une mani~re claire
et precise les droits, devoirs et immunit~s de ces fonctionnaires consulaires dans lesdits territoires.

A cette fin, SA MAJESTt LA REINE DES PAYS-BAS a nomm6 comme pldnipotentiaire :

Son Excellence le Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK, son ministre des Affaires 6trang~res,

ET LE PRtSIDENT DE LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE :

M. Yrj6 SAASTAMOINEN, charg6 d'affaires de Finlande h La Haye,

Lesquels, dfiment autorisds h cet effet, sont convenus des articles suivants:

A rticle premier.

Des consuls g~n6raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de la R~publique de
Finlande seront admis dans tous les ports des Indes n6erlandaises, du Surinam et du Curaqao,
qui sont ouverts aux navires de toutes les nations.

Article 2.

Les consuls g~ndraux, consuls, vice-consuls et. agents consulaires de la Rdpublique de
Finlande seront consid~r6s comme des protecteurs du commerce de leurs nationaux dans leur

1 L'6change des ratifications a eu lieu h La Haye, le 27 f6vrier 1926.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1148. - AGREEMENT 2 BETWEEN FINLAND AND THE NETHER-
LANDS CONCERNING THE ADMISSION AND THE RIGHTS, DUTIES
AND IMMUNITIES OF FINNISH. CONSULAR OFFICIALS IN THE
PRINCIPAL PORTS OF THE DUTCH INDIES, SURINAM AND CURA-
GAO, SIGNED AT THE HAGUE, MARCH 9, 1925.

French official text communicated by the Netherlands Minister at Berne and by the Finnish Minister
/or Foreign Atairs. The registration ol this Agreement took place April 16, 1926.

HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS, being desirous of strengthening the bonds
of friendship which exist between THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS and THE REPUBLIC OF
FINLAND, and of ensuring the most ample development of the commercial relations between the
two peoples, and desirous of meeting the wishes of the FINNISH GOVERNMENT, has consented to
admit Finnish, consular officials to all the principal ports of the Dutch Indies, Surinam, and
Curagao, provided however, that this concession shall form the subject of a special convention
which shall establish clearly and precisely the rights, duties and immunities of these consular
officials in the said territories.

For this purpose HER MAJESTY THE QUEEN OF THE NETHERLANDS has appointed as Plenipo-
tentiary :

His Excellency Jonkheer H. A. VAN KARNEBEEK, Her Minister for Foreign Affairs

AND THE PRESIDENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND has appointed as Plenipotentiary:

M. Yrj6 SAASTAMOINEN, Finnish Charg6 d'Affaires at The Hague,

Who, having been duly authorised for this purpose, have agreed upon the following Articles:

Article I.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, and Consular Agents of the Republic of Finland
shall be admitted to all the ports of the Dutch Indies, Surinam, and Curaqao, which are open to
the vessels of all nations.

Article 2.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, and Consular Agents of the Republic of Finland
shall be regarded as entrusted with the duty of protecting commerce carried on by their nationals

I Traduit par le Secretariat de la Socift6 des I Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

2 The exchange of ratifications took place at The Hague, February 27, 1926.
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arrondissement consulaire. Ils r~sideront dans le port indiqu6 dans leur commission et seront soumis
aux lois, tant civiles que p6nales, qui y sont en vigueur, sauf les exceptions que la pr6sente conven-
tion 6tablit en leur faveur.

Article 3.

Avant d'6tre admis h l'exercice de leurs fonctions et de jouir des immunitds qui y sont attachdes.
les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires doivent presenter, par la voie
indiqude dans la second alinda de l'article 6, au Gouvernement de Sa Majest6 la Reine des Pays-Bas,
une commission indiquant leur arrondissement consulaire et le lieu de leur rdsidence.

Du moment que l'exequatur sera contresign6 par le gouverneur g~n~ral des Indes nderlan-
daises, par le gouverneur du surinam on par le gouverneur du Curagao, lesdits fonctionnaires
consulaires de tout grade auront droit i la protection du Gouvernement n~erlandais et
l'assistance des autorit6s locales pour assurer le libre exercice de leurs fonctions.

Le Gouvernement .de lao Reine se rserve la facult6 de retirer l'exequatur ou de le faire retirer
par le gouverneur gin~ral ou par les gouverneurs susvis6s, en indiquant les motifs de cette mesure.

Article 4.

Les consuls g6n~raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires sont autoris6s h placer
aui-dessus de la porte ext6rieure de leur demeure, on de celle de la maison dans laquelle ils ont 6tabli
leur chancellerie, un 6cusson aux armes de leur pays, avec la lgende: Consulat g~n~ral, Consulat,
Vice-Consulat, ou Agence consulaire de la R~publique de Finlande.

I1 est bien entendu que cette marque extdrieure ne pourra jamais 6tre considrde comme don-
nant droit d'asile, ni comme pouvant soustraire la maison et ceux qui l'habitent aux poursuites
de la justice territoriale.

Article 5.

II est n~anmoins entendu que les archives et documents relatifs aux affaires consulaires seront
prot6ges contre toute recherche, et qu'aucune autorit6 ni aucun magistrat ne pourra les visiter,
les saisir ou s'en enqu6rir d'une mani&re quelconque et sous aucun pr6texte.

Article 6.

Les consuls g6n~raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires ne sont investis d'aucun
caract~re diplomatique.
.. Aucune demande ne pourra 6tre adress6e au Gouvernement n~erlandais que par l'entremise

du repr6sentant diplomatique de la RdpubIique de F~inlande accr~dit6 h La Haye.
En cas d'urgence, les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires pourront

recourir directement an gouverneur g~ndral on aux gouverneurs susvises, prouvant l'urgence
et exposant les motifs pour lesquels la demande ne saurait 6tre adress6e aux autorit6s subalternes,
ou en ddmontrant que les demandes ant6rieurement adress6es h ces autorit~s seraient rest~es sans
effet.

Article 7.

Le passeport, d~livr6 ou vis6 par les fonctionnaires consulaires, ne dispense nullement le por-
teur de l'obligation de se munir de tous les actes requis par les lois ou r~glements locaux pour
voyager ou s'6tablir dans les Indes n6erlandaises, ou dans le Surinam, on dans le Curacao, et ne porte

I. No 1148
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within their respective consular districts. They shall reside in the port of the Colony indicated
in their commissions, and shall be subject to the civil and penal laws in force in the Colony, except
as regards the special provisions in their favour contained in the present Agreement.

Article 3.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents may only enter on their duties
and enjoy their consular immunities after they have submitted to the Government of Her Ma-
jesty the Queen of the Netherlands, by the procedure specified in Article 6, second paragraph, a
commission, -which must indicate their consular district and their place of residence.

As soon as the Governor-General of the Dutch Indies, the Governor of Surinam or the Go-
vernor of Curacao, as the case may be, shall have countersigned their exequatur, the said consular
officials of all ranks shall be entitled to receive such protection from the Government and such
assistance from the local authorities as may be necessary for the free exercise of their functions.

The Royal Government reserves the right to withdraw the exequatur, or to have it withdrawn
by the Governor-General or Governor in question, stating its reasons for taking such action.

Article 4.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents shall be authorised to affix
over the door of their residence, or of the building in which they have established their general
offices, a shield bearing the arms of their country, and the inscription " Consulate-General,
Consulate, Vice-Consulate, or Consular Agency of the Republic of Finland ".

It is understood that no right of asylum may be claimed in virtue of this external sign, and
that the house and the persons residing therein shall not be entitled to exemption from action
taken by the local judicial authorities.

Article 5.

It is agreed, however, that archives and documents concerning consular affairs shall be
exempt from all inspection, and that no civil, military, police or judicial authority may inspect
them, sequestrate them, or ascertain their contents, for any reason or on any grounds whatsoever.

Article 6.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents shall not possess any diplomatic
status.

No request may be addressed to the Netherlands Government otherwise than through the
accredited diplomatic representative of the Republic of Finland at The Hague.

In urgent cases, Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or Consular Agents may commu-
nicate direct with the Governor-General or Governor, explaining the urgency of the case and
giving the reason for which the matter in question could not be submitted to their lower officials,
or else showing that previous requests submitted to these authorities had:.proved ineffective.

Article 7.

A passport, delivered or visi by consular officials shall not in any way exempt the bearer
from the obligation to provide himself with all documents required under local laws or, regulations
to enable him to travel or settle in the Dutch Indies, Surinam, or Curaqao, nor can the possession

No. 1148
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aucun prejudice h l'exercice du droit que poss6de le gouvernement du territoire en question d'y
interdire le sjour ou d'ordonner l'loignement de tout individu muni d'un passeport.

Article 8.

Toutes les op6rations relatives au sauvetage des navires finlandais, naufragds sur les c6tes
des Indes n6erlandaises, du Surinam ou du Curacao, seront dirigdes par les consuls gdn~raux,
consuls, vice-consuls ou agents consulaires de la R~publique de Finlande.

L'intervention des autoritds locales aura seulement lieu pour maintenir l'ordre, garantir les
intrcts des sauveteurs, s'ils sont 6trangers aux 6quipages naufrag~s, et assurer l'ex~cution des
dispositions h observer pour l'entr~e et la sortie des marchandises sauv6es.

En l'absence et .jusqu'h l'arrivde des consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls ou agents
consulaires, les autorit~s locales devront d'ailleurs prendre toutes les mesures ndcessaires pour la
protection des individus et la conservation des effets naufrag~s.

I1 est de plus convenu que les marchandises sauvdes ne seront tenues h aucun droit de douane,
hL moins qu'elles ne soient admises h la consommation int6rieure.

Article 9.

Les consuls generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires finlandais peuvent
requ~rir l'assistance des autorit6s locales pour l'arrestation, la d6tention et l'emprisonnement
des d6serteurs des navires finlandais, marchands ou de guerre, pour autant que l'extradition des
d~serteurs de ces navires a 6t6 stipulde par trait6.

A cet effet, ils s'adresseront par 6crit aux fonctionnaires comp6tents, et si la preuve est rap-
port~e par les registres du navire, les r6les d'6quipage ou par tout autre document authentique,
que les hommes r-clam~s faisaient partie de l'6quipage, l'extradition sera accord~e, h moins que
l'individu dont il s'agit ne soit sujet nderlandais.

Les autorit~s locales seront tenues d'exercer toute leur autorit6 pour faire arrter les ddserteurs.
Apr~s leur arrestation, ceux-ci seront mis 5. la disposition desdits fonctionnaires consulaires et
pourront tre d6tenus h la r~quisition et aux frais de ceux qui les rdclament, pour tre ensuite
renvoy6s hi bord des navires auxquels ils appartiennent, ou d'un autre navire de la m~me nation.
N~anmoins, si ces ddserteurs ne sont pas renvoy6s dans les trois mois, h partir du jour de leur arres-
tation, its seront mis en libert6 et ne pourront plus 6tre arr~tds du m~me chef.

II est entendu, toutefois, que l'extradition du ddserteur qui aurait commis quelque crime,
d6lit ou contravention, sera remise jusqu'h ce que le tribunal nderlandais (territorial ou mdtro-
politain) saisi de l'affaire, ait rendu une sentence et que celle-ci ait 6t6 exdcut~e.

Article io.

Lorsqu'un sujet de la Rdpublique de Finlande vient h ddcdder sans hdritiers ou exdcuteurs
testamentaires connus, les autoritds nderlandaises, chargdes, d'apr~s les lois locales, de l'adminis-
tration de la succession, en donneront avis aux fonctionnaires consulaires finlandais, af in de trans-
mettre aux int6ress6s les informations ndcessaires.

Article ii.

Les consuls gdndraux, consuls, vice-consuls ou agents consulaires finlandais seront, h la
requfte du capitaine ou de l'officier qui le remplace, exclusivement chargds de 1'ordre intdrieur
ht bord des navires de commerce de leur nation.
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of such a passport in any way curtail the exercise of the right possessed by the Government of
the Colony to prohibit the holder of a passport from remaining in that Colony or to order his
deportation.

Article 8.

All operations connected with the salvage of Finnish vessels wrecked on the coast of the
Dutch Indies, Surinam, or Curacao, shall be under the direction of the Consuls-General, Consuls,
Vice-Consuls or Consular Agents of the Republic of Finland.

The local authorities shall intervene solely with a view to maintaining order, protecting the
interests of the salvagers, if the latter do not belong to the crew of the wrecked vessel, and en-
suring the observance of such formalities as have to be complied with in connection with salvaged
goods entering or leaving the country.

During the absence and until the arrival of the Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or
Consular Agents, the local authorities shall take all necessary steps to protect the individuals
concerned, and to safeguard the goods which have been shipwrecked.

It is agreed, moreover, that no customs duties shall be levied on salvaged goods unless the
latter are admitted for internal consumption.

Article 9.

Finnish Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls or Consular Agents may request the local
authorities to assist them in capturing, arresting and imprisoning all deserters from Finnish mer-
chant vessels, so far as the extradition of deserters from such vessels has been provided for by
treaty.

For this purpose they shall apply in writing to the proper local authorities, and if it can be
proved from the ship's papers, the roll-call of the crew or other authentic documents, that the
individuals claimed were members of the crew in question, they shall be surrendered, except in the
case of Netherlands subjects.

The local authorities shall be bound to employ all means at their disposal to capture deserters.
The authorities shall place such deserters, after arrest, at the disposal of the consular authorities,
and shall detain them at the request and expense of the persons claiming them until the latter
shall find an opportunity of re-embarking them on board their vessel or on another vessel of the
same country. If, however, such deserters should not be sent back within three months of their
capture, they shall be set at liberty and shall not be liable to re-arrest on the same charge.

It is understood, however, that a deserter who has committed any crime, misdemeanour
or offence, shall not be surrendered until the Colonial or Home Court before which the case has
been brought has passed sentence and until such sentence has been carried out.

Article io.

If a Finnish national should die without known heirs or testamentary executors, the Nether-
lands authorities entrusted with the administration of the succession in accordance with the local
laws shall inform the consular officials, in order that the latter may forward the necessary in-
formation to the parties concerned.

Article Ii.

The Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, and Consular Agents of Finland shall alone be
competent to maintain order on board merchant vessels of their country, if requested to do so
by the captain or officer acting in his place.
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Ils conraltront. seuls de tous les diffrends qui se seront 6lev6s en mer ou qui s'6lveront dans
les ports entre le capitaine les officiers et lesmembres de l'6quipage, y compris ceux qui concernent
le r~glement des salaires et l'ex~cution des engagements r6ciproquement consentis.

Les tribunaux ou les autres autorit~s n~erlandais ne pourront h aucun titre s'immiscer dans
ces diff~rends, h moins que ceux-ci ne soient de nature h troubler la tranquillitd et l'ordre publics,
A.terre ou dans le port, ou que des personnes 6trang6res h l'6quipage ne s'y.trouvent.m~l~es.

Article 12.

Pour autant qu'en Finlande les mnmes -faveurs sont accord6es r6ciproquement aux consuls
generaux, consuls, vice-consuls et agents consulaires des Pays-Bas, les consuls g~n6raux, consuls,
vice-consuls et. agents consulaires finlandais qui n'exercent pas le commerce ni aucune fonction
ou profession autre que leurs fonctions consulaires, seront exempts du logement militaire, de l'im-
p6t personnel et de toute imposition g~nerale ou municipale ayant un caract&re personnel, h mOMs
qu'ils ne soient, sujets n~erlandais ou qu'ils n'habitent d6jh le Royaume des Pays-Bas ou ses terri-
toires d'outre-mer lors de leur nomination. Cette exemption ne peut jamais s'6tendre aux droits
de douane ou autres imp6ts indirects ou rdels.

Article 13.

Les consuls g~n~raux, consuls, vice-consuls et agents consulaires finlandais jouiront de tous
les autres privilges, exemptions et immunit6s dans les Indes nderlandaises, le Surinam et le
Curaqao, qui pourraient 6tre accordds par la suite aux agents du m~me rang de la nation la
plus favorisde.

Article 14.

La prdsente convention est conclue pour un terme de cinq ans, h partir du quatre-vingt-dixi~me
jour apr~s l'dchange des ratifications.

A moins qu'une des Hautes Parties contractantes n'ait not-ifi6 h 'autre, au moins un an avant
ce terme, son intention d'en faire cesser les effets, la convention restera en vigueur jusqu'h l'ex-
piration d'une annie apr~s la d~nonciation faite par l'une des Hautes Parties contractantes.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires respectifs ont sign6 la pr6sente convention et y ont appos6
le sceau de leurs armes.

Fait en double exemplaire, h La Haye, le 9 mars 1925.

(L. S.) VAN KARNEBEEK.
(L. S.) YRJ6 SAASTAMOINEN.
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They shall be the sole authorities competent to deal with all disputes which may have arisen
at sea, or which may arise in port, between the captain, officers, and members of the crew,
including disputes relating to the payment of wages and the fulfilment of mutual contractual
obligations.

The Netherlands Courts and other authorities may not, for any reason whatever, intervene
in these disputes unless they are calculated to disturb public peace and security ashore or in port,
or unless persons other than the crew are involved therein.

Article 12.

So far as Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls and Consular Agents of the Netherlands
in Finland enjoy the same privileges, on a basis of reciprocity, all Finnish Consuls-General, Con-
suls, Vice-Consuls and Consular Agents, not carrying on any trade or occupying any public office
or exercising any profession in addition to their consular duties shall be exempt from compulsory
billeting, from all personal taxes, and from all general or municipal taxes of a personal character,
unless the consular officials in question are Netherlands subjects or were, at the time of their
appointment, already resident in the Kingdom of the Netherlands or its territories overseas. This
exemption can never be extended to Custom's duties or any other taxes, direct or indirect.

Article 13.

Consuls-General, Consuls, Vice-Consuls, and Consular Agents of Finland in the Dutch Indies
Surinam, and Curagao, shall enjoy all other privileges, exemptions and immunities which may
be granted in the future to officials of the same category belonging to the most favoured nation.

Article 14.

The present Agreement shall remain in force for a term of five years, dating from the
ninetieth day after the exchange of ratifications.

Unless either of the High Contracting Parties shall notify the other, at least one year before
the expiration of this period, of its intention to denounce the present Convention, the latter shall
remain in force for one year after the date on which it has been denounced by one of the High
Contracting Parties.

In faith whereof the above-mentioned Plenipotentiaries have signed the present Agreement

and have thereto affixed their seals.

Done in duplicate at The Hague on March 9, 1925.

(L. S.) VAN KARNEBEEK.

(L. S.) YRJ6 SAASTAMOINEN.
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No. 1149. - RCHANGES DE NOTES ENTRE LES GOUVERNEMENTS
NORV]tGIEN ET TURC, COMPORTANT DES ACCORDS COMMER-
CIAUX PROVISOIRES. ANGORA, LES ii FIVRIER ET ii "AOUT
1926.

Texte officiel /ran~ais communiqui-par le ministre. des A//aires dtrangdres de Norv~ge. L'enregistre-
ment de ces 9changes de notes a eu lieu les 17 avril,-et 3 septembre 1926.

I..

LI GATION ROYALE DES PAYS-BAS

CHARGtE DE LA SAUVEGARDE TEMPORAIRE DES INTtRtTS DIPLOMATIQUES NORVAGIENS EN TURQUIE.

ANGORA, le II /ivrier 1926.
EXCELLENCE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence qu'en attendant la conclusion
prochaine d'un trait6 de commerce entre la Norv~ge et la Turquie, dont les nggociations ont 6t6
entamdes h la date d'aujourd'hui, le Gouvernement norv6gien consent h ce qu'h partir du 20 f~vrier
1926, les produits du sol et de l'industrie originaires ou en provenance de Turquie import~s sur le
territoire norv6gien et destins soit h la consommation, soit h la r6exportation ou au transit, jouis-
sent, pour un d6lai de six mois, du traitement de la nation la plus favorisde.

Il est entendu que l'application de ce regime provisoire est subordonnde h 'application en
Turquie, aux produits du sol et de l'industrie originaires ou en provenance de Norv6ge, du traite-
ment prdvu par la Convention 1 commerciale, signde h Lausanne le 24 juillet 1923, pour les produits
des Etats qui l'ont sign~e.

Veuillez agrder, Excellence, l'assurance de ma tr~s haute consideration.

A Son Excellence (Signd) W. VAN WELDEREN RENGERS.
le Dr Tewfik ROUSCHDI,

Ministre des Affaires 6trang~res,
Angora.

Pour copie conforme :
Ministare des Affaires 6trangeres,

Oslo, le io avril 1926.

Le Directeur des A/aires politiques
et commerciales,

(Sign6) G. von TANGEN.

I Vol. XXVIII, page 171 de ce recucil.



1926 League. of Nations -. Treaty Series. - 443

'TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 1149. - EXCHANGES OF NOTES BETWEEN THE NORWEGIAN
AND TURKISH GOVERNMENTS, CONSTITUTING PROVISIONAL
COMMERCIAL AGREEMENTS. ANGORA, FEBRUARY ii AND
AUGUST II, 1926.

French official text communicated by the Norwegian Minister Jor Foreign Af/airs. The registration
of theses Exchanges o/ Notes took place April 17, and September 3, 1926.

I.

ROYAL NETHERLANDS LEGATION

TEMPORARILY RESPONSIBLE FOR THE PROTECTION OF NORWEGIAN DIPLOMATIC INTERESTS
IN TURKEY.

ANGORA, February II, 1926.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that pending the approaching conclusion of a Commercial
Treaty between Norway and Turkey, regarding which negotiations have been opened on to-day's
date, the Norwegian Government agree that as from February 20, 1926, products of the soil and
industry originating in or coming from Turkey, imported into Norwegian territory and intended
either for consumption or for re-exportation or transit, shall enjoy most-favoured-nation treatment
for a period of six months.

It is understood that this provisional rdgilne shall be applied on condition that Turkey accords
to products of the soil and industry originating in or coming from Norway the treatment provided
for in the Commercial Convention 2 signed at Lausanne on July 24, 1923, in respect of the products
of the States which signed it.

I have the honour to be, etc.

To (Signed) W. VAN WELDEREN RENGERS.
His Excellency,

Dr. Tewfik ROUSCHDI,
Minister for Foreign Affairs,

Angora.

I Traduit par le Secretariat de la Socidt6 des ' Translated by the Secretariat of the League
Nations. of Nations.

" Vol. XXVIII, page IV7 of this Series.
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II.

MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance qu'en attendant la conclusion prochaine d'un
trait6 de commerce entre la Turquie et la Norv6ge dont les n6gociations ont 6t6 entam~es h la date
d'aujourd'hui, le Gouvernement turc consent h ce qu'h partir du 20 f~vrier 1926, les produits du
sol et de l'industrie originaires ou en provenance de Norv~ge import~s sur le territoire turc et
destin6s, soit h la consommation, soit h la r~exportation ou au transit, jouissent, pour un d~lai de
six mois, du traitement pr6vu par la Convention commerciale, sign~e h Lausanne le 24 juillet 1923,
pour Ies produits des Etats qui Font sign~e.

II est entendu que l'application de ce r6gime provisoire est subordonn6e h l'application en
Norv~ge, aux produits du sol et de l'industrie originaires ou en provenance de Turquie, d" traitement
de la nation ]a plus favoris6e.

Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

Angora, le i /ivrier 1926.
(Sign6) Dr ROUSCHDI.

Son Excellence Monsieur le baron de WELDEREN RENGERS,
Ministre pldnipotentiaire et envoy6 extraordinaire

du Gouvernement royal des Pays-Bas,
Charg6 des int~r~ts diplomatiques norv~giens en Turquie.

En Ville.

D61ivr pour copie conforme h l'original"
Constantinople, le 2 mars 1926.
Le Secr~taire de Lgation (u.)

Pour copie conforme :
Minist~re des Affaires 6trang~res.

Oslo, le IO avril 1926.

(Sign6) G. VON TANGEN, -

Directeur des A//aires politiques
et commerciales.

1.

GEZANTSCHAP DER NEDERLANDEN.
ANGORA, le II aorit 1926.

EXCELLENCE,

J'ai l'honneur de porter h la connaissance de Votre Excellence, qu'en attendant la conclusion
prochaine d'un trait6 de commerce entre la Norv6ge et la Turquie, dont les n~gociations ont 6t6
entam~es en date du ii fdvrier dernier, le Gouvernement norv6gien consent ce qu'h partir du 20
aofit 1926, les produits du sol et de l'industrie originaires et en provenance de Turquie import~s
sur le territoire norvdgien et destines soit h la consommation, soit h la r~exportation, ou au transit,
jouissent pour uu nouveau d~lai de.six mois du traitement de la nation la plus favoris~e.

I1 est entendu que l'application de ce r6gime provisoire est subordonn~e h l'application en
Turquie, aux produits du sol et de l'industrie originaires et en provenance de Norv ge, du traite-
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II.
ANGORA, February 1I, 1926.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that pending the approaching conclusion of a Commercial
Treaty between Turkey and Norway, regarding which negotiations have been opened on to-day's
date, the Turkish Government agree that as from February 2o, 1926, products of the soil and
industry originating in or coming from Norway, imported into Turkish territory and intended
either for consumption or for re-exportation or transit, shall enjoy for a period of six months the
treatment provided for in the Commercial Convention signed at Lausanne on July 24, ,1923, in
respect of the products of the States which signed it.

It is understood that this provisional r~gime shall be applied on condition that most-favoured-
nation treatment is accorded in Norway to products of the soil and industry originating in or
coming from Turkey.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) DR. ROUSCHDI.
To

His Excellency,
Baron van WELDEREN RENGERS,

Minister Plenipotentiary and Envoy
Extraordinary of the Royal Netherlands

Government. In charge of Norwegian
Diplomatic Interests in Turkey,

Angora.

I.

ROYAL NETHERLANDS LEGATION.
ANGORA, August 1i, 1926.

YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that pending the approaching conclusion of a Commercial
Treaty between Norway and Turkey, regarding which negotiations have been opened on February
ii last, the Norwegian Government agrees that as from August 20, 1926, products of the soil and
industry originating in or coming from Turkey, imported into Norwegian territory and intended
either for consumption or for re-exportation or transit, shall enjoy most - favoured - nation
treatment for a period of six months.

It is understood that this provisional r6gime shall be applied on condition that Turkey accords
to products of the soil and industry originating in or coming from Norway the treatment provided

No. 1149
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ment pr~vu par la Convention commerciale, sign6e h Lausanne le 24 juillet 1923, pour les produits
des Etats qui l'ont sign6e.

Veuillez agr~er, Excellence, l'assurance de ma tr~s haute consid6ration.

(Sign6) W. VAN WELDEREN RENGERS.
Ministre des Pays-Bas,

Chargj des intirits diplomatiques norvdgiens
en Turquie.

A son Excellence
le Dr Tewfik RouSCHDI,

Ministre des Affaires ktrangres,
Angora.

Pour copie conforme
Minist~re des Affaires 6trang&res,

Oslo, le 28 aofit 1926.

Le Directeur des A/aires politiques
et commerciales,

G. VON TANGEN.

TI.

ANGORA, le II aofit 1926.
MONSIEUR LE MINISTRE,

J'ai l'honneur de porter h votre connaissance qu'en attendant la conclusion prochaine d'un
trait6 de commerce entre la Turquie et la Norv~ge, dont les ndgociations ont 6t6 entam6es en date
du ii f6vrier dernier, le Gouvernement turc consent h ce qu'h partir du 15 aofit 1926, les produits
du sol et de 1'industrie originaires et en provenance de Norv~ge imports sur le territoire turc et
destin6s soit ht la consommation, soit h la r~exportation ou au transit, jouissent pour un nouveau
ddlai de six mois du traitement prdvu par la Convention commerciale, sign~e h Lausanne
le 24 juillet 1923, pour les produits des Etats qui lont signde.

Ii est entendu que l'application de ce r~gime provisoire est subordonn~e h l'application en
Norv~ge, aux produits du sol et de l'industrie originaires et en provenance de Turquie, du traitement
de la nation la plus favorisie.

Vcuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considdration.

(Sign6) Dr ROUSCHDI.
Son Excellence le baron DE WELDEREN RENGERS,

Envoy6 extraordinaire et ministre pldnipotentiaire
de Sa Majest6 la.Reine des Pays-Bas, charg6 de la protection

des intr&ts diplomatiques de la Norv~ge.

Pour copie conforme.
Ministere des Affaires Etrang6res,

Oslo, le 28 aofit 1926.

Le Directeur des A]/aires politiques
et commerciales,

G. von TANGEN.
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for in the Commercial Convention signed at Lausanne on July 24, 1923, in respect of the products
of the States which signed it.

I have the honour to be, etc.

(Signed) M. VAN WELDEREN RENGERS.
Netherlands Minister

in charge of Norwegian Diplomatic Interests in Turkey.
To

His Excellency,
Dr. Tewfik RouSCHDI,

Minister for Foreign Affairs,
Angora.

II.

ANGORA, August II, 1926.
YOUR EXCELLENCY,

I have the honour to inform you that pending the approaching conclusion of a Commercial
Treaty between Turkey and Norway, regarding which negotiations have been opened on February
ii last, the Turkish Government agree that as from August 15, 1926, products of the soi land
industry originating in or coming from Norway, imported into Turkish territory and intended
either for consumption or for re-exportation or transit, shall enjoy for a period of six months the
treatment provided for in the Commercial Convention signed at Lausanne on July 24, 1923, in
respect of the products of the States which signed it.

It is understood that this provisional r~gime' shall be applied on condition that most -
favoured - nation treatment is accorded in Norway to products of the soil and industry
originating in or coming from Turkey.

I have the honour to be, etc.,

(Signed) DR. ROUSCHDI.
To

His Excellency
Baron VAN WELDEREN RENGERS,

Minister Plenipotentiary and Envoy
Extraordinary of the Royal Netherlands

Government. In charge of Norwegian
Diplomatic Interests in Turkey,

Local.
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